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quattietiie eotttou auQtueutct auxS)
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Cr-^ ^ celte exactitude cu> ov^ctifct Jt

c^otictuellemeut Ce au eue a vtotutâL^

au don ^"euvie ! \^e lotit leà vœuxS>

diuceteé Bc celui oui o^e je attt avec

un tted - vtofouà te^vecuD ,

DE VOTRE MAJESTÉ,

Le très-humble , très-dévoué fervîteur

,

8c depuis plufieurs années fujet par choix

,

L L. D E L O L M E,



AVERTISSEMENT.
L'ouvrage fur la conflitudon de l'Angle-

terre, dont on donne ici une nouvelle édi-

tion au public , fut d'abord écrit en français

& publié en Hollande. Plufieurs perfonnes

m'ont demandé comment j'avois pu penfer à

traiter un pareil fujet ? Ma réponfe étoit que

dans ce pays, une des premières chofes qui

attirent l'attention d'un étranger accoutumé

à obferver les objets qui fe préièntent, c'eft

la finguîarité de fon gouvernement. Outre

cela je venois d'être témoin des diflenfions

qui avoient, pendant quelque temps, troublé

la république dans laquelle j'ai pris naiffance ,

& de la révolution qui les a terminées. Des

changemens li confidérables dans un état

qui, quoique petit, eft indépendant, & ren-

ferme en lui-même les principes qui le font

agir , avoient dû naturellement me donner

quelque notion de la théorie des gouverne-

mens : à la faveur de ce fecours & de quel-
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ques difpofitions que j'ai reçues de la nature,

je me fuis vu en état d'exécuter mon entre-

prife avec afTez de fuccès. J'avois vingt - fepC

ans lorfque je vins pour la première fois dans

ce pays ; & il n'y avoit qu'une année que

j'y étois quand je commençai mon ouvrage ;

je le publiai environ neuf mois après , & j'ai

été étonné depuis d'avoir commis fi peu de

fautes. Il eit certain que ce fut un bonheur

pour moi , d'éviter d'approfondir les matières

jque je ne connoiiTois pas alTez.

1 Mon livre fut mieux reçu dans le Conti-

nent que je ne m'en étois flatté ; car on en

a fait fucceflivement plufieurs éditions. Il a

-été approuvé ici , même par des gens de

.partis oppofés , ce qui n'étoit pas peu de

-chofe pour un ouvrage où il.eft queftion de

-fyftémes politiques. S'il eft vrai qu'il y eut

iquelque liaifon & quelque clarté dans les

preuves , & qu'elles euiïent quelquefois le

mérite de la nouveauté , je penfe que cet

ouvrage pouvoit être utile , eu égard à Tépo-
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que dans laquelle il a été publié , qui étoit

,

fans aucun deiïein prémédité de ma part ,

celle où les diffenfions de l'Angleterre avec

fes colonies commençoient à devenir férieu-

fes. Un ouvrage qui refutoit en grande partie

,

pour ne pas dire entièrement , les préjugés

politiques qui tendoient à la défunion de

l'fuipire britannique ( & c'eft ce qui a été

avoué par des perfonnes revêtues des plus

grands emplois ) auroit du valoir à l'auteur

des encouragemens elTentiels ; du moins fa

publication n'auroit pas dû lui attirer des

défagrémens. Quand mon édition anglaife ,

très-augmentée, fut en état d'être mife fous

preffe ; fi j'avois dit aux miniftres , que , faute

d'avoir de quoi fournir aux fraix de l'impref-

fion , j'allois jeter mon ouvrage au feu , je ne

fais ce qu'on m'auroit répondu ; mais je crois

fermement que li on avoit préfenté à Charles I

ou à fes miniftres, dans un certain période

de ce règne, de femblables preuves en faveur

de l'adminiftration actuelle de l'Angleterre ,
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contre les principes républicains , ils auroient

très-volontiers fourni aux fraix de l'impreflion.

Faute d'être encouragé par les grands ( &
même par les libraires ) , j'eus recours à une

foufcription ; & la ferme efpérance où j'étois

de réuflir, montre combien peu je connoif-

fois encore ce pays. ( I )

J^j) Quant à deux foufcripteurs en particulier fur

Tefquels je comptois
,
j'avoue que je fus bien trompé. —

Quoique tous les libraires de Londres eufTent d'abord

refufé de fe charger de mon édition anglaife (quoique

la franqaife fût très-connue ) : dès l'inftant où je parlai

de foufcription
,

je trouvai que deux d'entr'eux , qui

vivent entore , avoient commencé à la traduire , fous

les aufpices , me dirent-ils , d'un illuftre lord qu'ils me

nommèrent, & qui avoit, peu d'années auparavant,

rempli un des portes les plus éminens de la cour. Je

leur donnai dix livres fterlings pour les engager à re-

noncer à leur entreprife
,
pour laquelle ils me dirent

qu'ils avoient déjà débourfé quelque argent. Si Tilluftre

lord en queftion m'avoit fait la grâce de fe mettre au

nombre de mes foufcripteurs
,
j'aurois annoncé par-tout

la générofité & la munificence de mon patron ; mais

comme il n'a pas jugé à propos de le faire, je me

contenterai d'obferver qu'il m'en a coûté dix livres fter-
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Après avoir parlé des contre -temps que

mon livre a efluyé , il eft cependant jufte que

je fafle auffi mention des avantages qui m'en

font revenus. D'abord , comme je l'ai dit plus

haut, des perfonnes de diftinclion ont bien

voulu l'approuver ; ce dont je prens occafioii

lings , parce qu'il a recommandé mon ouvrage à un

libraire.

Dans le temps que j'invitois, dans les papiers publics,

à foufcrire pour mon édition anglaife, on me demanda

un exemplaire de la françaife pour un illuftre comte qui

jouifToit dans ce temps-là d'un pofte éminent dans l'état.

Comme il ne s'en trouvoit point alors chez aucun

libraire de Londres
,

je donnai le feul que j'avois , ce qui

m'obligea d'en emprunter un pour travailler à l'édition

«nglaife ; & j'ajoutai que j'efpérois que fa feigneurie

voudroit bien m'honorer de fa foufcription. Cependant

je fus encore fruftré de mes efpérances à cet égard.

Un homme de rang
,
qui continue à deflervir un pofte

affez confidérable à la cour, m'ayant dit parhafard,

une année après
,
que l'illuftre lord , dont il eft fait ici

mention, lui avoit prêté mon exemplaire français, je

ne doutai pas un moment que ce livre ne fût parvenu

à fa feigneurie ; c'eft pourquoi je me hafardai de lui

écrire pour le faire fouvenir que l'ouvrage en queftion

n'avoit pas été payé, m'cxcufant de la liberté que je
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de leur témoigner ici mes très -humbles re-

mercimens. En fécond lieu , lorfque les obfta-

cles qui avoient accompagné & fuivi la publi-

cation de mon livre eurent été levés , je

commençai à partager avec les libraires le

profit qui revenoit de la vente. Il eft vrai que

je le regardai comme bien mince , & venant

prenois fur les circonftances dans lefquelles ma dernière

édition anglaife avoit été publiée , ce qui ne me per-

jnettoit pas de perdre un feul exemplaire. Il faut que

je rende juftice à fa feigneurie (qui eft de plus chevalier

de la Jarretière), en reconnoiflant qu'environ une femaine

après, il fit remettre deux demi écus pour moi chez un

libraire dans Fleet - Street ; une dame en carofle les

apporta, & s'en fit donner quittance. Comme c'étoit,

fur le rapport .du libraire, une dame du bon ton , fans

être PaireJJe, je fus très-mortifié de ne m'être pas trouvé

là pour faire le reçu moi-même.

Tout en parlant de la grande exactitude de l'îlluftre

comte ,
je penfe qu'il m'eft permis de dire un mot à

ma propre louange. J'attendis pour incommoder fa

feigneurie, que j'eufTe été informé qu'on lui avoit fait

une penfion de quatre mille livres fterlings , ( j'aurois

fort fouhaité que dans ce temps - là mes créanciers

euffent eu la même indulgence pour moi), & je lui

donnai encore le temps de recevoir le premier quartier.
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à pas de tortue ; mais je confidérai que ce

n'étoit que les plaintes ordinaires que chaque

commerçant fait fur fes profits , comme en

font aufli les grands à propos de leurs pen-

fions & de leurs revenus. Au bout de quel-

ques années , le produit de la vente en quef-

tion monta à une certaine fomme propor-

tionnée au volume de l'ouvrage. Enfin , je

dois ajouter au nombre des faveurs que j'ai

reçues, la permiflion qu'on m'a donnée de

continuer à vendre mon livre, fans qu'on

m'ait objedé que je n'avois pas fait un appren-

tiffage régulier , & fans être molefté pac

rinquifition.

Plufieurs auteurs ont jugé à propos de

rapporter dans des écrits, publiés feulement

après leur mort , les avantages qu'ils avoient

recueilli de leurs ouvrages ; quant à moi j'ai

penfé tout autrement ; & , craignant que fur

la fin de mes jours je ne fois occupé d'autres

chofes , j'ai préféré de raconter à préfent mes

fuccès dans ce pays , & d'en voir imprimée
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la relation pendant que je fuis encore en vie.

J'ajouterai à ce narré ( quoiqu'il plaife au

ledleur d'en penfer ) , quelques obfervations

d'un genre un peu plus férieux en faveur

des perfonnes qui , fe fentant quelques talens »

font négligés par les gens qui font le plus dans

le cas de leur rendre fervice , & n'en reçoi-

vent au contraire que des mortifications. Efpé-

rer que les hommes en général veuillent s'em-

ployer férieufement à faire valoir les talens-

de leurs femblables , c'eft à quoi l'on n€ dois

nullement s'attendre. Se faire écouter de fes

connoiffances & leur faire approuver fes idées,

c'eft là le fouhait de tous les hommes. Ré»

pandre fes idées plus loin dans le pubHc , par

le moyen de la preffe ou de quelqu'autrer

manière , c'eft l'objet d'une vraie ambition r

non que cette ambition foit toujours propor-

tionnée aux talens de ceux qui en font ani-

més; bien loin de-là. Quand il s'agit de l'ap-

probation du public , toutes perfonnes , de

quelque condition qu'elles foient, fe regar-

dent
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dent comme engagées dans la même lice

,

& comme prétendans aux mêmes avantages :

grands & petits , tous font à cet égard dans

un état d'égalité naturelle ; & ceux qui ont

le plus de fujet d'efpérer quelque diftinclion,

ne doivent pas s'attendre à être beaucoup

plus favorifés que les autres.

Ce défir de communiquer fes idées & de

fe faire approuver du public avoit beaucoup

d'empire parmi les grands de la république

de Rome, & enfuite chez les empereurs qui

leur ont fuccédé , quelqu'imparfaits que fuf*

fent les moyens employés alors pour parve^

rir à ce but , comparativement à ceux qui

font en ufage aujourd'hui. Le même défir

s'eft fait remarquer avec non moins de force

chez les rois modernes de l'Europe j i3oui:

ne pas parler des autres parties du monde ,

& l'on pourroit produire Une longue lifte d'au-

teurs couronnés. Les miniftres , furtout après

avoir perdu leurs emplois , n'ont pas témoi-

gné un moindre défir que leurs maîtres, d©

Tome L b
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convaincre le public de leur grande habileté.

Des hommes diftingués par toute forte de

titres ont groffi la lifte , & pour nous borner

au pays où nous fomnies , on ne peut que

le ranger dans la même claflfe. Les grands , &
en général ceux qui font à la tète du peuple ,

n'y font pas moins empreffés à apprendre

quel effet ont produit leurs difcours , ou quel

a été le fuccès des ouvrages dont ils ont bieit

voulu de temps en temps favorifer le pubhc ;

& il n'y en a aucun qui ne fouhaite au fond

du cœur d'obtenir quelque louange fur foi\

mérite perfonnel, & fur le favoir dont il a

voulu laifler un monument au public.

Cet ouvrage reçut plufieurs augmentations,

dans le temps que j'en donnai la première

édition anglaife. Outre une divifion plus

exacte des chapitres, on y a inféré plufieurs

nouvelles notes & quelques paragraphes
;
par

exemple, dans le chapitre XI du 11^^. livre,

qui a été augmenté de trois chapitres , les



AVERTtSSEMÊnT, XIX

XV s XVI & XVII, ces trois chapitres n'ayant

jamais été écrits par moi en français , on

les a inférés dans la troifième édition qui s'elt

faite à Amfterdam , après avoir été traduits

par une perfonne que le libraire hollandois

a employée pour cela : comme je n'ai jamais

eu occafion de voir un exemplaire de cette

édition , je ne faurois dire fi le tradudeur a

bien ou mal réuQi. JM'étant maintenant défait

du privilège de pouvoir faire imprimer &
vendre mon livre , j'y ai encore ajouté quatre

nouveaux chapitres (X & XI, livre I, XIX
& XX , livre II ) pour le compléter entière-

ment.

Dans un de ces nouveaux chapitres ( le

XXII^ , livre II'^ ) il eft fait mention d'une

circonftance particulière au gouvernement

anglais , confidéré comme monarchie ; favoir

,

la folidité du pouvoir de la couronne. Pour

preuve de cela, on y remarque que tous les

monarques qui ontexifté, dans quelque par-

tie du monde que ce foit, n'ont jamais pu
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le foutenir contre certains fujets puiflans ^

fans le fecours de troupes réglées toujours

fous leurs ordres ; pendant qu'il eft clair qu'en

Angleterre l'autorité de la couronne n'a pas

befoin d'un femblable appui. Les rois anglais

n'avoient qu'une fimple garde de quelques

•vingtaines d'hommes , lors même que leur

pouvoir 5 & l'ufage qu'ils en faifoient quel-

quefois, égaloient tout ce qui a jamais été

rapporté des empereurs romains les plus

abfolus.

La caufe de cette lingularité dans le gou-

vernement anglais. fe trouve, à ce qui eft dit

dans le même chapitre , dans ce que les

grands , ou ceux qui jouiffent de quelque

prééminence dans le royaume , font divifés

en deux alfemblées diftincles ; & conféquem-

inent dans les principes fur lefquels cette

divifion eft formée. Vouloir démontrer cette

affertion autrement que par des faits ( comme

on le voit dans le chapitre en queftion )

,

ce feroit s'engager dans des difficultés que le
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leur ne prévoit guère. En général , la poli-

tique confidérée comme une fcience exaôie ,

c'eft-à-dire , comme étant fufceptible de dé-

monftration adive , eft beaucoup plus pro-

fonde qu'on ne le croit peut-être. La connoif-

fance de Phomme , fur laquelle cette fcience

avec fes axiomes & fes définitions prélimi-

naires devroit être fondée , eft encore aujour-

d'hui dans un état d'imperfeflion qui a droit

d'étonner. L'homme eft encore inconnu à lui-

même, & on peut en citer pour exemple

que jufqu'ici on n'a pu donner aucune folu-

tion palTable de ce phénomène moral lî fré-

quent , la faculté de rire , qui appartient à

toute l'efpèce humaine ; comme auflî ce fen-

timent lî adif & li compliqué qu'un fexe

reftent pour l'autre , & qui eft encore Hn

myftère également inexplicable.

Pour finir cette digreflîon , qui peut très-

bien fervir de préface , j'ajouterai feulement

que les fpéculateurs qui voudront s'amufer

à chercher la démonftration du théorème

b iij
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politique dont il eft parlé plus haut , fè

verront engagés à parcourir un vafte champ

d'obfervations auxquelles ils s'attendent peu ;

& à mefure qu'ils avanceront dans la re-

cherche de cette démonftration , la fcience ^

qu'on nomme ordinairement métaphyfique

,

ne leur paroîtra que très - fuperficielle ; ils

s'appercevront de plus que les mathémati-

ques, ou du moins les raifonnemens qu'on

y a jufqu'ici employés , ne font pas fi exempts

d'erreurs qu'on l'a cru. ( I )

Ces quatre chapitres ajoutés a la préfente

( I ) Certaines erreurs qu'on n'a pas découvertes

font en plufieurs cas compofées par d'autres, qui font

également imperceptibles.

Continuant à me prévaloir de l'indulgence à laquelle

xm auteur a droit de prétendre dans une préface
, je

dirai, pour expliquer plus clairement la fingularité de

l'adminiftration de la Grande-Bretagne, dont j'ai déjà

dit un mot, & dont il fera encore parlé dans la fuite

de cet avertiffement
,
qu'on peut confidérer un gouver-

nement comme un grand ballet dans lequel , comme

dans les autres, tout dépend de la difpofition des

figures.
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édition (le X & XI , livre I , ) contien-

nent , entr'autres chofes , quelques obferva-

tions fur les tribunaux d'équité, dans lef-

quelles je fouhaite ne m'être pas trompé :

des deux autres, l'un ( le XIX^. livre II'^)

contient quelques remarques fur les tenta-

tives que l'on pourroit faire en diverfes

circonftances , pour mettre de nouvelles

bornes à l'autorité de la couronne ; & dans

le XXP on donne quelques idées générales

fur le droit de lever des impôts , & fur les

prétentions des colonies américaines a cet

égard. D'autres obfervations que je pourrai

faire à l'avenir fur le gouvernement de

l'Angleterre , comme par exemple une com-

paraifon de ce gouvernement avec ceux des

divers Etats du Continent , & un examen

de la différence qiu en eft réfultée relati-

vement aux mœurs des habitans de cette

isle , doivent faire le fujet d'un autre ou-

vrage, fi jamais j'entreprends de traiter en-

core ces matières. Quant aux troubles de

h iv
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l'Amérique, ce que je pourrai en dire tn-^

trera dans un ouvrage que je me propofe

de publier un jour , fous le titre d'HiJîoire

de George III, roi d'Angleterre , ou, peut-

être &HiJlûire d'Angleterre depuis Vannée

J7^f ) qui eft celle où l'on mit l'impôt fur

le papier timbré en Amérique )jufqu\i l'année

1781 (I), Je défigne ainfi l'époque qui

niettra fin à la préfente querelle ( 2 ).

( P. 5. ) Nonobftant le deflein que je

iii'étois propofé , comme je l'ai dit précé-

demment , de ne plus rien ajouter a, cet

ouvrage , j'ai cru néceffaire , dans cette nou-

velle édition , de rendre un peu plus complet

le XVIP. chapitre, livre II, fur les princi^

faux fonderaens de la, monarchie anglaife ,

çonfidêrée comme monarchie , ayant penfé

( 1) Novembre 1781.

( 2 ) Un certain ouvrage écrit en français , fur les

troubles de l'Améiique, m'a été, à ce que l'on rn'a

dit, attribué dernièrement, quoique je n'y aie eu aucun©-

|5art,
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qu'on n'en comprendroit peut-être pas bien

le vrai but; &, en effet, ce chapitre ne

contenoit guère que des eflais fur le fujet

qui y eft traité : tout en écrivant , j'ai étendu

mon travail plus que je ne penfois, ce qui

a ajouté à ce chapitre environ l5o pages

au-delà de ce qu'il contenoit dans l'édition

précédente ; de forte qu'il fait feul prefque

un ouvrage féparé. Le lecteur y trouvera

plufieurs nouveaux exemples remarquables,

tendant à prouver par le fait l'exiftence de

la ftabilité du jJ)uvoir exécutif de la cou-

ronne en Angleterre ; & furtout un détail

beaucoup plus circonftancié des avantages

qui réfultent de cette ftabilité en faveur de

la liberté générale (I).

( I ) Pour fatisfaire les lecteurs qui aiment favoir

prccifément en quoi Tédition d'un ouvrage diffère d'une

autre
,

je dirai qu'outre les augmentations importantes

mentionnées ci-deffus , on a ajouté à celle-ci plufieurs

pages au XVTIIe. chapitre
, quelques notes dans le

cours de l'ouvrage , & on a fait d'autres corrections

efTentielles qui rendent cette édition beaucoup pluç

ample que les précédentes.



XXVI Avertissement.
On peut confidérer ces avantages Ibus

neuf points de vue :
1°. Les nombreufes

reftridions que l'autorité du gouvernement

peut Ibuffrir, & la grande liberté qu'elle

laiiïe aux fujets à fes propres dépens. — 2"-

La liberté, de parler & d'écrire, portée au

point où elle eft en Angleterre. — 3°. La li-

berté illimitée des débats dans le Corps légis-

latif.— 4°. L'union conftante de tous les

ordres de fujets contre les prérogatives du

pouvoir exécutif que celui-ci peut admettre

& fupporter. — f °. La lil^rté qu'ont tous

les fujets de prendre une part adive dans les

affaires du gouvernement. — 6°. L'exacle

impartialité avec laquelle la juftice eft ren-

due à tout individu , fans diftinclion de per-

fonnes. — 7°. La douceur des loix péna-

les , tant dans les châtimens que dans le

fréquent pardon des délits. — 8^ L'obli-

gation où eft le pouvoir exécutif de fuivre

ftridement la lettre de la loi. — 9'. Enfin

l'inutilité d'une armée pour maintenir les
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droits de la couronne ; & pour une preuve

de cette vérité' , la fingulière dépendance

où le pouvoir militaire efl: du civil.

Les avantages dont je viens de faire

i'énumération font particuliers au gouverne-

ment anglais. Vouloir en procurer de pa-

reils, ou les faire pafler dans d'autres pays

avec le même degré d'étendue où ils font

portés en Angleterre, fans les accompagner

en même temps de tout Tordre & de l'en-

tière réunion de toutes les circonflances qui

caraclérilent le gouvernement de ce royaume

,

fe propofer un tel but , dis-je , feroit s'ex-

pofer à d'inutiles tentatives. Il paroît déjà

impraticable de conferver plufieurs branches

de la liberté dont jouit l'Angleterre , dans

les nouvelles républiques américaines. La

nation irlandoife a réufli depuis peu à imi-

ter plufieurs réglemens importans de Tad-

miniftraticn de ce pays-ci, & paroît fouhai-

ter beaucoup de rendre la reffemblance

complète ; cependant , il eft poffible qu'elle
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rencontre plufieurs obftacles à fes efforts

,

qui ne fe trouvent pas en Angleterre mal-

gré le très-grand rapport qui exifte d'ailleurs

en général entre les deux royaumes , &
même pourroit-on ajouter , malgré le pou-

voir impofant & le crédit que la couronne

acquiert par fes domaines dans la Grande-

Bretagne, à la faveur defquels elle défend

fes droits en Irlande, & prévient l'anarchie*

Je dis le rapport en général qui fe trouve

entre les deux royaumes; car il eft poffible

que cette reffemblance foit défeclueufe quant

à certains points importans ; cependant c'eft

là un fujet dont je ne me hafarderai pas de

parler , parce qu'il ne m'eft pas fuffifamment

connu.

J'ai laiffé , dans toutes les éditions anglai-

fes de cet ouvrage , le dernier chapitre qui

concerne la nature des divijîons qui ont lieu

dans ce pays , tel que je l'ai écrit d'abord

en français. Quant à la manière exacte dont

fe conduifent les débats en parlementa &
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dont il eft fait mention, je ne pourrois en

dire plus à préfent qu'alors , vu que je n'ai

jamais eu occafîon d'entrer dans aucune

des deux chambres. A l'égard des divifîons

en général que fomente l'efprit de parti,

j'ai peut-être fait plus d'honneur à la maffe

du peuple qu'elle n'en mérite réellement

,

lorfque je Tai repréfentée comme exempte

de difpofitions violentes à ce fujet: j'ai

trouvé dès-lors , que , femblable au gros

de la nation dans tous pays , elle fe laifle

entraîner par de violens préjugés , d'un

côté ou d'un autre , dans les affaires publi-

ques, & pour l'ordinaire avec d'autant plus

de force que fa connoilfance de l'état des

queftions eft plus imparfaite. C'eft cepen-

dant un fait, que fa prévention en matières

politiques , & fon efprit de parti , ne produi-

fent pas dans ce pays les conféquences dan-

gereufes qu'on pourroit craindre de la viva-

cité avec laquelle ils fe manifeftent quelque-

fois. M^is ce fujet , ou en général ce qui
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concerne les querelles politiques & les dl-

vifions qui ont lieu ici , n'eft pas une ma-

tière qu'on puilTe traiter dans un feul cha-

pitre ; c'eft pourquoi je l'ai laifle tel qu'il

eft fans y toucher,

J'obferverai cependant , avant que de

finir , qu'il y a une circonftance accidentelle

dans le gouvernement anglais , qui empêche

l'efprit de parti dont le public eft ordinai-

rement agité , de produire ces haines & ces

rancunes éternelles entre les différentes fac-

tions qui ont troublé tant d'autres états li-

bres , en faifant , pour ainfi dire , de la même

nation , deux difFérens peuples toujours en

guerre l'un contre l'autre. Ce que je veux

dire , ce font les réconciliations fréquentes

fuivies ordinairement des brouiileries nouvel-

les qui réunifient les chefs de partis , & qui

font que les plus échauffés, & par confé-

quent les moins éclairés d'entre leurs parti-

fans , prennent le change & font fouvent

déroutés. Par les fréquentes réunions des
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chefs républicains & royaliftes ( fVhigs ^
Taris ) , cette diftindion même de partis ,

les plus fameux dans l'Iiiftoire d'Angleterre,

étant devenue inutile , n'effc prefque plus

d'aucun ufage, la fignification de ces mots

étant devenue fi embarralTante, que perfonne

n'en peut plus donner une définition fatis-

faifante ; & à peine comprend-on ceux qui

de temps en temps vifent à s'infinuer dans

les bonnes grâces du peuple , en fe faifant

un mérite d'appartenir à l'un ou l'autre

parti. La dernière coalition qui a eu lieu

entre deux chefs , a détruit & coupé par

la racine ce violent efprit de parti auquel

l'adminiftration du lord Bute avoit donné

naiflfance , & que les difputes d'Amérique

avoient encore animé. Quoique cette coali-

tion ait été fort critiquée , je prends la liberté

de me mettre au rang de fes défenfeurs , du

moins quant au bon effet qu'elle a produit.

Mai , 1784.
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CONSTITUTION
D E

VANGLETERRE.

'INTRODUCTION.
JL/'esprit de philofophi^ qui diftingiië particti-

lièrement ce iiècle, après avoir guéri de beaucoup

d'erreurs funeftes à la fociétéi, femblô fe tourner

aôueilement du côté du principe de là fociété

elle-même ^ & Ton voit fe difiiper généralement

des préjugés d'autant plus difficiles à iecouer
,

qu'il eft plus dangereux de les attaquer- ( i )<

(i) Toute notion populaire, favorable aux gouvcrnemens

arbitraires, écant toujours foigneufement entretenue & pin'-"'-

famment protégée fous de tels gouvernemens , oïl ftnt que

fi jamais les nations qui y font aifnjetties peuvent s'affran-

chir des préjuçe's politiques , ils feront toujours ceux de

Tome /. A
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Cette liberté de penfer , avant- coureur nécefTaire

de la liberté politique , m'a fait regarder comme
une chofe qui feroit agréable au public , de lui

faire connoître une conftitution fur laquelle cha-

cun femble tourner aujourd'hui les yeux ^ & qui

,

quoique célébrée par-tout comme un modèle ^

eft cependant très-peu connue.

L'on accufera
,

je prévois , de témérité , l'en-

treprife d'un homm.e qui , a5'^ant paffé la plus

grande partie de fa vie hors de l'Angleterre ,

prétend pouvoir donner une idée de fon gx)uver-

iiement \ c'eft-à-dire , d'une chofe qui palTe pour

extrêmement compliquée , & dont les myftères

femblent ne pouvoir être dévoilés que par ceux

qui y ont été initiés dès leur enfance.

Mais
,
quoiqu'étranger en Angleterre , né d'un

autre côté dans un pays libre, je ne fuis point

étranger aux chofes qui établilfent ou caradérifent

la liberté \ & l'extrême difproportion de la répu-

blique dont je fuis membre , & où j'ai puifé mes

principes , n a fait peut - être que rendre mon

apprentilfage plus facile.

tous qxi'ellcs fecoiieront les derniers. Il eft cependant arrivé

Tin grand changement à cet égard en France , où l'on ofe

aujourd'hui difcuter des opinions & foutenir des thèfes qui,

fous Louis XIV , eulFent fait crier au blafphéme ; & c'eft à

cela qu'on fait allufion ici.
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Comme le géomètre ,

pour découvrir les rapports

qu'il cherche , commence par délivrer fon équation

des coefficients & autres nombres qui l'embarrairent,

fans la conftitucr proprement \ de même il peut

être avantageux à celui qui recherche les caufes

qui produifent l'équilibre d'un gouvernement , de

les avoir étudiées , dégagées de cet appareil de

flottes, d'armées, de commerce extérieur, de pof-

fefllons vaftes & éloignées ^ en un mot , de toutes

ces grandes chofes qui changent (i fort la face

d'une fociété puiflante , mais qui n'influent point

effentiellement fur fon principe.

C'eft fur les paiîions de l'homme , c'eft-à-dire

,

fur des caufes inaltérables
,
qu'efè fondé le jeu des

diverfés parties d'un état : les dimenfions peuvent

changer, mais ce font toujours, au fond, les mê-

mes mobiles , les mêmes reflbrts ^ 8t ce ne fauroit

être un temps perdu
,
que celui qui a pu être donné

à \qs voir agir en petit.

J'ajouterai même une chofe ^ c*eft que la qua-

lité d'étranger, prife en elle-même, peut procu-

rer , dans un cas comme celui-ci , une forte d'avan-

tage. Ouvrant les yeux, pour ainfî dire en venant

au monde, fur leur liberté, les Anglais font peut-

être trop familiarifés avec fa jouilTance
,
pour en

rechercher fortement les caufes. Connoiflant leur

gouvernement long-temps avant de l'avoir médité,

A ij
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& cette connoliïance étant lente Se ilicceflîve , il

ne fait point à la fin fur eux une certaine fenfa-

tion -^ & ils me paroillent être , à cet égard , comme
im homme qui , ayant toujours habité l'intérieur

d'un palais, auroit été dans la pofition la plus

défavantageufe pour en connoître l'enfemble , &
lî'auroit jamais éprouvé l'effet du coup-d'œil j ou ^

û l'on veut , comme celui qui , ayant toujours eu

devant lui un bel & grand fpedacle, le verroit

toujours de fens-froid.

Mais un étranger voyant fe développer , toutes

à la fois 5 les parties d'une conftitution qui , en

même temps qu'elle porte la liberté à fon comble ,

prévient ce qui fèmbloit en être les inconvéniens

inévitables 5 voyant, en un mot, s'exécuter tout-

à-coup des chofes qu'il avoit regardées jufques-Ià

comme beaucoup plus défirables que poflibles , il

eft frappé ;,
or il faut être frappé pour éprouver

cette forte de plénitude
,
qui fait qu'on faifit un

principe général.

Je ne fais point , au refte , ces observations
^

pour infinuer que j'ai mieux vu que d'autres la

conftitution de l'Angleterre ; j'ai voulu feulement

prévenir un préjugé défavorable, mais naturel ^

& fi dans ce que je dirai , foit des caufes qui ont

produit la liberté anglaife , foit de celles qui la

maintiennent aujourd'hui , il fe trouve des chofes
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qui n'aient pas encore été obfervées
,
j'efpère que

les Anglais qui verront cet écrit , ne les condam-

neront qu'autant qu'elles ne fe trouveront confor-

mes , ni à ce qui fc palFe fous leurs yeux, ni à leur

hiitoire ^ & que mes lefteurs en général ne juge-

ront des principes que je pofe
,
que d'après leur

rapport avec la nature de l'homme : confîdération

qui eft prefque la feule eifentielle , & qui a été

trop négligée par ceux qui ont écrit en matièrede

gouvernement.

A iijr
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CHAPITRE PREMIER.

Çaufes Se la liberté de la nation angtaife. Raifons.

de la différence qui fe trouve entre fan gouverne^

ment & celui de la France, En Angleterre , U
grand pouvoir de la couronne fous les premiers,

rois Normands réunit la nobieffe & le peuple,

J_yORSQUE les Romains , attaqués de tous côtés

par les barbares , furent réduits à défendre le cen-

tre même de leur empire , ils abandonnèrent la

Grande - Bretagne , ainfl que diverfes autres pro-

vinces éloignées. L'isle , laiffée à elle-même, de-

vint la proie des peuples qui habitoient les bords

de la mer Baltique : après en avoir détruit les an-

ciens habitans, & s'être long- temps entre- détruits

les uns les autres, ils établirent dans la partie

méridionale, nommée depuis Angleterre, diverfes

fouverainetés qui furent enfuite , fous Egbert , réu-,

nies en une feule.

Les fuccefleurs de ce prince , appelés les princes

Anglo- Saxons , & parmi lefqucls on remarque fur-

tout Alfred le Grand & Edouard le Confefleur ,

régnèrent pendant environ ài^w:^ cent ans : maisj

quoiqu'on ait des çonnoiirancej alfez exadtes fuç
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l<:s grands événemens de cette première partie de

l'hiftoire d'Angleterre, on n'en a que de trcs-vagues

fur le gouvernement que ces diverfes nations intro-

duifirent.

Il paroît qu'il n'avoit guères de rapport avec la

conftitution a£î:uelle
, que le rapport général &

commun à tous les gouvernemens qu'ont établi les

peuples du nord , d'avoir un roi & un corps de

noblefle ; « & les monumens qui en relient ne

5) font , » pour me fervir des expreflions du che-

valier Temple , « que comme ces peintures anti-

» ques & effacées
,
qui retracent à la vérité quel-

» que chofe des coutumes anciennes , mais qui

» ne préfentent ni lignes , ni proportions déter-

>) minées (i). w

C'cft à l'époque de la conquête qu'il faut cher-

cher les véritables fondemens de la conftitutioa

d'Angleterre. « Dès lors , dit Spelman , novus

feclorum nafchur ordo (2). Guillaume de Norman-

(l) hitroiiiciion « Ihifiaire d'Angleterre.

{z) Spehuc.n, des fcirlcme-ai. Beaucoup d'écrivains fe forvt

évertués à foutenir, que le gouvernement Saxon ne fut

point aboli lors de la conquête , &' que la loi , en plaçant

Guillaume le Normand fur le trône , le fit entrer par là

Diémê dans les engagemens des rois Saxons. On a appelé

jufqu'à rétimologic au fccours
,
pour faire voir que le mot

^onquîte , dans le lens féodal , nf fignifioit rien de pina

A iv
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die ayant défait Harold & s étant faifi de la cou-

ïonne , reaverfa l'ancien édifice de la législation

Saxonne j il extermina ou chaiFa ceux qui pofle-

doient les terres
,
pour les diftribuer à ceux qui

î'avoient ruivi j & il établit le gouvernement féo-

qu'iine fimplc acquifitiori. C'eft fiirtout dans les temps de

roppofition populaire que l'on a le phis iniifté fur ces opi-

nions , & avec raifon j car il y a bien plus d'apparence à

perfuader le peuple , en lui failant valpir des notions, comn-<c

celles de prétentions, d'exemples & de preuves juridiques.,

qui lui étaient familières, qu'en s'cngaçeant avec lui dans

des doftrines non moins raffonnables , à la vérité, maïs

})lus indéterminées , & à certains égards un peu dangereu-

Sci touchant les droits primitifs de l'homme, & celui en

particulier qu'il a, d'oppofer en tout t;emps la force à upi

gouvernement oppreffif.

iVlais fi nous confidérons
,
que ce qui conftitue reïïencc

ou gouvernement (qu'il foit fondé fur l'opinion publique,

eu fur ]a force adlnelle ) , c'eft la manière particulière dor^t

.le pouvoir yublic eft diftribué dans un état, & qu'à cet

égard, le changement produit par la conquête en Angle»

terre fut complet , nous conviendrons fans diflRculté
,
que

le gouvernement introduit alors fut un nouveau gouverne-

ment; & quand nous aurons remarqué de plus, que toutes

les terres du royaume changèrent de propriétaires en ce

temps, qu'on y introduifit un nouveau fyftème de juftice

criminelle , & qu'on y changea jufqu'à la langue de la loi i

il faudra avouer que cette révolution n'a pas fa pareille

^lans l'hiftoirc du monde.

Or, nous dira que cert-aines loix Saxonnes, favorables \
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tlal , comme plus convenable à fa pofition , & le

feul d'ailleurs dont il eût l'idée.

Ce gouvernement étoit auffi celui de prefque

tout le refte de l'Europe. Mais , au lieu qu'il

avoit été tranfporté en Angleterre violemment

& tout-à-coup , il ne s'étoit développé ailleurs

,

& particulièrement en France, que par une Ion-

la liberté du peuple, furent rétablies fous les fucceiïeurs

de Guillaume i mais les procédures & les loix particulières

ne font que des acceflbires , & non des parties proprement

dites d'un gouvernement : & fi ces Ipix furent dans la

fuite relTufcitées , ou pour parler plus exaftement , emprun-

tées de la législation Saxonne & adoptées dans la noux^elle ,

ce fut en effet clu concours de certaines circonftances par-

ticulières à la conftitution Anglo - Normande. CLuoiqu'il en

foit, les deux autorités alléguées me fuffifent; & je ne m'ar-

rêterai pas à difcuter l'identité précife, ou la difFcrence

léelle de deux gouvernemens , c'eft-à-dire , de deux fyftê-

pics qui n'exiftent , après-tout
,
qu'en idée. D'ailleurs je ne

youdrois pas fronder une doctrine qui , dans l'opinion de

certaines gens, donnant un furcroit de fanftion & de dignité

au gouvernement Anglais, augmente & fortifie l'amour &
le refpecl des Anglais pour ce gouvernement. Il fuffira pour

ce que je me propofe, que le lecleur convienne avec moi ,

que dans le temps de la conquête il arriva un changement

cU'entiel dans le gouvernement; cela le difpofera à admettre

les preuves dont je me fervirai pour juftifier que ce chan-

semeut fr^y^ Iç chemin à la conftitution préfçnte de i'Afi-

jleterre.
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gue fuite d'événemens , & cette différence devoît

avoir avec le temps des conféquences auffi impor-

tantes que peu faciles à prévoir.

Les peuples de Germanie qui pafsèrent le

Rhin ,
pour lubjuguer les Gaules , étoient des

peuples extrêmement indépendans : leur prince

n'avoit de titre que fa valeur & leur fiiffrage j

& n'ayant acquis dans leurs forêts que des no-

tions peu étendues de l'autorité , ils fuivoient un

chef, moins comme fujets
,
que comme alfociés

à la conquête.

De plus , cette conquête ne fut pas l'irruption

d'une armée qui ne s'empare que des places for-

tes; ce fut l'invafion d'une nation qui fe tranf-

plante : & les vainqueurs , fe trouvant en très-

grande proportion avec les peuples vaincus >

qu'une longue paix avoit d'ailleurs énervés , le»

danger finit avec l'expédition: l'union finit auflî

avec lui ^ ils fe féparèrent en fe partageant les

terres qui leur convinrent ;,
& quoique leur pof-

fefiion fût précaire dans l'origine à cet égard
,

cependant ils ne dépendoient point du roi , mais

de raffemblée de la nation (i).

(l) Les fiefs furent orÏL^inaircmenfc appele's , ten^s jure

hcneficii concejj^ , & ce ne hit que fous Charles le Gros ,

que l'on commenqa à fe fervir du mot de fief. Ghjfairc ds

Du Cauge. Voy. Beneficiv.m.
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Sous les rois de la première race , les fiefs ,

,par la connivence réciproque des chefs, devinrent

d'abord annuels , enfuite à vie. Sous les defcen-

dans de Charlemagne , ils commencèrent à de-

venir héréditaires (i). Et enfin , lorfque Hugues

Capet fe fit élire au préjudice de Charles de

Lorraine , voulant la couronne
,
qui au fond étoit

un fief héréditaire dans fa famille (i) , il éta-

blit , comme un principe général , l'héréditarité

des fiefs ^ & c'eft à cette époque que les auteurs

fixent l'entier établilfement du droit féodal en

France.

D'un autre côté , les feigneurs qui donnèrent

leur fuifrage à Hugues Capet , ne le lui donnè-

rent pas gratuitement. Ils achevèrent de rompre

les foibles liens qui les retenoient à l'autorité

royale, & fe rendirent de tous côtés indépen-

dans. Ils ne laifsèrent au roi aucune jurifdiâiion

,

foit fur eux , foit fur leurs vaflaux. Ils s'attri-

buèrent le droit de faire la guerre entr'eux j ils

^ I ) ^p:i:l Francos vero fenjîm ,
pedetentimque

, jure hère-

ditario ad heredes fiibinde tyanjierunt feuda } qiwd labente feculo

nono incipit. Du Cange. Voy. Fetdum.

(2j Hotomcm a prouvé fa réplique dans fa Franco -gcllia
,

que fous les deux premières races le royaume de France

étoit éleftif. Les princes de la famille régnante n'avoicnt

peur eux que l'habitude où l'on étoit de les ciioifir.
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fe réfervèrent même dans certains cas de la

faire au roi lui-même (i). Et fi Hugues Capef,

en rendant la couronne héréditaire, jeta les fon-

demens de la grandeur de fa famille & de la

couronne elle-même
j
pour fa grandeur propre il

fit très-peu , & n'acquit guères qu'une fupériorité

nominale fur les fouverains dont la France étoit

couverte (2).

Mais l'établiffement du droit féodal , & la

conquête , ne firent en Angleterre qu'une feule

( I ) Le principal de ces cas exiftoit, lorfqiie le roi refu-

foit ds nommer des juges
,
pour décider de quelque difFér

rend qui s'étoit élevé entre lui & l'un de fes premiers ba-

rons : ce dernier avoit alors le droit de prendre les armes

contre le roi , & les arrière - vaiïaux dépendoient tellement

tle leurs feignenrs immédiats, qu'ils étoient obligés de les

fuivre à la guerre contre le feigneur fouverain. (Quoique

le pouvoir de la couronne fût beaucoup augmenté fous St.

Louis , il fut obligé de confirmer ce privilège des premiers^

barons, & cette obligation de leurs vaîTaiix.

(;) " Les grands du royaume, dit Mczeray , croyoiênt que

„ Hugues Capet devoit foufFrir toutes leurs infultes, parce

5, qu'ils lui avoient mis la couronne fur la tête : & leur

„ licence était fi grande, qu'ayant écrit à Audebert , vicomte

„ de Périgueux, qu'il eut à lever le fiége qu'il avoit mis

„ devant Tours, & lui demandant comme par reproche, qui

„ ttoit celui qui l'avoit fait vicomte ? il répondit fièrement :

3; ce n'ejl peu vous ,• mais ceux qui vous ont fait roi. }>
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& même époque. Cette conquête, d'ailleurs, s'é-

tant faite par un prince foudoyant lui-même la

plus grande partie de fon armée , & à la tête

d'un peuple dont il étoit le fouverain hérédi-

taire , cela donna au gouvernement de ce royaume

une tournure bien diiférente.

' Environné d'une nation , vaincue à la vérité ,"

mais belliqueufe , Guillaume retint fous le dra-

peau une partie de Tes foldats. Les Anglais , &
après eux, les Normands eux-mêmes, s'étant ré-

voltés , il les écrafa : & le nouveau roi d'An-

gleterre , à la tête de troupes viéîorieufes , ayant

à faire à deux nations ennemies , contenues l'une

par l'autre & également accablées par le fenti-

ment de leur réfîftance malheureufe , fe trouva

dans la pofition la plus favorable pour fe rendre

monarque abfolu , & Tes loix
, promulguées pour

ainfi dire au milieu de la foudre & des éclairs ,

imposèrent un joug defpotique fur les vainqueurs

& fur les vaincus.

Il diftribua l'Angleterre en foixante mille deux

cent quinze fiefs iimples , tous relevant de la

couronne : les pofTefTeurs dévoient , au premier

fignal , fe rendre en armes auprès de lui , à

peine de confifc^tion : il foumit non - feulement

le peuple , mais de plus les feigneurs , à toutes
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ks rigueurs du droit féodal. Il les comprit même
dans {es tyranniques loix de forêts ( i ).

Il s'attribua le droit d'impofer des taxes. II

fe réferva en entier le pouvoir exécutif. Mais ,

ce qui fut de la plus grande conféquence^ il

s'arrogea le pouvoir judiciel le plus étendu
,
par

l'établilTement du tribunal qu'on appela y4u/a régis:

Tribunal redoutable qui recevoir les appels de

îoutes les cours des barons
,
qui jugeoit en der-

nier reiTort des biens , de l'honneur & de la vie

des barons eux - mêmes , 8c qui n'étant compofé

que des grands officiers de la couronne , amo-

vibles à la volonté du roi , & ayant le roi lui-

même pour préfident , tenoit fous fa main le

premier feigneur du royaume , comme le dernier

des fujets.

Ainfi , tandis que
,
par une fuite du dévelop-

pement lent & , fucceffif du gouvernement féo-

dal 5 le royaume de France ne fut à la fin

qu'un afîemblage de pièces pofées les unes à

( I ) 11 s'étoit réfervé un droit excluCf de chafTe dans

toute l'Angleterre, & il décerna des peines terribles contrer'

quiconque chafTcroit fans en avoir reçu la permifTion, La fiip-

preffion ou du moins l'adouciffement de ces peines fut un des

articles de la charte - de -forêt que les feigneurs obtinrent,

enfuite à main armée. Nullus c:c cetera , amittat 'vita»i , vcl

yriemhrn
,
p-o veiiatione nojlra. Charta de foreftâ , art. lo.
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côté des autres , & fans adhérence mutuelle 5

celui d'Angleterre au coiltraire, par une fuite de

la tranfplantation fubitc & forcée de ce même

droit, fe trouva compofé de parties lices par les

plus fortes attaches
ç,
& l'autorité royale , comme

un poids immenfe , achevoit par fa prefiion d'en

faire un tout indilfoluble.

Ceft à cette différence dans la conftitutioii

originelle de la France & de l'Angleterre , c'eft-

à - dire , dans la puiffance originelle de leurs

rois
,

qu'il faut attribuer b différence fi peu ana-

logue à fa caufe , de leur conflitution a(£luelle.

Ceft elle qui donne la folution d'un problême

qui , je l'avoue , m/a long-temps peiné , & qui

explique pourquoi , de deux peuples limitrophes

,

prefque fous le même climat & ayant une ori-

gine commune , l'un a atteint le comble de la

liberté, l'autre s'eft fucceffivement affujetti fous

la monarchie la plus abfolue.

En France l'autorité royale étoit à la vérité

prefque nulle ^ mais la liberté générale n'en fut

pas plus grande. Les feigneurs étoient tout , &
la nation elle - même étoit comptée pour rien.

Toutes ces guerres que l'on fit au roi , n'avoient

point pour objet une liberté dont les chefs ne

jouiffoient déjà que trop, & n'étoient que ïeffet

d'ambitions , ou même de fantaifies particuliè-
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Tes, Les peuples n'y marchoient plus Comme

airociés à une défenfe commune j ils y étoient

traités en efclaves & à i'aveugle. Et les loix
,

en vertu defquelles leurs maîtres étoient valfaux

,

n'ayant aucun rapport avec celles en vertu def-

quelles ils étoient eux - mêmes fujets , la réiiC-

tance dont ils étoient les inftrumens , n avoit

point en leur faveur de conféquence avanta-

geufe , & n'établiffoit pas de principe dont il

exiftât pour eux aucun cas d'application.

La noblelTe fubalterné, participant à l'indé-

pendance de la grande, & venant joindre Ces

vexations au de/potifme de tous ces divers fou-

verains, les fujets, accablés de misère & las de,

foufirir, elTayoient quelquefois de fe foulever,

Mais, fe trouvant diftribués dans tant d'états

différens , ils n'étoient jamais bien d'accord j

ni fur la nature , ni fur le temps de leurs plain-

tes : les infurreâions qui eullént dû être géné-

rales , n'étoient jamais que particulières ^ & leç.

feigneurs fe réunifiant pour venger la caufe

commune des maîtres, & tombant avec avantage

fur des hommes divifés , les peuples étoient

remis fous le joug forcément &: en détail j Sc-

ia liberté, ce fruit précieux, qui demande le

concours continué de tant de circonilances ,

étoit
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étoit par-tout étoufiee avant que de naître (i)»

Lorfqu'enfin
,
par des conquêtes , des échûtes

,

ou des traités , les différentes provinces vinrent

fe jeter dans le vaile réfervoir de la monar-

chie j elles y arrivèrent toutes drcffées à obéir.

Le peu de privilèges que les villes avoient con-

fervés , furent peu refpeéiies par un fouverain

qui n'avoit pas pris lui-même d'engagement ^ &:

les réunions ( 1 ) s'étant faites dans des temps

(i ) On peut voir dans Mezerây comment les Flamands «

lors de la grande révolte qui fut cauféé, dit-il, ,, par la

„ haine impitoyable des gentilhommes contre les Gantois, ,«

furent accablés par la réunion de prefque tous les fcigneurs

de France, Mezeray , règ^ie de Chûrles FI, rsi LIL

( I ) Le mot réunion exprime dans le droit & dans l'hif-

toire de France , la féduciioii d'une province fous la dépen-»

dance immédiate de la Couronne. Les jurifconfultes fran-»

qais
,

qui fe font diftingués en tout temps par leur zèle

pour l'agrandiffement de la Couronne ( zèle ifrépréhenfible ^

S'il s'étoit borné à la fUppreCGon d'une Ariftocratie effrénée )

Ces jurifconfultes, dis-je , ont toujours prétendu
j
que toute

province une fois poflcdée par le roi , & tout domaine

privé qui lui auroit appartenu , même avant fon avènement

au trône, devenoit réuni pour toujours i & d'après eux,

Vorionnance de Moulins a donné en iî66 force de loi à ces

principes. La réunion d'une province pouvoit avoir lieu i«.

dans le cas dont nous venons de faire mention , de l'avé-

nement de ceiui qui la pofsède au trône ; c'eft ainû qu'à

l'aVénement de Henri IV ,
(la fœur du dernier roi étant

Tome I. B
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différens , le roi fe trouvoit en état d'accableP

la province qu'il recevoit , du poids de toutes

celles qu'il avoit déjà.

Par une autre fuite de cette différence dans

le temps des réunions , les diverfes parties du

royaume ne penfoient pas même à s'entr'aider :

quand l'une réclamoit {es droits , l'autre , depuis

îong-temps fbumife , avoit déjà oublié les fiens.

Ces droits , d'ailleurs
,
par la différence des do-

minations précédentes , étant prefque par - tout

différens , ce qui fe paffoit dans un lieu , avoit

peu de rapport avec ce qui fe paffoit dans un

exclue par la loi falique ) la Navarre & le Béarn furent

yétinis : 2^. psr la félonie ilu podeffeur
,
quand le roi étoit en

«tat de faire valoir ,
par la force des armes , le jugement

prononcé par fes juges : ainfi la petite feigneurie de Ram-

Ijouillet fut faifie par Hugues Capet, fur quoi les auteurs

lemai-quent que ce fut le premier domaine uni ; & dans la

fuite le duché de Normandie fut enlevé de la même manière

,

par Philippe Augufte, à Jean, roi d'Angleterre, condamné

comme meurtrier d'Artur, duc de Bretagne: 3e. par la der-

nière volonté du ponefleur j telle fut la réunion de la Pro-

vence fous Louis XI : 4«'. par mariage , comme le comté de

Champagne fous .Philippe-le-Bel, & la Bretagne fous Fran-

îjois I : S°. par défaut d'héritiers, quelquefois mâles; c'eft

ainfi que la Bretagne fut faiGe par Louis XI, après la mort

<le Charles le Harài : G", aufli par achat : ainfi Philippe de

Valois acheta la bavonie de Montpellier , Henri IV le marquî-

fat de Saluées , Louis XIII la principauté de Sedan , &c.
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autre ; l'efprit de concert fe perdoit ^ ou plutôt

n'avoit jamais exifté
f,

les diverfes provinces ^ for-

cées chacune dans fon enceinte ^ ne fervoieiit

qu'à alFujettir j 8c les mêmes caufes qui avoient

établi une foumifllon extrême chez cette nation

belliqueufe, vive & fi peu faite pour porter lô

joug, concouroient encore à l'y maintenir*

La liberté fe perdit donc en France
j
parce

qu'elle y fut mal difpofée. Plantée
,
pour ainfi

dire, près de la furface, elle fe développa d'a-

bord & jeta quelques grolTes branches ^ mais

n'ayant pas pouffé de racines j elle fut bientôt

arrachée. En Angleterre, au contraire , la femeuce

placée à une grande profondeur j recouverte

d'une énorme maffe
,

parut d'abord étouffée î

Voilà comment ces ciifFe'rentes provinces nui , avec d'autres

îéunies de la même manière, forment aujourd'hui la monar-

chie françoife; non -feulement conférèrent différens titres h

leurs fouverains refpeclifs ) mais aûlTi difFe'rèrent les i;nes des

autres à l'égard des loix qu'elles fuivoient & qu'elles fuivent

encore 5 les unes étant gouvernées par la loi romaine & ap-

pelées pays de droit écrit i les autres ayant leurs coutumes

particulières ( que l'on mit pourtant auffi par écrit dans la

fuite des temps } , & qu'on appelle pays de droit coiitumier.

Dans ces proviiîces , le peuple a de temps en temps acheté

de fes princes des privilèges , qui différent d'une province à

l'autre , félon les befoins «u l'humeur des princes qui les

ont accordés,

B îj
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mais elle en déploya de nouvelles forces ; elle

pompa une nourriture plus riche & plus abon-

dante ^ les fucs furent mieux aflimilés ^ & elle

pénétra & remplit de fes racines toute lepaif-

ièur du terrain. Ce fut l'immenfe pouvoir du

Toi qui rendit l'Angleterre libre
,
parce que ce

fut cette immenfité même qui y fit naître l'eP-

prit d'union &: d'une réfiftance raifonnée. Pofle-

dant de vaftes domaines , le roi fe voyoit indé-

pendant 9 y joignant les plus redoutables pré-

rogatives 5 il écrafoit fans peine les feigneurs

les plus puiffans : ce ne fut donc que par de

iiombreufes & étroites confédérations que ceux-

ci purent réfifter 3 ils furent même obligés d'y

aflbcier les peuples & de les appeler à la liberté.

RalTemblés avec leurs valTaux dans ces vaftes

iialles où ils exerçoient l'hofpitalité , manquant

des amufemens des nations plus civilifées
,
par-

lant d'ailleurs volontiers de ce dont ils étoient

pleins, la converfation tomboit fouvent fur l'in-

îuftice des impofitions , fur la tyrannie des juge-

mens , & fur-tout fur les odieufes loix de forêt.

N'ayant pas la reflburce , ou plutôt dédaignant de

chicaner fur un texte qui étoit précis , ils étoient

conduits naturellement à remonter aux principes :

ils s'inquiétoient des fondemens de l'autorité parmi

les hommes 3 & ils fe convainquoient que le pou-
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voir , lorfqu'il n'a pas pour but le bonheur de

ceux qui y font fournis , n'eft autre chofe que le

droit du plus fort , & peut être réprimé par un

droit pareil.

Les difTérens ordres du gouvernement féodal fè

trouvant liés les uns aux autres par des tenures

exactement femblables , ce qui étôit vrai vis-à-

vis du feigneur fuzerain en faveur d'un feigneur

dominant , étoit vrai vis-à-vis de celui-ci en faveur

du feigneur d'un Reîferrant : les mêmes maximes

s'appliquoient au feigneur de l'arrière - fief ; elles

defcendoient à l'homme franc & à l'habitant de

la campagne j & l'efprit de liberté , après avoir

circulé par les diverfes branches de la fubordina-

tion féodale , continuoit à couler par des canaux

graduels , mais homogènes ^ il fe forçoit un paf-

fage jufques dans les dernières ramifications ^ &
l'on voyoit s'établir généralement le principe de

l'égalité primitive. Principe facré que l'injuHice

& l'ambition ne fauroient détruire : principe exif^

tant dans le fond de tous les cœurs , & qui ne

demande qu'à être réveillé chez la partie nom-

breufe & opprimée de l'humanité.

Mais lorfque les feigneurs
,
qu'une origine com-

mune avec le roi avoit d'abord fait ménager , com-

mencèrent à ne l'être plus , lorfque les loix tyran-

niques du conquérant s'exécutèrent d'une manière

B iij
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plus tyrannique encore , Tunion que le malheur

commun avoit préparée , s'effedua tout-à-coup.

Le feigneur , le vaiTai , l'arrière- valfal , tout fe

réunit. Ils implorèrent même le fecours de l'habi-

tant de la campagne ^ & la haine orgueilleufe
,

qui tranfportoit ailleurs la noblefTe contre les

mains cultivatrices qui la nourriiïbient , fut obli-

gée de fléchir fous le poids qui l'accabloit.

Les peuples , d'un autre côté , favoient. que la

caufe ,
qu'ils étoient appelés à défendre , étoit

une caufe commune j ils favoient de plus qu'ils en

étoient les foutiens néceffaires : ils fentirent donc

toute leur importance. Mais, ce qui étoit bien

effentiel , ils furent alfez éclairés pour en profi?

ter ;,
ils furent parler & ftipuler en leur faveur ^ ils

exigèrent que la loi protégeât déformais tous les

individus ^ & ces droits , contre lefquels les fei-

gneurs s'adolToient pour faire face à la tyrannie

,

devinrent les paliifades qui dévoient un jour arrê-

ter la leur.
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CHAPITRE II.

Second avantage que l'Angleterre avait fur la

France ; elle formait un état indivis^

C/ ' E S T fous Henri premier , environ quarante ans

après la conquête
,
qu'on voit les caufes ci-delTus

indiquées , commencer à fe mettre en jeu. Ce

prince
, parvenu au trône à l'exclulion de fon aîné

,

fentit qu'il ne pouvoit fe foutenir qu'en gagnant

l'atTeftion j mais il fentit en même temps que c'étoit

de celle de toute la nation qu'il s'agilfoit j & non-

ièulement il adoucit à l'égard des feigneurs quel-

ques - imes des rigueurs du droit féodal 3 mais il

ajouta pour condition, que ce qu'il leur accor-

doit , ils l'accorderoient à leurs vaflaux : il fît

même efpérer raboliffemenî de celles des loix du

conquérant qui pefoient le plus au petit peuple (i).

( I ) Entr'autres de la loi du Couvrefeu. Il feroit curieux de

rechercher ce que le gouvernement Anglo- Saxon feroit de-

venu avec le temps , & par conféquent quel feroit aujour-

d'hui celui de l'Angleterre , li la conquête n'avoit jamais

eu lieu i éve'nement qui % comme nous l'avons fait voir ci-

delfus , conférant un pouvoir aufli énorme qu'iniifité à celui

qui fe troiivoit à la tét^ du gouvernement f,'oJal , forqa

B iv
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Sous Henri II , la liberté fit un pas de plus 5 &

l'on vit renaître
,
quoique d'une manière impar-

faite , l'ancienne épreuve des jurés ( i ) ,
procédure

qui fait aujourd'hui une des plus belles partie? de

la iurifprudencc anglaife.

Mais ces caufes qui n'avoîcnt fait que pulluler

fourdement fous les deux Henris
,
princes juftes

juf'qu'à un certain point , & de la plus grande ca-

pacité , fe développèrent tout- à- coup fous le

tyrannique Jean - fans - terre. Les prérogatives

royales & les loix de forêt ayant été portées par

ce prince à un point de rigueur exceiTif, il vit

bientôt fe former contre lui une confédération

générale : & c'eft ici le cas de remarquer une

nouvelle circonftance très-avantageufe j & parti-

cuiière à l'Angleterre,

L'Angleterre n'étoit pas , comme la France
,

divifée en plufieurs fouverainetés différentes ^ elle

ne formoit qu'un tout j elle ne reconnoiflbit qu'un

la noblcfie à contrafter une union fincère & durable avec

le peuple. Il eft tiès-piobable que le gouvernement Anglais

feroit aujourd'hui le même que celui qui depuis long -temps

a prévalu en EcofTe , où le roi & la noblefle s'emparèrent,

tantôt conjointement, tantôt tour- à -tour, de tout le pou-

voir : car tel cft auflî le cas de la Sutde & du Dannemarçj

jiays où les Anglo- Saxons fe font répandus auffi.

( I ) Tryal by 'a Jury.
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feul maître & un ieul titre j c'étoit par-tout mêmes
loix , même dépendance : par-tout aufli mêmes

notions , mêmes intérêts. Ces deux extrémités du

royaume fe donnoient la main
,
pour borner un

pouvoir injulîe : depuis la Twede jufqu'à Portf-

mouth , depuis Yarraouth
,

jufqu'au Land's-end,

tout fe mettoit en mouvement ^ l'agitation croif-

foit par la diftance, comme les ondes dune vafte

mer ^ & le monarque laifTé à lui-même , & fans

point d'appui , fe voyoit aifailli par le concours

de tous fes fujets.

L'étendart ne fut pas plutôt levé contre Jean

,

que fa cour même l'abandonna ^ &: ne trouvant

aucune partie de fon royaume qu'il n'eût égale-

ment irritée , n'ayant aucune province féparée

qu'il pût engager à fa défenfe par des promeffes

d'amnillie ou de concefTions particulières , ref-

fources triviales, mais sûres , de ceux qui gou-

vernent : il fut obligé , avec fept chevaliers qui

lui reftoient , de fe mettre à la difpofîtion de fes

fujets; & il figna (i) , à Runing-Mead , la charte-

de-forêt & la fameufe charte
, que fon importance

p fait nommer la grande charte.

Par la première , on aboliifoit une partie des

horreurs de la loi de forêt ; par la féconde , on

(l) A*-. I2IÎ.
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abrogeoit en faveur des feigneurs la.partie la plus

tyrannique des loix féodales. Mais cette charte

ne s'anêtoit pas là : on ne fe fépara pas fans ftipu-

1er en faveur de la partie nombreufe du peuple,

qui avoit concouru à l'obtenir , & qui prétendoit,

les armes à la main , à jouir de la sûreté qu'elle

établiffoit. La grande charte ftatua que les mêmes

fervitudes qui étoient abolies en faveur des fei-

gneurs, le feroient pareillement en faveur de tous

les vafTaux ; elle établit un même poids & une

même mefure par toute l'Angleterre ^ elle mit les^

marchands à l'abri des impolitions arbitraires ; é[\Q

leur accorda d'entrer & de fortir librement du

royaume ; elle embrafTa même tous les ordres de-

l'état, puifqu'elle ordonna que le vil/ain yceil-k-

dire le ferf , ne pût être privé par amende de fes.

inftrumens de labourage. Enfin par l'art. XXIX-
elle ftatuoit qu'aucun fujet ne pût être exilé, ni.

molefté en façon quelconque , dans fa perfonne

ou dans Tes biens , autrement que par jugement

de (es pairs & conformément à l'ancienne loi du

pays (i) : Article fi important , qu'on peut dire

( I ) „ Nnllns liber konto capiatur , vel ir/iprifonetur , cuit

„ dijfefietur de libero tenemento fuo vel libertatihus , vel liheris

„ confuetudinibus fuis , aut utlagetir/ , aut exuletur , aut aliquo

„ modo dejlruatur : nec fv.per eian ihiinus , nec firper eum mit-
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qu'il renfermoit tout ce qui fait le but des focié-

tés , & les Anglais , dès ce moment , eulfent été

un peuple libre , s'il n'y avoit pas une diflance

iminenfe , entre faire des loix , & les obferver.

Mais, quoique cette charte manquât de la plu-

part des appuis qui pouvoient la faire refpeder,

quoiqu'elle n'afTurât à l'homme pauvre & ifolé au-

cun moyen légal & sûr d'en obtenir l'exécution
,

chofe qu'il n'y avoit que des violations fans nom-

bre qui pufTent enfin enfeigner, elle nelailloit pas

d être un pas prodigieux vers la liberté. Au lieu

des maximes générales fur les droits des fujets &
les devoirs du prince , maximes contre lefquelles

l'ambition difpute fans fin, ou qu'elle nie même
complètement , on avoit fubftitué une loi écrite

,

c'eft-à-dire , une vérité de fait & qui n'avoit plus

befoin de l'appui du raifonnement ; les droits du

particulier à fa perfonne & à fes biens étoient

devenus des axiomes \ la grande charte , fanftion-

Iiée avec tant d'appareil & confirmée à chaque

règne , étoit un point de ralliement sûr & géné-

ral -^ & la bafe étoit pofée, fur laquelle dévoient

déformais s'élever ces loix équitables
,
qui ten-

„ temus nijî per légale jmlicium parium fuorum , vel per

„ legem terra. Nulli vetidemus , mdli negahimus mit di^eremus

„ jufticiam vcl recium „. Magna Charta Cap. XXIX.



4S Constitution
dent également leur fécours au plus foible , comme
au plus puiiTant des fujets (i).

Sous le long régne d'Henri III , les divifions du

roi & des feigneurs bouleversèrent l'Angleterre :

& dans les viciflitudes des guerres qu'elles occa-

iîonnèrent , les peuples feutirent toujours mieux

leur importance^ & par une conféquence nécef-

faire, le roi & les feigneurs la virent toujours

mieux aufli : recherchés par les deux partis , ils

virent confirmer la grande charte , & même y
ajouter de nouveaux privilèges par les ftatuts de

(i) Si l'on vouloit fe convaincre plus particnlièrement

de 1 eiFet des caufes auxquelles nous avons vu qu'étoit due

la liberté de la nation Anglaife , on n'auroit qu'à comparer

la grande charte , fi étendue dans fes précautions , & dans

laquelle le feigneur ftipule en faveur de l'efclave , avec le

traité qui fut fait entre Louis XI & divers princes de

France, & qui a pour titre : Traité fait à St. Maur , entre

les ducs de Norinandie , de Calukre , de Bretagne , de Bour-

bonnois , d^Auvergne , de Nemours , les comtes de Chayoloîs

d'Armagnac ^ de St. Fol ,
£9" autres princes de France Sou-

levés fous le nom du bien public d'une part ^ ^ le roi Louis

XI d'autre^ le 29 ocîobre 146';. On verra que dans ce traité,

fait pour terminer une guerre
, qui fut appelée la guerre

du bien public , il ne fut queftion que des intérêts de la

puiiïance particulière de quelques feigneurs , & qu'on n'y

inféra pas un feul mot en faveur du peuple. Ce traité fe

trouve au long dans les pièces juftiScatives qui font àla fuite

des Mémoires de Commin^'s.
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Merton 8c de Marlebridge. Mais je me hâre de

venir à la grande époque du règne d'Edouard I,

prince à qui fes fages & nombreufes loix ont

mérité le titre du Juftinien d'Angleterre.

Né avec les plus grandes qualités , & fuccé*

dant à un règne que fa fûiblelfe & {es injufti-

ces avoient rendu malheureux, Edouard comprit

qu'il n'y avoit qu'une exaâ:e adminiilration de

la juftice qui pût , d un côté , en impofer à

une noblefle que les troubles précédens avoient

xendue turbulente , & de l'autre , tranquillifer

le peuple , en aflurant les poireflions. Il fit donc

de la jurifprudence l'objet principal de fon at-

tention , & elle prit fous {es mains un tel

accroiflement
,
que la procédure fe fixa ; & le

chief jufiico Haie ne fait pas difficulté de dire

que les loix arrivèrent tout-à-coup , ^qujfiper

faltum , à leur perfedion , & qu'il s'eft fait plus

de changement à cet égard
,
pendant les treize

premières années de ce règne
,
que pendant tou-

tes celles qui l'ont fuivi.

Mais ce qui rend l'époque de ce règne parti-

culièrement intcreffante , c'eft qu'il fournit le

premier exemple de l'admiffion (i) des députés

des villes & bourgs dans le parlement.

(i) J'entends l'admiffion k'^ale , car le comte de Leicefter,

qui avoit ufiirpé le pouvoir pendant une partie du règne

précédent , les y avoit déjà appelés.



3» Constitution
Enouard , continuellement enveloppé dans (eà

guerres , foit d'Ecofle , foit du Continent , &
voyant d'ailleurs {es domaines confidérablement

diminués , étoit fréquemment réduit aux befoins

les plus prefTans. Mais quoique
,
par une fuite

de l'efprit de ce fiècle , il fe permit fouvent des

înjuftices de détail , il fentit qu'il lui étoit im*

pofTible d'étendre une opprefîion générale fur

une noblefTe & un peuple qui favoient fe réunir î

il fut donc obligé
,
pour avoir des fubfîdes , de

prendre une nouvelle route , & de chercher à

obtenir du confentement de fes peuples , ce que

fes prédécelTeurs avoient attendu de leur puii^

fance. Les shériffs invitèrent les bourgs & les

villes des différens comtés à envoyer leurs dé-

putés au parlement j & c'eft à cette date qu'il

faut rapporter l'origine de la chambre des corn-

irunes (i).

Il faut l'avouer , cependant , ces députés du

peuple n'eurent pas d'abord des droits fort coii-

fidérables. Ils étoient bien éloignés de jouir de

ces belles prérogatives
,

qui font aujourd'hui de

la chambre des communes une partie collatérale

du gouvernement : ils ne furent d'abord appelés

que pour confentir aux réfolutions que prendroient

•_ '
I II I !' ' - - '»

(i) Ao. i25(Ç.
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le roi & rafTemblée des feigneurs {i). Mais

c etoit avoir beaucoup acquis
,
que d'avoir ac-

quis le droit de faire entendre leurs plaintes fans

péril & en commun ^ c'étoit beaucoup , au lieu

de la reiTource dangereule des infurredlions

,

d'avoir une influence légale fur les motions du

gouvernement , & d'en faire déformais partie.

Quel que fut le défavantage de la place qui

leur étoit afîignée , il devoit être bientôt corn-

penfé par la prépondérance néceffaire qu'a le

peuple , lorfqu'il peut fe mouvoir avec règle (2.).

( I ) Le Sutmnum ou appel
,
que les feigneurs recevoient

«lu roi pour fe rendre en parlement , portoit , arduis negotiis

regni traâaturi çff conciliiim ijnpenfuri : celui des commu-

nes , ad fuciendum £5* confentiendum. Et même le pouvoir

qu'elles avoient dans cette affemblée étoit au-dclTous de

eelui que les termes de l'appel paroiffbient leur y donner.

„ Elles ne font pas feulement nommées dans la plupart

„ des anciens ftatuts ; & fouvent lorfqu'il eft fait mention

„ d'elles, on ne leur donne que la qualité de fupplians >

,, le confentement des feigneurs étant diftingué expreffe-

„ ment de la requête des communes „. Voyez là-deiïus la

„ préface à l'ample colleftioii des ftatuts par RuJ^heai, &
„ les autorités qu'on y cite.

(2) La Franee eut bien aufïi fes états-généraux, mais il

n'y eut que les députés de? villes du domaine particulier

de la couronne , c'eft-à-dire , d'une très-petite partie du peu-

ple Français qui, fous le nom de tiers-état, y furent admis}

& l'on comprend qu'ils n'acquirent pas uue grande influence^
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Auflî ce droit

^
quoique foible en apparence ^

fe manifefta-t-il d'abord par des effets très - con^

fidérables. Malgré fa répugnance , &c après des

fubterfuges indignes d'un aulfi grand roi , Edouard

fut obligé de confirmer la grcnde charte ^ il la

confirma même onze fois durant fon règne. Il

ftatua que tout ce qui s'y feroit de contraire

feroit nul
^

qu'elle feroit lue deux fois par an-

née dans les cathédrales , &; qu on prononceroit

la peine d'excommunication contre quiconque la

violeroit ( i ).

Enfin , il fit une loi d^une chofe dont
,

juf-

ques là , il n'avoit lailfé jouir les Anglais que de

fait ^ & dans le ftatut de Tallagio non conce»

dendo , il déclara qu'aucune impofition ne fô

îèveroit fans le confentement des pairs & dé

l'afTemblée des communes (z). Statut important,

& qui eft conjointement avec la grande charte

,

dans une afTemblée de fouverains qui faifoient la toi à leur

maître. Auffi , lorfque ceux-là eurent difparu , on vit tout

de fuite s'établir la maxime : Qui veut le roi ,Jï veut la loi.

(l) Confrmationes Ckartarum , Cap. 2. 3. 4.

( s ) „ Ni'.lliim tallaginm , vel auxilium fer nos , vel heredes

„ noftros in regtio nojlro ponntur , feu leveturjltie voluntate çSf

„ ajfenfu Archiepifcoporum , Efifcoporum , Comitum , Baronum ,

„ Militum
, ( des chevaliers ") , Burgenjlmn

, çff aliorum libe-

„ rorum hom' , de regno nojlro „. Stat. An. 34. Ed. I.

la
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ia bafe de la conftitution d'Angleterre : fi c'eft

de l'une que les Anglais doivent dater l'origine

de leur liberté , c'eft de l'autre qu'ils doivent

en dater l'établiffement : & fi la grande charte

étoit le rempart qui protégeoit toutes les liber-

tés individuelles , le ftatut en queftion étoit la

machine qui protégeoit la charte elle-même , &
à l'aide de laquelle la nation devoit faire dé-

formais des conquêtes légales fur l'autorité

du roi.

C'eft à ce période où nous fommes parve-

nus qu'il faut s'arrêter, pour porter fes regards

au loin, & confidérer le fpeftacle différent que

le refte de l'europe préfentoit alors. Les caufes

productrices de la Tervitude y opéroient & s'y

fortifioient de jour en jour : d'un côté l'indé-

pendance des nobles , de l'autre l'ignorance & la

foibleffe des peuples y étoient extrêmes ; le

droit féodal déployoit toujours fes rigueurs, &
tel étoit fon défordre ? qu'il ôtoit jufqu'à l'efpé-

rance d'un meilleur état.

La France, enfanglantée par la folie d'une

nobleffe fans ceffe engagée dans des guerres

fans motif, foit avec elle-même, foit avec fon

roi , s'enfanglantoit encore par la tyrannie de

cette même nobleffe , ©rgueilleufs de fa liberté 5

T§me L Q
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ou plutôt de fon anarchie (i). Les peuples op»

primés par ceux qui euflent dû les conduire
,

accablés de maux par ceux que leurs travaux

faifoient exifter, fe révoltoient de toutes parts.

Mais leurs mouvemens tumultuaires n'avoient

guères d'autre but
,
que de décharger i'angoifle

dont leurs cœurs étoient furchargés : ils ne s'a-

vifoient pas de fe réunir, bien moins encore de

chercher à changer le gouvernement & de former

le plan d'une liberté régulière.

N'ayant jamais porté leurs vues au - delà du

champ qu'ils cultivoient , ils étoient bien éloignés

de penfer à cette foule d'ordres , de corps , de

privilèges & de prérogatives oppofés, tous in-

grédiens nécelTaires d'une conftitution libre. Leurs

têtes , courbées vers la terre , n'avoient eu garde

d'imaginer cette fabrique compliquée ,
que l'homme

exercé admire & comprend à peine , lorfqu'un con-

cours de hafards heureux a pu parvenir à l'élever.

(i) Non contente de la vexation , elle y ajoutoit l'in-

fiilte. " Lorfque le gentilhomme ( dit Mezeray ) pilloit &
„ rançonnoit le payfan , il l'appeloit en de'rifion

, Jacques

„ bonhotr.me „. Cela donna lieu à une féditiou furieufe, qui

fut appele'e la Jaquerie : elle commença à Beauvais , dans

l'année 1357 ; elle s'étendit dans plufieurs provinces de France,

& ne fut appaifée que par la deftruction d'une partie de ces

nialheuieux, qu'on maf&cra à milliers.
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ÎDans leur iîmplicité , ils ne voyoient de re-

tnède que rétabliirement général du pouvoir du

roi , c'cft-à-dire, que le règne de la volonté d'un

feul ^ & ils ne foupiroient que pour le temps

qui ,,en fatisfaifant leur haine, adouciroit leurs

fouffrances , &: réduiroit au même niveau les

opprefleurs Se les opprimés.

La noblelFe , d'un autre côté , ne penfant qu'à

jouir de l'indépendance du moment , aliénoit

fans retour les feuls hommes qui puiTent un jour

la défendre \ & manquant également à ce que

prefcrivoit l'humanité & exigeoit la prudence
,

elle ne voyoit pas l'autorité royale qui s'avan-

çoit Éourdement, & qui la devoit bientôt en-

gloutir. Déjà la Normandie, l'Anjou, le Lan-

guedoc , la Touraine , avoient été réunis : le

Dauphiné , la Champagne &: une partie de la

Guienne ne dévoient pas tarder à l'être. La
France devoit avoir enfin fon Louis XI ; elle

devoit voir Tes états-généraux devenir d'abord

inutiles , & finalement s'abolir.

L'Efpagne devoit aufîi voir fes royaumes fe

réunir dans la même main : elle devoit avoir fon

Ferdinand, & fon Charles-Quint (i). Et l'Alle-

,(i) L'Efpagne étoit premièrement divifée en douze royau-

mes & (luelques principautés qui , par des traités & ftn:.

Cij
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magne, où une couronne éleftive prévenoit les

réunions (i), devoit à la vérité acquérir quel-

ques villes libres^ mais fes peuples divifés étoient

pour la plupart deftinés à reftcr fournis au joug

tout par des conquêtes , fe réunirent fucceffivement en trois

royaumes ,
qui furent ceux lie Caftille , d'Arragon & de

Grenade. Ferdinand V, roi d'Arragon, époufa Ifabelle, reine

de Caftille : ils firent de concert la conquête du royaume

de Grenade ; & ces trois royaumes ainfi réunis pafsèrent »

en içi6, à Charles leur petit-fils, & formèrent la monar-

chie Efpagnole. A cette époque les rois d'Efpagne commen-

cèrent à être abfolus, & les états des royaumes de Caftille

& de Léon " affembiés à Tolède au mois de novembre 1539 ^

yy font les derniers où fe foient trouvés les trois ordres ,

„ c'eft-à-dire , les grands, les eccléfiaftiques & les députés

9, des villes „. Ferrera , Hijloire générale d'Efpagne.

(i) Le royaume de France , fous Hugues Capet & quel-

ques-uns de fes fuccefleurs, relTembloit beaucoup à l'empire

d'Allemagne, tel qu'il a été dès ce temps - là jufqu'à ce

jour. Mais la couronne impériale d'Allemagne , par un con-

cours de circonftances dont la recherche eft étrangère ici

,

étant reftée éledlive , les empereurs Allemands, quoique jouif-

fans de prérogatives phis grandes en apparence que celles des

rois de France, fe trou voient pour l'eflentiel , dans une

fituation bien moins avantageufe : ils ne pouvoient s'attacher

à un plan d'agrandifiement avec la perfévérance d'une foule

de fouverains héréditaires j & le droit de les élire, dont

jouiffoient les grands princes de l'Allemagne, mettoit ceux-

ci en état de fe garantir, avec les autres feigneurs moins

çminens , des ufurpations de la couronne.
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arbitraire & abfolu des fouverains particuliers

qui fauroient fe maintenir. En un mot , les tor-

rens de fervitudes féodales qui couvroient le

continent , n'y réparoient par aucun avantage

éloigné leurs ravages aftuels ; & ils ne dévoient

laiiTer en s écoulant qu'une efpèce plus régulière

de defpotifme.

Mais en Angleterre ce même droit féodal
,

après avoir inondé tout-à-coup , avoit dépofé &
dépofoit continuellement les nobles femences

de l'efprit de liberté , d'union & d'une fage réCiC-

tance. Dès les temps d'Edouard on le voyoit fe

retirer peu - à - peu : les loix proteûrices de la

perfonne & de la propriété du citoyen eom-

mençoient à paroître (i) : cette belle conftitu-

tion , réfultat d'un triple pouvoir , s'élevoit infen-

fiblement^ & l'œil découvroit déjà les fommi-

tés verdoyantes de cet heureux horifon , où

dévoient régner un jour la philofophie & la

liberté , inféparables compagnes.

(i) " Or, félon mon avis, (dit Philippe de Comines

5, dans des temps qui n'étoient pas fort poftérieurs à ceux

„ d'Edouard premier ) entre toutes les feigneuries du

5, inonde dont j'ai connoiflance , où la chofe publique elfc

55 mieux traitée & où règne moins de violence fur le peu-

„ pie, c'eft en Angleterre};. Mémoires de Coinvies , tom. /,

C iij
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CHAPITRE II.

Seconde Partie.

Continuation du même fujet.

XjES députés de la nation , & de toute la nation
,

étoient admis dans le parlement ^ & le roi fe voyoit

dans leur dépendance par rapport à un objet qui

intéreffoit également l'homme & le fouverain : le

grand pas étoit donc fait
,
qui devoit lui donner

l'influence dont elle jouit aujourd'hui
;,
& les règnes

qui fuivent celui d'Edouard nous en offrent le

développement continuel.

Sous Edouard II, les communes commencèrent

à joindre des pétitions aux bills par lefqueîs elles

accordoient des fubfides j & ce fut là l'aurore de

leur pouvoir législatif. Sous Edouard III , elles

déclarèrent qu'elles ne reconnoîtroient déformais

de loix
,
que celles auxquelles elles auroient donné

leur alTentiment. Bientôt après elles déployèrent

une prérogative
,
qui fait aujourd'hui un des grands

contrepoids de la conftitution : elles accusèrent &
firent condamner quelques - uns des principaux

rniniftres. Sous Henri IV, elles refusèrent de fta-

tuçr fur les fubfides , avant qu'on eût répondu à
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leurs pétitions. En un mot , chaque événement un

peu conlidérable étoit marqué par une addition

au pouvoir des communes : additions lentes à la

vérité , mais additions paifibles & légales , & qui

n'en étoient que plus propres à s'imprimer dans

\ lefprit des peuples, & à s'incorporer aux anciens

principes.

Sous Henri V , la nation ne fut occupée que

de Ces guerres avec la France ^ & fous Henri VI ,

commencèrent les fatales guerres entre les mai-

fons d Yorck & de Lancaftre : le bruit des armes

fe fit feul entendre ^ dans le filence des loix exiC-

tantes , on ne penfa guère à en faire de nouvel-

les ^ & l'Angleterre n'offre, pendant plus de

trente années
,

qu'une vafte fcène de défolation.

Enfin, fous Henri VII, qui, en époufant l'héri-

tière de la maifon d'York , réunit les prétentions

des deux familles , la paix fut généralement réta-

blie , & des jours heureux fembloient promis à la

nation. Mais la longue 6c violente crife qui l'avoit

travaillée , devoit avoir une convalefcence longue

& pénible : Henri , monté fur le trône les armes

à la main , & pour ainfi dire en conquérant

,

avoit des promeffes à tenir & des -vengeances à

exercer 5 & les peuples , après tant de misères
,

B€ foupirant que pour le repos , abhorrant même

jufqu'à l'idée de la réfîftance 3 ce qui reftoit d'une

C iv
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noblefTë exterminée fe voyoit expofé , fans dé-

fenfe , à la merci du fouverain.

Les communes d'un autre côté, accoutumées

à n'agir qu'en fécond, privées de ceux qui jufques-

là avoient été leurs conducteurs, & pour ainfi

dire éperdues , ofoient moins que jamais com-

mencer à former une oppofîtion. Se voyant pla-

cées , ainfi que les feigneurs , fous les yeux du

roi, elles étoient expofées aux mêmes dangers.

Ainfi qu'eux, elles achetèrent leur sûreté perfon-

nelle aux dépens de la liberté générale : les loix

les plus avililTantes , les jugemens les plus odieux
,

furent prodigués ^ & en lifant l'hiftoire des deux

premiers princes de la maifon de Tudor , on

croit lire ce que Tacite raconte de Tibère & du

fénat Romain (i).

Le temps fembloit donc arrivé , où la nation

anglaife devoit fubir à fon tour le fort des autres

nations de l'Europe. Toutes ces barrières qu'elle

avoit élevées à fa liberté , n'avoient donc fait que

retarder les inévitables effets du pouvoir.

Mais le fouvenir des anciennes loix de cette

grande charte , fi fouvent & fi folemnellement

confirmée , étoit gravé trop profondément dans

l'efprit des Anglais
,
pour que des malheurs paffa-

OUI" ' '
'

(i) Jetante quis illujlrior , tantà magis/ul/î œ feJlinanUs. •
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gers pufTent les en effacer. Comme une mer éten*

due & profonde
,
qui conferve fa température au

milieu de la vicilfitude des fàifons, l'Angleterre

confervoit des principes fi généralement répandus

dans tous les ordres de l'état, & la première

occafion devoit les voir fe manifefter.

L'Angleterre avoit d'ailleurs encore l'avantage

fi grand , d'être réunie en un feul état.

Si elle eût été, comme la France, divifée en

plufieurs provinces diftinôes , elle eût eu auflî

plufieurs aifemblées nationales. Ces aifemblées

convoquées en des temps & en des lieux diffé-

rens
, pour ces raifons & pour d'autres , n'euffent

pu agir de concert 5 & le droit de refufer des

fubfides , ce droit important quand il eft le pou-

voir de réduire le fouverain à l'impoffibilité d'agir,

n'eût été que le droit funefte d'irriter un maître

,

qui auroit eu ailleurs des relfources.

Les différens parlemens ou états , réduits à

n'avoir que le mérite de la promptitude , euifent

accordé à l'envi ce qu'il eût été non - feulement

inutile , mais même dangereux de refufer : le roi

n'eût pas tardé à demander , comme un tribut

un don qu'il eût été sûr d'obtenir ^ & l'apparence

de confentement n'eût été laiifée aux peuples,

que comme un moyen de plus de les opprimer

fans péril.
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Mais le roi d'Angleterre , dans le temps même

des Tudors , continuoit à n'avoir qu'une afiem-

blée à qui il pût expofer fes befoins : quelle que

fût l'augmentation de fon pouvoir , il n'y avoit

que fon parlement unique qui pût lui fournir les

moyens de le déployer ^ & foit que ceux qui le

compofoient fentilTent vivement leurs avantages ,

foit que l'intérêt particulier vînt à l'appui du

patriotifme , ils revendiquèrent dans tous les temps

le droit de refufer des fublides^ & dans l'abandon

général de tout ce qui eût dû leur être cher, ils

tinrent du moins opiniâtrement embralTée la plan-

che qui devoit enfin les fauver.

Sous Edouard VI, les monftrueufes loix dé

trahifon , inventées fous Henri VIII fon prédé-

ceffeur , furent abolies. Mais ce jeune & vertueux

prince n'ayant fait que pafler , la fangu inaire

Marie étonna l'univers par des cruautés qu'il n'y

avoit que le fanatifme d'une partie de la nation

qui pût la mettre en état d'exercer.

Sous le beau & long règne d'Elifabeth , l'An-

gleterre commença à refpirer ; & la religion pro-i-

teftante , remife fur le trône , amena avec elle urt

peu plus de liberté & de tolérance.

La chambre étoilée , cet inftrument fécond de

la tyrannie des deux Henris , fubfiftoit cependant

encore j le tribunal inquilitional de la haute corn-
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nlifîiori fut même imaginé ^ & le joug du pouvoir

repofoit toujours pefamment fur la tête des fujets.

Mais l'amour pour une reine dont les malheurs

avoient d'abord tant intéreiré , les dangers émi-

nens auxquels l'Angleterre échappa, & l'extrême

gloire de ce règne , firent fupporter des exercices

d'autorité qui paroîtroient aujourd'hui le comble

de la tyrannie , & juftifi-èrent alors & excufeut

aujourd'hui une fouveraine que Ces grands talens^

mais non sûrement pas fes principes en matière

de gouvernement , rendent digne d'être propofée

pour modèle.

Enfin , fous le règne des Stuarts , la nation

revint de fon long alToupiflement. Jacques I
^

prince plus imprudent que tyrannique, leva le

voile qui avoit ju{ques-là déguifé tant d'ufurpa-

tions , &: étala ce dont fes prédéceffeurs s'étoieni

contentés de jouir.

Il ne fe laffoit pas de répéter
,
que le pouvoir

des rois ne devoit pas plus être contredit que

celui de Dieu. Comme lui ils étoienVomnipotens ;

& ces privilèges que la nation réclamoit avec

tant de bruit , cohime un héritage & comme des

droits apportés en venant au monde , n'étoient

fuivant lui qu'un effet de la grâce ôt de la tolé->

rance de fes ancêtres (i).
' '

''

( I ) Déclarations faites en parleinent dans les années

1610 & i6îi.
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Ces principes , confervés jufques alors dans lé

fecret du cabinet & des cours de juftice, s'étoient

maintenus par cette obfcurité même. Enoncés du

haut du trône , & rétentiffans dans les chaires
5

ils répandirent une allarme univerfelle : le com-

merce , d'ailleurs , les arts qui en font la fuite
,

& furtout l'imprimerie , réveilloient des notions

plus faines dans tous les ordres de l'état 5 un

nouveau jour commençoit à éclairer la nation j

& ce règne voit fouvent fe manifefter un efprit

d'oppofition , auquel les monarques Anglais n'é-

toient , depuis long-temps
,

plus accoutumés.

Mais l'orage qui n'avoit fait que fe préparer

Ibus Jacques, commença à gronder fous Char-

les I , fon fuccelTeur ^ & la fcène qui s'ouvrit à

l'avènement de ce prince, préfeutoit l'afpedt le

plus effrayant.

Les idées religieufes
,
par un concours fïngu-

lier , venoient fe joindre à l'amour de la liberté ;

le même efprit qui avoit attaqué la foi établie ,

le gliffoit dans la politique ^ les prérogatives

royales furent foumifes au même examen que les

préceptes de l'églife de Rome j & cette épreuve ,

à laquelle une religion fuperflitieufe n'avoit pu

réfifler, une autorité prétendue fans bornes ne

la devoit pas foutenir non plus.

Les communes, d'un autre côté, revenoient
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de 1 etonnement où les avoit d'abord mifes l'ex-

tinftion du pouvoir des nobles j jetant les yeux

fur elles-mêmes & fur la nation , elles virent

toute leur force, elles Ce déterminèrent à en faire

ufage , & à reflerrer enfin un pouvoir qui depuis

û long-temps fembloit avoir tout envahi. Se trou-

vant pofféder dans le même temps des perfonnes

de la plus vafte capacité , elles entreprirent le

grand ouvrage par des voies conftitutionnelles &
avec méthode ; & Charles alloit avoir à réfifter

au mouvement de toute une nation, concentré

& dirigé par une aiTemblée d'hommes d'état.

Arrêtons - nous un moment ici, pour obferver

la différence des effets produits en Angleterre Sc

en France par le même événement
,
je veux dire,

par l'annihilation du pouvoir de la nobleffe. En
France , 011 ,

par une fuite de la divifion des pro-

vinces, 8c de la puiffance des nobles, le peuple

étoit compté pour rien ; lorfque les nobles eux-

mêmes furent abattus , l'ouvrage fut fait. Mais en

Angleterre , lorfque
,
par un concours de circonf-

tances , les nobles furent pareillement abattus
,

le peuple ,
qu'ils avoient élevé

,
qui avoit acquis

beaucoup d'influence dans le gouvernement, &
qui , fur - tout , n'étoit point divifé , mais réuni

en un feul corps , ce peuple , dis - je , fit ferme

&(. les rallia.
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Mais l'infortuné Charles , mal confêillé , mé-

connut totalement le péril qui l'environnoit. Se'

duit par l'exemple des autres fouverains de l'Eu-

rope, il ne fentit pas combien fa fituation étoit

différente de la leur ^ il eut l'imprudence de dé-

ployer avec rigueur une autorité à laquelle pres-

que perfonne ne croyoit 5 5t il vit difliper d'un

fouffle {es prérogatives énervées (r). Par le fameux

^——"—""""—"""""'•^"""^^•""""^"^-""'—•^"^—^«»
( I ) On pourroit objecter ici que quand , fous le règne

de Charles I , le pouvoir de la couronne fut forcé de céder

à celui du peuple , le roi poffédoit d'autres domaines outre

l'Angleterre, favoir l'Ecoffe & l'Irlande; c'eft pourquoi il

paroiflToit jouir du même avantage que les rois de France ,

celui de régner fur une nation divifée. Mais à ceci on doit

répondre, qu'au temps dont nous parlons, l'Irlande, à peina

civilifée , ne faifoit qu'accroître les befoins , & par confé-

quent la dépendance du roi ; pendant que rEcolTe
,

par un

Concours de circonftances particulières , s'étoit fouftraite à

fon obéiffance. Et quoique ces deux Etats, même à préfent,

jie puiffent entrer en concurrence avec le corps réuni du

royaume d'Angleterre , & ne paroiflent pas avoir jamais été

en état, par leur jonction avec cette couronne, de procurer au

roi de grands fecours , cependant les circonftances qui eurent

lieu dans ces deux royaumes au temps de la révolution , ou

depuis lors, prouvent fuffifamment que ce n'en étoit pas

nne défavorable pour la liberté anglaife, que la grande

crife du règne de Charles I, & les heureux progrés que

devoit faire alors la conftitution
,

précédafTent la période

dans laquelle le roi d'Angleterre auroit pu être en état de

recourir à l'aide des deux autres royaumes.
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uQ.e qu'on appela la pétition des droits , & par

un autre aâ:e poftérieur , adtes auxquels il con-

fentit, les prêts forcés, &c les impôts déguifés

fous le nom de bénévolence ^ furent déclarés con-

traires aux loix ^ les empnfonnemens arbitraires

& l'exercice de la loi martiale furent abolis j la

cour de haute commifîion & la chambre étoilée

furent fupprimées ( i ) j & la conftitution , déga-

gée de l'attirail de pouvoirs tyranniques dont les

Tudors l'avoient offufquée , fut rétablie dans fon

'ancien lultre. Heureux les peuples fi leurs con-

dudleurs , après avoir exécuté un fi noble ouvrage,

fe fuirent contentés de la gloire pure de bienfai-

teurs de la patrie ! Heureux le roi fi , obligé enfin

de céder, il eût cédé de bonne foi, & s'il eût

fuffifamment connu que la feule reiSburce qui lui

reftât, étoit l'affeétion de fes fujets !

Mais Charles ne fut pas furvivre à la perte

de ce qu'il croyoit des pouvoirs indifputables
5

il ne put réconcilier fon ame avec des limita-

(1) La chambre étoilée, à la différence des autres tribu-

naux, qui ne. reconnoiflent pour loi que la commune loi ^

ou loi immémoriale , & les actes de parlement , reconnoif-

foit les proclamations particulières du confeil du roi , & en

faifoit le motif de fes jugemens. Auffi i'abolitioH de ce tri-

bunal fut regardée , avec raifon , comme une grande visloire

fur l'dntorité royale.
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tions injurieufes , fuivant lui , à la dignité fou-

veraine 3 fa conduite & (es propos décélèrent

des defTeins fecrets ^ la défiance s'empara de la

nation j des citoyens ambitieux la firent fervir

à leurs vues 5 & l'orage qui avoit paru appaifé

fe ranima. Le fanatifme oppofé de feâes perfé-

cutrices fe joignit au conflit de l'orgueil monar-

chique & de l'ambition particulière j la tempête

fouffla des quatre coins de l'horifon ; la confti-

tution fut mife en pièces , & Charles donna par

fa chute un grand exemple à l'univers.

La puifTance royale étant anéantie , les An-

glais firent des tentatives , mais inutiles , pour

y fubftituer le gouvernement républicain. « Ce

» fut un beau fpeâiacle » dit Montefquieu « de

» voir les efforts impuiffans des Anglais pour

» établir chez eux la démocratie ». Soumis

d'abord au pouvoir des divers chefs du long-

parlement , ils ne virent finir ce pouvoir que

pour paffer, fans limites, entre les mains d'un

proieâeur. Ils le virent enfuite fe diftribuer entre

les chefs des différens corps de troupes 5 & re-

tombant fans ceffe de fervitude en fervitude, ils

fe convainquirent que vouloir établir la liberté

chez une grande nation , en la faifant intervenir

dans le détail du gouvernement , c'eft vouloir

de toutes les chofes la plus chimérique
)

que

cette
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cette autorité de tous , dont on y amufe le

peuple , n'eft >«u fond que l'autorité de quel-

ques citoyens puifTans qui fe partagent la répu-

blique ^ & ils fe reposèrent enfin dans la feule

conllitution qui puilfe convenir à un grand état

& à un peuple libre
,

je veux dire , celle où

un petit nombre délibère , & où un feul exé-

cute : mais dans laquelle , en même temps , la

fatisfaétion générale eft rendue
,
par l'arrange-

ment des cliofes , une condition nécelTaire de la

durée du gouvernement.

Charles II fut donc rappelé , & il éprouva

de la part de {es peuples cet amour , cette paf-

fion
5

qui fjit le retour d'une longue erreur.

Lui-même cependant ne leur pardonna pas le

Crime inexpiable dont il regardoit qu'ils s'étoient

fouillés: il vit avec douleur qu'ils confervoient

au fond les mêmes idées ^ & le ccsur plein des

anciens pouvoirs de la couronne , il ne chercha

que l'occafion de manquer aux promelfes qui

avoient procuré /i rejiauradon.

Mais l'empreilement même de {q% mefures en

fit manquer le fuccès \ fes alliances dangercufes

fur le continent , & l'extravagance des guerres

dans lefquelles il entraîna l'Angleterre
,

jointes

aux fréquens abus qu'il fit de fon autorité , le

décelèrent. La nation ouvrit X'^'i yeux fur fes

Tomi /, û
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projets 5 & convaincue , enfin

,
qu'il n'y a que

des bornes fixes & irréfiftibles qui puilTent con-

tenir l'autorité , elle réfolut d'enlever définitive-

ment tout ce qui reftoit d'arbitraire daris la puif*-

fence du roi.

L,es fervices militaires dûs à la couronne, reftfe

des tenures féodales , furent abolis. Les loix

contre les hérétiques furent abrogées. L'aâe

d'Haèias Corpus , ce rempart de la sûreté par-

ticulière 5 fut établi. Le ftatut qui rendoit les

parlemens triennaux fut fanftionné : & le pa-

iriotifme des parlemens fut tel
,

que ce fut

fous le prince le plus deftitué de principes
,
que

îa liberté reçut {es plus efficaces additions.

Enfin , à la mort de Charles , commença ce

règne qui devoit donner une fi grande leçon aux

peuples & aux fouverains. Jacques II ayant dans

l'efprit plus de roideur que fon frère, avec moins

d'étendue , s'obilina plus ouvertement encore à

fuivre un projet qui avoit été ii funefte à fa

famille. Il ne voulut pas voir que les grands

changemens arrivés dans la conftitution en ren-

doient rexécution toujours plus impraticable ^ il

s'indigna follement contre une réfiftance qu'il

îi'étoit pas en état de vaincre ^ & emporté par

fon efprit defpotique, & par un zèle monacal^
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il courut , tête baiffée , contre le roc où devoit

fe brifcr Ton autorité.

Non-feulement il fit entendre dans Tes décla-

rations les impreiîions allarmantes de pouvoir ai)-

folu & auquel on devoit obéir fans réferve :

non-feuleir.ent il s'attribua le droit de difpenfer

de l'effet des loix , il voulut encore faire fervir

cette prétention dellruètive à la deftru^lion des

ïoix les plus chères à la nation , & abolir une

religion achetée au prix des plus grandes cala-

mités
,
pour élever fur fes ruines une religion

que des acStes réitérés avoient profcrite j & prof-

Crite , non parce qu'elle tendoit à établir en

Angleterre les croyances, indifférentes à l'état,

de la transfubftantiation & du purgatoire , mais

parce qu'elle y avoit toujours compté la puif-

fance illimitée du fouverain parmi {es principaux

dogmes.

Chercher donc à faire revivre une telle reli-

gion , ce n'étoit pas feulement violer des loix
y

c'étoit préparer par une violation criante des

violations plus criantes encore j & les Anglais ,

qui virent que la liberté étoit attaquée jufques

tlans fes premiers principes , recoururent au re-

mède que la nature & la raifon montrent aux

peuples , lorfqUe celui qui devoit être le gardien

des loix en devient le deitrudteur. ïls retirèrent

D ij
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l'obéiflaiice qu'ils avoient vouée à Jacques , &
fe crurent dégages de leurs fermens , vis-à-vis

d'un roi qui fe mettoit au-deffus des fiens.

Mais , au lieu que la révolution qui avoit

renverfé Charles , ne s'étoit effectuée qu'au

moyen d'une grande efFufion de fang , & avoir

jeté l'état dans une convuKion terrible , celle

qui détrôna Jacques ne fut qu'une opération

courte & facile. Par une fuite du progrès des

connoiifances & de la certitude des principes

qui dirigeoient la nation , le concert fut univer-

fel ^ tous les liens , par lefquels le peuple te-

Boit au trône , fe rompirent à la fois & par

une feule fecouffe j & Jacques qui , le moment

auparavant, étoit un monarque environné de Ces

fujets 5 ne fut plus qu'un particulier au milieu de

la nation.

Ce qui contribue fur-tout à rendre cet événe-

ment unique dans les annales du genre humain,

c'eft la modération
,

je dirai même la légalité

,

qui l'accompagnèrent. Comme fî déplacer du

trône un roi ,
qui vouloit s'élever au - delTus des

loix, eut été une fuite naturelle & prévue des

principes du gouverncinient : toutes chofes reliè-

rent en place j la nation s'alfembla en règle pour

élire fes repréfentans ^ le trône fut déclaré vacant,

& un nouvel ordre de fucceiîion fut établi.
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Ce ne fut pas tout : on s'attacha à réparer les

brèches faites à la conftitution , & à en prévenir

de nouvelles ^ & l'on profita de l'occafion rare

d'un contrat primitif & formel entre le peuple

& le fouverain.

L'on exigea du nouveau roi un ferment plus

exprès que celui qu'avoient prêté fss prédéceP

feurs , & l'on en confacra pour toujours la for-

mule. On déclara de nouveau
,

qu'établir des

împofitions fans le confentement dn parlement

,

de même qu'entretenir une armée en temps de

paix , étoit contraire à la loi. On abolit le pou-

voir qu'avoit , dans tous les tems , réclamé la

couronne , de difpenfer de l'effet des loix. On
ftatua que tous les fujets

,
quels qu'ils fulfent

,

auroient droit de préfenter des pétitions au roi

( I ) : & enfin l'on pofa la clef de la voûte
,
par

l'établifiement final de la liberté de la prelfe ( 2 ).

( I ) La chambre haute & les communes avoient fait un

!)ill , qui fut appelé' le Inll des droits , & qui contenoit les

articles ci-tleffus, ainfi que divers autres. Ce bill ayant reçu

cnfuite le confentement royal; devint afte de parlement,

fous le tirre d'ccée déclarant les droits ^ liberté du fujet-

£57' établifcmt lu fucceJTon à la couTonne. Aimée i de Gidllauutg

cJ* Marie, SeJ]ton 2, c. i.

(;) La liberté de la prefle ne fut, à proprement parler,

établie que quatre anne'es après
,
par le refus que fit le parle-

méat de contiauer les reftriclions mifes à ce fnjet.

D iij
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La révolution de 1688 eft donc la troîfîème

grande époque dans l'hiftolre de la conftitution

de l'Angleterre. La grande charte avoit indiqué

les bornes où devoit fe renfermer le pouvoir du

roi : le règne d'Edouard I avoit élevé quelques

barrières ^ mais c'eft à l'époque de la révolution

qu'on acheva de fermer l'enceinte,

C'eft à cette époque que fe posèrent les grands

& vrais principes des fociétés. Par l'expuîfîon

d'un roi violateur de fes fermens , la doârine de

la réfiftance , cette relFource finale des peuples

que l'on opprime , fut mifc à l'abri du doute. Par

l'exclufion donnée à une famille héréditairement

defpoiique , il fut décidé que les nations n'ap-

partiennent pas aux rois. Tous ces principes

d'obéilFance paflive , de droit divin , de pouvoir

indeflruftible ^ en un mot , cet échafaudage de

notions funeftes
,
parce qu'elles étoient faulîes ,

fur lefquelles l'autorité royale avoit porté juf-

ques-là , fut détruit j & l'on y fubftitua les appuis

folides & durables de l'amour de l'ordre , &
du fentiment de la néçeiTité d'un gouvernement

parmi les hommes.
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i———————^——iM^—^i———t

CHAPITRE 1 1 L

Tuijfance législative,

XyANS prefque tous les royaumes de l'Europe
,

la volonté du prince tient lieu de loi \ & l'habi-

tude y a tellement confondu le droit avec le fait,

que les jurifconfultes y font envifager le pouvoir

législatif comme efTentiellement attaché à la qua-

lité de roi , & que la plénitude de fon pouvoir

leur paroît découler néceirairement de la défini-

tion de fon titre.
.

'

Les Anglais
,
placés dans des circonftances plus

favorables , en ont jugé différemment : ils n'ont

pas cru que le deftin des hommes dût dépendre

de jeux de mots & de fubtilités fcholaftiques \

& ils n'ont attaché au mot king &: an mot roi

que leur loi connoît auflî
,
que les idées que les

Latins avoient attachées au mot rex , &: les peu-

ples du nord au mot cyning.

En limitant donc le pouvoir de leur roi , ils Çq

font trouvés plus conformes à l'étymologie : ils

ibnt auiïî plus conformes à la raifon , en ne laif-

fant pas les loix à la difpofition de celui qui eft^

d'un autre côté , le dépofitaire de la force pu,-

D iv
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blique , c'eft-à-dire , de celui qui a le plus grand

intérêt de s'en affranchir.

La bafe de la conllitution d'Angleterre , le

grand principe auquel tous les autres tiennent
,

c'eft que c'eft au parlement feul qu'appartient la

puiiTance législative , c'ell-à-dire le pouvoir d'é-

tablir Ics loix , de les abroger, de les changer,

de les expliquer.

Les parties conftituantes du parlement font

la chambre des communes , la chambre des fei-

gneurs , le roi.

La chambre des communes , autrement YaC-

fembiée des repréfentans de la nation , eft com-

pofée des députés des différens comtés de l'An-

gleterre , dont chacun en envoie deux ^ des dé-

putes des villes , dont Londres , fi l'on y com-

prend Weftminiler & Southwark , en nom.me

huit , les autres villes deux ou un ^ & des dé-

putés des univerfités d'Oxfort & de Cambridge

,

qui en avoient chacune deux.

Enfin , depuis l'aile à^union, , l'Ecofle envoie

quarante-cinq députés
,

qui
,

joints aux autres
,

font en tout cinq cent cinquante-huit. Ces dé-

putés
,

quoique- nommés féparément , ne font

point cenfés repréfenter uniquement la ville ou

le comté qui les a envoyés , comme cela a lieu

part rapport aux députés à^s Provinces-Unies 5
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mais , une fois qu'ils font admis , ils repréfen-

tent toute la nation.

Les qualités requifes pour être membre de la

chambre des communes font , d'être né fujet de

la Grande-Bretagne, & d'avoir un fonds de terre

de la valeur de lix cent livres fterlings de re-

venu (1) , s'il s'agit de repréfenter un comté j

ou de trois cent livres fterlings
,
pour repréfen-

ter une ville.

Les qualités requifes pour être élefteur dans

im comté font , d'y poiTéder un fonds libre

{free hold) de la valeur de quarante shillings

de revenu. Par rapport aux éle<Sî:eurs dans les

différentes villes , ils doivent être freemen , mot

qui fignifie homme libre , & qui exprime au-

jourd'hui certaines qualifications énoncées dans

les chartes particulières.

Lorfque le roi affemble un parlement, le chan-

celier envoie un ordre au shériffde chaque comté,

pour qu'il falfe procéder à l'éledlion des dépu-

tés pour le comté même & pour les diverfes

villes qui s'y trouvent. Trois jours après la ré-

(i) Ce fonds doit avoir été pcffédé pendant une année

a\'ant le temps de l'éleilion , à moins qu'il ne fût parvenu

à rélefteiir par héritage , mariage , teftament ou prooiotion

à un office.
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ception de l'ordre , le shériff doit envoyer à fon

tour un ordre aux officiers des villes
, pour

qu'ils aient à faire leur élection dans les huit

jours qui fuivcnt leur réception de l'ordre , en

le publiant quatre jours à l'avance. Et le shérifT

doit procéder lui-même à l'éleftion pour lecomté^

pas plutôt que dix jours , & pas plûtard que

feize.

Les précautions que la loi a prifes pour af-

furer à tous égjards la liberté des élcélions ^

font : que tout candidat qui , après la date des

writs , ou dans le temps de la vacance d'une

place , auroit donné des feftins aux éledleurs ou

à un certain nombre d'entr'eux y ne puifle être

élu pour ce lieu-là. Que celui qui auroit donné-

ou promis de donner à un éleéteur de l'argent,,

un office ou une récompenfe quelconque , foit

,

ainfi que l'éledteur lui-même , condamné à cinq

cent livres flerlings d'amende , Se incapable de

remplir jamais aucun office ^ avec la faculté

,

cependant ,
pour tous les deux , de fe racheter

de la peine, fi avant conviâion ils font con-

noître un coupable dans le même cas.

Il a été ordonné de plus
,
qu'aucun feigneur

du parlement , ni le feigneur lieutenant d'aucun

comté , ne s'arrogcroit le droit de fe mêler de

l'eleCtiou des membres
3
que les colledeurs des
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revenus publics qui entreprendroient de fe mêler

dans les éledtions , tn pcrfuadant ou dijfuadant les

électeurs , feroient condamnés à une amende de

cent livres fterlings , & déclarés incapables d'au-

cun office. Enfin , les foldats qui fe trouveroient

en quartiers dans une place d'éleftion , doivent

s'en éloigner au moins un jour avant l'élection?

& ne revenir qu'un jour après qu'elle eft finie.

La chambre des feigneurs ou des lords eft

compofée des Lords fpirituels
,
qui font , les Ar-

chevêques de Cantorbery & d'York , & les

vingt-quatre Evêques ^ des Lords temporels
,

quel que foit le titre qui les diftingue \ commiC

de duc , comte , baron , &c.

Enfin le roi forme la troifième puiiTance qui

compofe le parlement : c'eft même lui qui a feul

le droit de le convoquer ^ c'eft auffi lui feul qui

peut le diflbudre ou le proroger. L'effet d'une

dijfolution eft
,
que le parlement ceffe entièrejnent

d'exifter ^ la charge des députés eft finie j & lors

d'une convocation , il faut en élire de nouveaux.

Une prorogation eft. un ajournement à un terme

fixé par le roi : jufqu'à ce terme le parlement

eft fimplement interrompu , & la fondèion des

députés fufpendue,

Lorfque le parlemiCnt s'aflemble , foit qu'il le

faife en vertu d'une convocation , foit que ,
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compofé de membres élus précédemment , il lé

ralTemble à l'expiration du temps pour lequel il

avoit été prorogé , le roi s'y rend en perfonne
,

levétu des marques de fa dignité , & il ouvre

la fefllon , en expofant au parlement l'état &
les befoins de la nation , & en l'invitant à s'en

occuper. Cette préfence du roi , réelle ou re-

préfentée , eft abfolument requife dans une

première affemblée ^ c'eft elle qui donne la vie

aux corps légslatifs , & qui les met en mou-

vement.

Lorfque le roi a fait fa déclaration , il fe re-

tire. Le parlement
,
qui eft alors faifi àes af-

faires de la nation , s'en occupe , & eft exif-

tant
,

jufqu'à ce qu'il foit prorogé ou diftbus.

La chambre des pairs & celle des communes

s'alfemblent féparément j les premiers fous la

préfidence du lord-chancelier , les autres fous

celle de leur orateur j & les deux chambres s'a-

journent elles-mêmes ^ chacune de fon côté , aux

jours qui leur conviennent.

Comme chacune des deux chambres a la né-

gative fur les réfolutions de l'autre , & qu'il

n'eft pas à craindre qu'elles empiètent fur leurs

prérogatives mutuelles , non plus que fur celles

du roi
,
qui a pareillement fa négative, tout ce

qu'elles jirgent convenable au bien de l'état y
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fans reftriâ:ion
,
peut faire l'objet de leurs dé-

libérations refpeftives. Telles font
,
par exem-

ple , de nouvelles bornes à donner à l'autorité

du roi , ou de nouveaux pouvoirs à lui accor-

der , de nouvelles loix à établir, ou des chan-

gemens à faire aux anciennes. Enfin les diverfes

fortes de réglemens ou d'ctablifTemens publics ,

les divers abus de l'adminirtration , & les re-

mèdes à y apporter , font à chaque felTion l'objet

de l'attention du parlement.

Il y a cependant une obfèrvation importante

à faire. Les bills relatifs aux fubfides doivent

abfolument commencer dans la chambre des com-

munes ; les feigneurs ne peuvent s'occuper de cet

objet que fur une repréfentation de leur part ;

& elles font fi jaloufes de ce droit
,
qu'elles ne

fouffrent jamais qu'ils apportent aucun change-

ment aux bills qu'elles leur remettent à ce fu-

jet , & qu'il falTe autre chofe que les accep-

ter ou les rejeter puremiCnt & fimplement.

A cela près , chaque membre dans chaque

chambre propofe la matière qu'il juge à propos.

Si , après délibération , on trouve qu'il convient

qu'on s'en occupe , on l'invite à mettre fa pro-

pofition par écrit. Si , après avoir été plus mû-
rement examinée , elle palfe , on la remet à

Vautre chambre
, pour qu'elle s'en occupe à foa
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tour. Si celle-ci la rejette , elle refte fanî effet*

fi elle l'accepte , il ne manque plus au èi/i que

la lanôion du confentement royal.

Lorfqu'il n'y a aucune affaire preflante , le roi

attend ordinairement la fin de la fellion (i), ou

du moins qu'il y ait un certain nombre de bills
^

pour Te déclarer. Alors il fe rend au parlement,

avec la même folemnité avec laquelle il l'a ou-

vert ^ & pendant qu'il fiége fur fon trône , un

fecrétaire ) qui a la lifte des bills ^ lit Jk donne,

ou refufe à mefure , le confentement royal.

Si c'eft un bill public qui foit accepté , lô

fecrétaire dit , ie roi k veut. Si c'eft un bill

privé, il dit
, foit fait comme il eji dcjiré. Si c'eft

un bill concernant des fubfides , il dit , le roi

remercie fes loyaux fujets , accepte leur bcnévoUnce

6' aujfi le veut. Et enfin , fi c'eft un bill auquel

le roi ne juge pas à propos de confentir , le

fecrétaire dit , le roi s'advifera ,'ce qui eft une ma-

nière douce de le rejeter.

Il eft , au refte , aflez fingulier que le roi d'An-

gleterre s'exprime en français dans fon parle-

(0 Vm fcjjïon eft le temps qui s'e'coule entfe l'ouverture

du parlement & la prorogation : elle dure dans les temps

ordinaires environ quatre mois , & il y en a une chaque

année.
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ment : c'eft un refte de la conquête ( i ) , qui

s'eft confervé , ainfi que prefque toutes les cho-

fes de forme qui fiibiiilent , lors même que les

chofes effentielles changent \ & le juge BlackG

tone dit à ce fujet : C'eft la dernière marque

r> qui nous refte à<i notre efclavage ^ & il eft

y> bon que nous la confsrvions
,

parce qu'elle

)) nous rappelle que notre liberté peut périr ,

V ayant été autrefois détruite par une force

» étrangère. »

Lorfque le roi a déclaré fes diverfes volon-

tés 5 il proroge le parlement. Les bills qu'il a

rejetés reftent fans force : ceux auxquels il a

afTenti deviennent l'expreflion de la volonté du

plus grand pouvoir que l'Angleterre reconnoiifci

ils font ce que font en France les édits (2) en-

(i) Guillaume le conquérant ajouta aux autres change*

mens qu'il fit , l'abolition de la langue Anglaife dans les

«fFaires publiques & dans les cours de juftice , & y fubfti-

tua le Français qu'on parloit de fon temps. Ce ne fut que

fous Edouard III
,
que 'l'Anglais .commença à fe rétablir

dans les tribunaux. De-îà vient le grand nombre d'anciens

mots Français qu'on retrouve dans le llyle des loix d'An-

gleterre.

(2) On appelle en France édits enregiftrés, ceux des édits

du roi qui ont été couchés fur les regiftres de la cour A
parlement. Le mot parlement, cependant, n'exprime pas en

France comme en Angieterre , l.'allemblée des états 'du
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régiftrés , ce qu'étoient à Rome lesj^opulifcùei

5

en un mot , ils font des loix. Et
,
quoique

chacune des parties conftituantes du parlement

eût pu dans l'origine refufer à ces loix lexif-

tence , il faut déformais
,

pour les annuller , la

réunion de toutes trois.

royaume. Les parlemens Français ne font que le cours de

juftice. Celui de Paris , qui a la fur-intendance fur tou«

les parlemens provinciaux , fut inltitué de la même manière

& pour les mêmes fins que raula régis fut introduite dans

la fuite eu Angleterre , fa voir pour l'adminirtration publi-

que de la juftice, & pour décider des différends entre le roi

& fes barons. C'eft en conféquence des jugemens paffe's en

parlement ,
que les rois ont procédé , quand ils ont pu , à

3a faifie des domaines de tel ou tel feigneur ou prince , &
qu'ils les ont réunis à la couronne. Le parlement de Paris

,

ainfi que toutes les autres cours dejuftice , fonde fes juge-

mens fur ceux des édits ou ordonnances du roi qui ont été

déjà enrégiftrés par cette cour. LorCqwe ces ordonnances

paroifTent accabler le fujet , le parlement rcfufe de les en-

xégiftrer , non que cette aflemblée prétende avoir quelque

part dans le pouvoir législatif , mais parce qu'elle n'eft

pas adurée que l'ordonnance produite foit réellement la vo-

lonté du roi 5 & alors elle procède à faire des remontrances

à ce fujet, auxquelles le roi défère quelquefois j ou,s'ileft

réfohi de mettre fin à toute oppofiiion , il fe rend en per*

fonne au parlement , y tient ce qu'on appelle un lit de

jufiice , déclare que l'ordonnance qui eft devant eux eft réeU

lement fa volonté, & en ordonne l'enrégiftrement à l'officiec

pr^ofé pour le faire ordinairement.

CHAPITRE IV.
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CHAPITRE IV.

Du pouvoir exécutif.

Lorsque le parlement eil prorogé ou difTous

,

il celTe d'exifter j mais Tes loix fubfiftent : le roi

cft chargé de rexécution , eft muni du pouvoir

lîécefTaire pour la procurer.

Mais, au lieu qu'en fa capacité politique de

l'un des ordres du parlement , c'eft-à-dire
, par

rapport à la portion qui lui compète de la puiA

fance législative, il eft fbuverain, & n'allègue

que fa volonté lorfqu'il donne ou refufe fon

confentement j chargé de l'adminiftration publi-

que , il n'eft que magiftrat , & les loix , foit

celles qui exiftoient avant lui , foit celles aux-

quelles par fon affentiment il a donné l'exiftence

,

doivent diriger fa conduite , & l'obligent aulîî

bien que fes flijets.

I. La première prérogative du roi , en fà qua*

lité de magiftrat fuprême , a pour objet l'admi-

niftration de la juftice. i°. Il eft la fource dé

tout pouvoir judiciel ; il eft chef de tous les

tribunaux \ les juges font regardés comme y étant

fes fubftituts ; tout s'y palfe eu fon nom j les

Tome /, E
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fentences doivent être munies de fon fceau , &
font exécutées par fes officiers.

2°. Par une fiftion de la loi , il eft regardé

comme le propriétaire univerfel du royaume j il

eft cenfé directement intérelTé dans tous les dé-

lits j & c'eft conféquemment en fon nom que la

punition s'en pourfuit par- devant les tribunaux.

3°. Il a droit de faire grâce, c'elt-à-dire, de

remettre la peine qui a été prononcée à fou

Jnilaace.

II. La féconde prérogative du roi eft d être la

fontaine d'honneur , c'eftrà-dire , le diftributeur

des titres & des dignités. Il crée les pairs du

joyaurae ^ il confère les différentes charges , foit

dans les tribunaux, foit ailleurs.

III. Le roi eft le fur-intendant du commerce 5

il fixe les différens poids & mefures^ il a feulle

droit de battre monnoie , & il peut donner coiu-s

à la monnoie étrangère.

IV. Il éft le fuprême chef de l'églife. En cette

qualité il nomme aux évêchés & aux deux arche-

vêchés 5 & il convoque l'aflemblée du clergé.

Cette alTemblée eft formée en Angleterre fur le

modèle du parlement : les évêques forment la

chambre haute 3 les députés des diocèfes & des

chapitres particuliers forment la chambre bafte ;

le confentejment du roi eft nécelTaire pour lu
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validité des réfolutions , & il a le droit de pro-

roger ou difToudre la convocation,

V. Il cft généraliflime né des forces de terre

& de mer ^ il a feul le pouvoir de lever des

troupes, d'équiper des flottes, de bâtir des for-

terelîbs , & il nomme à tous les poftes.

VI. Il eft, relativement aux nations étrangères,

le reprcfentant & le dépofitaire de toute la pui{^

fance & de toute la majefté de la nation ^ il en-

voyé & reçoit les ambafTadeurs 9 il contraéîe les

alliances ^ il a le droit de déclarer la guerre , &
de faire la paix, aux conditions auxquelles il juge

à propos de confentir.

VII. Enfin , ce qui femble mettre le comble à

tant de pouvoirs , c'eft une maxime fondamentale

que le roi ne peut faire mal ( the King can do no

iirong ). Ce qui ne fignific pas , au refte
,

qu'il n'a

pas la puiflance de faire mal , mais qu'il eft hors

de l'atteinte des tribunaux, & que fa perfonne

eil facrée & inviolable.

Eij
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CHAPITRE V.

Zimites que la conjîiîudon a données au pouvoif

du roîk

jJvN lifant i'énumération des pouvoirs que le*

loix d'Angleterre confient au roi , on ne fait

comment les concilier avec l'idée d'une monar»

chie qu'on nous dit être limitée. Nou-feulement

îe roi réunit toutes les branches du pouvoir exé*

cutif ^ non-feulement il difpofe de toute la puif-

fance militaire : il eft encore , ce femble , le

maître de la loi elle - même
,

puifqu'il appelle

& fait difparoitre à fon gré le pouvoir légis-

latif. On lui trouve donc , au premier coup- d'œil ^

tous les pouvoirs qu'ont jamais revendiqué les

monarques les plus abfolus ; & l'on cherche cette

liberté dont les Anglais fe glorifient.

Mais les repréfentans du peuple ont encore
^

& c'eft dire affez, ils ont encore, a«5^uellement

que la conftitution eft établie , la même arme

qui a été aflez puiffante pour l'établir. C'eft

toujours de leur libéralité feule que le roi peut

obtenir des fubfides; & aujourd'hui que, par une

fuite dts progrès du commerce & de l'efprit
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de calcul, tout s'évalue en argent j aujourd'hui
,

que ce métal eft le grand refTort des affaires
,

on peut dire que celui qui dépend
,
par rapport

à un article fi important ^ eft
,

quel que foit

d'ailleurs fon pouvoir nominal , dans une entière

dépendance.

Et c'eft le cas où fe trouve le roi d'Angle-

terre. Il n'a
,
par lui-même ^ prefque pas de re-

venu. Quelques droits héréditaires fur l'exporta-

tion des laines , droits qui , depuis rétabliife-

inent des manufactures , font tacitement annul-

Us 'j une branche de l'excife qui, fous Charles II,

fut attachée à la couronne pour la dédommager

des fervices militaires qu'elle abandonnoit , Se

qifi , fous George premier , a été fixée à fept

mille livres fterling j un droit de deux shillings

fur chaque tonneau de vin importé j les débris

de vaiffeaux , dont le propriétaire n'eft pas connu ;

les baleines jetées flir la côte j les cygnes na-

geant dans le courant des grandes rivières, &
quelques autres reliques féodales , font tout ce

qui refte aujourd'hui de l'ancien domaine de la

couronne.

Le roi d'Angleterre a donc , il eft vrai , le

droit de lever des armées & d'équiper des flot-

tes j mais fans le concours de fon parlement
,

il ne peut les entretenir. Il peut donner des

E iij
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places & des dignités 3 mais , fans fou parle-

ment , il ne peut en payer les appointemens. Il

peut déclarer la guerre^ mais, fans fon parle-

ment , il lui eft impoiïible de la foutenir. En

un mot , la puiiTance royale
,
quelques grandes

que foient fes prérogatives , deftituée , ainfi

qu'elle l'eft , du pouvoir des impofitions , eft un

grand corps qui n'a point en foi le principe de

fon mouvement : c'eft un vaifleau équipé fi l'on

veut complètement, mais auquel le parlement

peut
,
quand il veut , retirer les eaux & le met-

tre à fec , comme auffi le remettre à flot , en

accordant des fubfides.

Nous voyons effedivement
,
que depuis 1 eta-

blifîement de ce droit qu'ont les repréfentans du

peuple , d'accorder ou de refufer des fubfides à

la couronne , leurs autres privilèges n'ont fait

que croître. Quoiqu'originairement ils ne fuflent

admis dans le parlement que fijr le pied le

moins avantageux, ils trouvèrent bientôt moyen
,

en joignant leurs pétitions aux bills de fubfides
,

d'avoir part à la législation ; & quoique cette

manière de parvenir à leurs fins fût fimplement

tolérée au commencement par la cour, ils furent

la convertir dans la fuite en un vrai droit , en

déclarant formellement fous Henri IV ,
qu'ils

ne s'occuperoient à l'avenir de l'objet des fub*
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fides
,
que lorfque le roi auroit fait une réponfc

prccife à leurs pétitions.

Dans les temps fuivans, on a vu les com-

munes fe fervir toujours avec fuccès de ce moyen

,

pour élaguer de leur gouvernement les relies

de defpotifme qui faifoient encore partie de la

prérogative royale : toutes les fois qu'elles fe

font mifes férieufement en devoir de corriger les

abus de pouvoir qui s'étoient glifles dans l'ad-

miniftration
, fubfides €» plaintes fe font tenus par

la main
,
pour me fervir de l'exprefTion du che-

valier W'entworth \ & cette méthode a toujours

produit l'effet déliré : en général , toutes les fois

que les communes , en conféquence de ce qu'un

bill leur paroiiToit eifentiel au bien public ,

l'ont joint à un bill de fubfides , il n'a guères

manqué de paffer dans cette agréable compagnie (i),

( I ) En rapportant cet ufage que les communes ont de

temps en temps fait de leur pouvoir d'accorder ou de refufer

des fubfides , /e n'ai eu d'autre intention que celle de mon-

trer la grande efficace de ce pouvoir, qui eft l'unique fujct

de ce chapitre. Cela eft même aile fi loin ( & ce trait con-

firme ce que j'en ai dit ) ,
que les feigneurs de la chambre

hante ont cru devoir former entr'eux une efpèce de con-

fédération pour fauver leur autorité législative du danger

où la mettoit l'ufage que les communes faifoient de ce pou-

voir de taxation i & cette chambre s'eft fait en conféquence

une loi , de rejeter conftamment les bills accouplés à un bill

de fubfides.

E iv
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CHAPITRE VL

Continuation du même fujet,

j\j. Aïs cette force de la prérogative des com-

munes , & fa facilité d'être mife en jeu , avan-

tages uéceffaires pour élever la conftitution , font

peut - être trop confidérables , aujourd'hui qu'il

ne faut que la maintenir. Il pourroit être à

craindre que , le parlement ufant de toute l'éten-

due de fes droits , le fouverain , réduit au défef-

poir , ne fe portât à des extrémités dangereufès ^

ou que la conftitution, qui ne fubfifte que par

l'équilibre , ne fût à la fin renverfée.

C'eft là un cas que la prudeuce du parlement

a fu prévoir. Il s'eft , à cet égard , impofé des

loix ^ & fans toucher à fa prérogative elle-

même , il en a modéré l'exercice. L'ufage a

depuis long - temps prévalu
,

qu'au commence-

ment d'un règne , & dans la forte d'épanche-

ment qui a lieu entre un roi & fbn premier par-

lement , on accorde au roi
,
pour fa vie , un

fublîde annuel, fubfide qui
,

pour les grandes

exertions de fon pouvoir , ne le fouftrait point

à l'influence des communes, mais qui le met du
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moins en état de foiitenir la dignité de la cou-

ronne, & lui accorde , à lui qui eft le premier

magiftrat de la nation , une indépendance que la

loi a donnée auiïî aux magiftrats qui font

chargés fpécialeinent de Tadminifiration de la

juftice ( 1 ).

Cette conduite du parlement a ménagé à l'état

une reffource admirable. Quoique
,

par l'arran-

gement des chofes , les grandes ufurpations fè

trouvent impraticables , il eft poflible , il eft iné-

vitable même
,
que

,
par une fuite de l'effort

fourd & continuel du pouvoir exécutif, il Ce

gliffe enfin des abus : & la furabondance de

prérogative que le parlement a fagement mife

en réferve , vient en fournir le remède. A la

fin de chaque règne , la /(/le civile & conféquem-

inent la forte d'indépendance qu'elle procuroit

,

prennent fin. Le fuccelfcur trouve un trône ,

(i3 Les douze grands juges. Leurs commiffions
, qu'on leur

donnoit jadis fouvent durante bene flacito, doivent mainte-

nant toujours " être données qmmdiu fe hene gejfcrjnt , &
j, leurs falaires doivent être fixés : mais ils peuvent être

„ dépofés fur une adreflTe des deux chambres „. Stat. 13 rfe

Guil. III. c. 2. Enfin
,
par un acte de la première année du

roi régnant, les commiffions des juges doivent refter en

vigueur, nonobftant la mort du roi ; & c'eft ce qui les met hors

de la dépendance de l'héritier préfomptif
,
pour la continua»/

tion de leurs charges.
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an fceptre & une couronne , mais il ne trouve

ni pouvoir, ni dignité même: & avant de lui

donner une poiTefîîon réelle de toutes cqs chofes

,

le parlement a le pouvoir de faire la revue de

l'état & de corriger les abus qui s'étoient in-

troduits pendant le règne précédent j & ainfi

Ja conftitution eft peut * être ramenée à fès

principes.

L'Angleterre jouit donc en cela d'un avantage

très-grand , & que tous les états libres ont cherché

à fe procurer, je veux dire de celui d'une réfor-

ination périodique. Mais les moyens que les lé-

gislateurs avoient imaginé ailleurs , fe trouvoient

toujours fujets , dans la pratique , aux plus fâ-

cheufes conféquences. Les loix qui dévoient ra-

mener à Rome l'égalité , effence d'un gouver-

nement démocratique
, y furent toujours inexé-

cutables 5 la tentative feule penfa renverfer la

république : & l'opération que les Florentins ap-

peloient repigUar il Jîato , n'eut pas de meilleu-

res fuites. C'eft que tous ces difFérens remèdes

étoient détrliits d'avance par les maux mêmes

qu'il dévoient guérir; & plus les abus étoient

grands
,
plus il étoit impolTible de les corriger.

Mais le moyen de réforme que îe parlement

d'Angleterre a fu fe ménager , eft d'autant plus

aifuré
,
qu'il va moins diredement à fon but. Il
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ne s'oppofe pas de front à rautorité ufurpée j il

lie l'attaque pas dans le milieu de fa courfe , &
dans le plein eflbr de fon exercice : il va la

chercher à fa fource , & dans le principe de fà

vie. Il ne s'efforce pas de la renverfer : il en

énerve les relForts.

Ce qui augmente la douceur de l'opération ^

c'eft qu'elle ne s'adrelfc qu'aux ufurpations elles-

mêmes , & évite de heurter, ce qui fcroit bien

plus terrible , l'orgueil dés ufurpateurs. Tout fe

paiîe avec un fouverain qui jufques-là n'a point

eu part aux affaires , & dont l'amour-propre n'eft

point engagé. Enfin , on ne lui arrache point

ce qu'il convient qu'il abandonne : c'efl: lui-même

qui en fait le facrifice.

Tout cela eft fingulièrement confirmé par

les événemens qui fuivirent les règnes des deux

Henri. Toutes les barrières qui défêndoient les

peuples contre les excurfions du pouvoir, avoient

été renverfées j le parlement , dans fon effroi 9

avoit été jufques à ffatuer que les proclamations

,

c'eft- à-dire, les volontés du roi, tiendroient lieu

de loi ( I ) : c'en étoit fait , ce femblè , de la

conftitution. Cependant , à la première occafion

d'un nouveau règne , on vit la liberté conimen-

—

•

(l) Statut. 31. Hem: FUI, ch. 8.
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cer à reparoître. ( i ) Et lorfqu'enfin la nation f

entièrement revenue de fon long affoupiflement y

eut de nouveau l'occafion d'un changement de

/ouverain , cet amas énorme d'abus
,
qui s'étoient

accumulés ou confirmés pendant cinq règnes fuc«

cefîîfs 5 furent entièrement enlevés , & les an-

ciennes loix furent rétablies.

Il y a plus: cette réforme fi étendue, & qu'oa

pourroit appeler une féconde création de la

conflitution , s'exécuta fans produire de fecouf-

{es. Charles , ainfi qu'Edouard l'avoit fait avant

lui ( 2 ) , confentit à tout ^ & l'afte appelé la

pétition des droits , de même que celui qui acheva

enfuite l'ouvrage, furent fandionnés fans cou^

férir.

Il eft vrai que de grands malheurs fuivirent j

mais ils furent caufés par des circonftances par-

ticulières. Dans les temps qui précédèrent le

règne des Tudors , la nature & les droits de la

( I ) Les loix de trahifon , paflees fous Henri VIII , que

le juge Blackftone appelle un tas énorme de trahifons ttb~

furdes çsf inouïes , & le ftatut qu'on vient de citer, furent

abolis au commencement du règne d'Edouard VI, fucceffeur

d'Henri VIII.

(2) Ou , ce qui revient au même , le duc de Sommerftt

fon oncle maternel
, qui étoit re'gent du royaume fous \t

nom de protedeur.
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.jïuifTance royale n'ayant jamais bien été définis
,

Je pouvoir exorbitant des princes de cette mai-

fon n'eut pas de peine à introduire des préju-

gés , même extravagans : ces préjugés ayant eu

cent cinquante années pour s'enraciner, ne purent

être fecoués qu'au moyen d'un mouvement vio-

lent des efprits \ ce mouvement continua après

l'adion , & il fut porté à l'excès par les (juerelles

de religion qui furvinrent.
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CHAPITRE VII.

Nouvelles limites.

I yES communes ne fe font cependant pas tota-

lement repofées fur les avantages de la grande

prérogative dont elles font les dépofitaires.

Quoique cette prérogative foit en quelque

façon inattaquable , elles n'ont pas laiifé de

montrer à fon fujet la plus grande jaloufie. Ja-

mais elles n'ont foufiert , comme nous l'avons

déjà dit
,
qu'un bill de fubfidcs commençât ail-

leurs que chez elles ^ & tout changement qu'on

voudroit y faire , eft sûrement rejeté. Si les

communes ne s'étoient pas irrémiiïiblement ré-

fervé l'exercice d'un droit auquel leur exiftence

étoit attachée , il auroit pu glilFer , à la lin ,

dans le corps qu'elles y auroient laiifé prendre

part. Si d'autres que les repréfentans du peu-

ple avoient pu offrir le produit des fueurs &
des travaux du peuple , le pouvoir exécutif eût

bientôt oublié qu'il n'exifte que pour l'avantage

du public (i).

(l) Comme la cour a la prérogative inconteftable d'ap-

lirouver ou de rejeteç tel bill qu'elle juge à propos , ainû
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D'un autre côté, quoique cette même préro-

gative foit d'un effet
5
pour ainfi dire, irréfif-

tible, le parlement n'a rien négligé de ce qui

pouvoit y ajouter ou du moins la faciliter : êc ,

fans difputer au fouverain fes prérogatives, il a

que (le convoquer ,
proroger & difToudre le parlement quand

il lui plaît , ce dernier ne feroit nullement alTuré qu'on

auroit égard à fes bills , ni même qu'on lui permettroit dj

s'aiïembler, n'étoit le befoin qu'a la cour de fon affiftance :

le danger à cet égard eft même plus grand pour les com-

munes que pour les fcigneurs , dont la dignité eft hérédi-

taire, inhérente à leurs perfonnes , & qui forment un corps

permanent dans l'état ; au lieu que les communes s'éva-

nouiflent entièrement toutes les fois qu'il y a difTolution :

il n'y a donc aucune exagération dans ce qxi'on a dit plus

haut
, que leur exijience même dépend du pouvoir qu'elles

ont d'accorder des fubfides à la couronne.

Engagée par ces conCdérations , & fans doute auffi par

un fentiment de devoir envers fes conftituans, à qui ce

droit de taxation appartient originairement , la chambre

bafle a de tout temps eu le plus grand foin de ne pas fouf-

frir qu'il fe pafsât la moindre chofe qui piit fervir d'exem.

pie , & donner le plus foible prétexte à entamer ce droit.

De-là cette chaleur, ou plutôt ce reffentiment avec lequel

elle a toujours rejeté jufqu'à l'ombre de changement pro-

pofé par les feigneurs dans fes bills de fubfides. Cependant

les feigneurs n'ont point renoncé à leur prétention d'y

faire des changemens ; & ce n'eft que par l'extrême vigi-

lance & perfévérance des communes à rejeter, fans examen ,

tjute altération quelconque faite à leurs bills de fubfides ^
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mis partout des reftriâ:ions exprefles à l'exerclce

de la pullfance royale , & il a tracé autour d'elle

des bornes fortement marquées , en faifant pour

cet effet avec le roi diverfes conventions expref-

fes & folemnelles (i).

Par exemple, le roi a, fans contredit, le droit

exclufif d'affembler le parlement : mais il doit

en aflembler un au moins dans Tefpace de trois

ans j & cette obligation
,
que le peuple impofoit

déjà au roi dans des temps fort anciens , fut

enfin confirmée par un a£te pafTé la feizièrae

année du règne de Charles II.

Outre cela , comme il pourroit s'enfuivrc les

conféquences les plus fatales , fi des loix qui

auroient un rapport effenticl avec la liberté

que cette prétention des lords eft réduite à un (Impie droit »

fi ce n'eft inutile , du moins dormant. Le premier trait de

jnéfintelligence à ce fujet entre les deux chambres, fc

wanifefta en l6"i; & le lefteur , curieux de favoir les

raifons alléguées alors de part & d'autre, peut les voir au

long dans le premier volume des Débuts de la chambre des

contiHunes,

(i) Les loix faites pour obliger dans un état tel pouvoir,

qui n'y pent être légalement forcé par un autre pouvoir à

les obferver ( par exemple la couronne circonftanciee comme

«Ils Teft en Angleterre)} de pareilles loix,dis-je, font tout

au plus des conventions ou des traités , faits avec le peuple

çn corps.

publique ,
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J)ublique ,
pouvoient être ftatuées dans des par-

iemens affemblés fubitement & imparfaitement >,

il a été établi que les lettres circulaires
,
pour

en convoquer un , feront émanées au moins qua-

rante jours avant fa première alTemblée. Pour la

ïîiême raifon il a été ftatué
,
que le roi n'abré-

gera point le terme une fois fixé par lui , de la

prorogation , fi ce n'eft dans les cas de rébellion

ou de danger éminent d'une invafion étrangère :

dans l'un & l'autre cas , il en faut donner con-

noiflance quinze jours d'avance ( i ).

Le roi eft le chef de l'églife : mais il ne peut
j

ïii toucher à la religion établie , ni exiger compte

de la foi des particuliers ( 2 ). Il ne peut même
profefTer la religion que l'état a fpécialement

Interdite ^ & le prince qui la profefTeroit eft dé-

claré incapable d'hériter
,

pojjeder ou jouir de la

couronne de ces royaumes
( 3 )«

J-.e roi eft le chef des tribunaux : mais il ne

peut rien changer aux maximes & aux formes

que la loi ou l'ufage ont confacrées : il ne peut

(i) Stcit.'lo, Gecrg. II, 2Ç.

( 2 ) La cojtvocation , foit l'affemblée du clergé , dont le

toi eft le chef , ne doit régler que les chofes purement

cccléfiaftiques , & ne peut touelier aux loix , coutumes çff

ftntuts du royaume. Stat. 2Ç. Henr. VIH. c. 19.

(3) A. L Guil. Se M. Stat. C. 2.

Tome I, F
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même influer en quoi que ce foit fur la décifion

des affaires particulières ^ & Jaques premier ,

affiftant au jugement d'une caufe , fut averti

par le juge qu'il ne pouvoit délivrer d'opinion (i).

Enfin ,
quoique les crimes fe pourfuivent eu fon

nom, il ne peut le refuler aux particuliers qui

ont des plaintes à former.

Le roi a le droit de battre monnoie ,
mais il

ne peut altérer le titre.

Le roi a le pouvoir de faire grâce , mais il ne

peut exempter de la réparation particulière d'une

offenfe. Bien plus , la loi a voulu que dans le

cas d'un meurtre , la veuve ou le plus prochain

héritier euffent le droit de pourfuivre le meur-

trier : & le pardon du roi , foit qu'il eût pré-

cédé le jugement , rendu en conféquence de

cette pourfuite , foit qu'il eût été accordé

enfuite , eft abfolument fans effet {i).

( I ) Cela a fait depuis un article exprès du ftatut de Is

feizième année de Charles premier, le même qui fupprima

la chambre établie : foit femhlahlement déclaré que ,
ni fa

Miijefté , ni fon confeil prii'é n'ont jurifdiâUon ,
pouvoir ou

autorité d'examiner ou mettre en queftion , déterminer ou dif-

pofer des biens des fujeti de ce royaiDne. Stat. A. l6. c. I

cap. lo §. lo.

( 2 ) La pourfuite dont il eft fait mention ici ,
fe nomme

un An^l i & elle doit être inftituée dan sl'an & jour après

la perpétration du crime.
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Le roi a la puIfTance militaire : mais fur cet

article encore , il n'eft point laifle à fa volonté.

II eft vrai que, par rapport aux forces de mer,

comme elles ont l'ineftimable avantage de ne

pouvoir être tournées contre la liberté de la

nation , en même temps qu'elles font le plus sûr

boulevard de l'isle , il peut les entretenir fui-

vant qu'il le juge à propos ^ & il n'eft ^ à cet égard

,

que fous la reftriâ:ion générale de recourir au

parlement pour en obtenir les moyens. Mais par

rapport aux forces de terre , comme elles four-

niifent un moyen immédiat de renverfer toutes

les barrières , le roi ne peut en avoir fur pied

fans le confentement exprès du parlement : la

garde de Charles II fut déclarée anticonfîitu-

iionnelte ( i ) ^ & l'armée de Jacques fut une des

raifons qui le firent détrôner ( 2 ).

Cependant , aujourd'hui que les princes font fur

le pied d'entretenir en temps de paix ces nom-

breufes armées qui fervent de prétexte Se de

moyen pour fouler les peuples ^ un état qui veut

fe maintenir eft obligé
,

jufqu'à un certain point

,

d'en faire de môme. Le parlement a donc jugé

( I ) Il l'avoit portée jufqu'à 4000 hommes.

( i ) Une armée permanente , fans le confentement du par-

lement
f cjt contre lu loi ^ a dit depuis l'art. 6 du bill des droits,

F ij
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à propos d'établir un corps permanent de trou-

pes qu'on a porté à environ trente raille hommes ,

& dont le roi a la difpoiition.

Mais ce corps n'eft établi que pour une année :

au bout de ce terme il eft licencié par le fait j

& comme il ne peut être queftion de le con-

firmer , mais de 1 établir de nouveau , & comme

s'il n'eût jamais exifté , le diffentiment d'un feul

des trois ordres eft aflez pour l'empêcher.

Il y a plus : les fonds ,
pour le payement de

ce corps de troupes, font affignés fur des im-

pofitions qui ne font jamais établies que pour

une année ( i ) j & il fa"t pareillement , au bout

de ce terme , les rétablir de nouveau (2).

En un mot , ce moyen de défenfe que les cir*

conftances ont fait juger néceflaire ,
pouvant

d'un autre côté devenir fi funefte , n'a été jomt

à l'état que par un lien légèrement affuré ,
&

qu'on eft maître de lâcher à la première appa-

rence de danger (3).

( I ) La taxe fur les terres & fur la drêche.

(2^ Il faut que le parlement renouvelle aufT» chaque

année l'afte qu'on appelle m,iu>,y acl ,
qui autorife les

.ivers confeils de guerre à punir la défobéiffanee & la de-

fertion. U pe"t donc refufer au roi jufques an nerf de la

difcioline militaire.

C3) J'ajouterai à ces cUverfes reftriaions mifes au pon^.
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Mais ces loix prefcrites à l'autorité du roi

n'eulFent point été fuffifantes. Comme elles ne

voir du roi , celle du ferment qu'il prête à fon couronne-

ment,- reftriftion qui, fi elle ne peut avoir la précifion d'une

loi proprement dite, comprend fous elle toutes les loix, &
a d'un autre côte' l'avantage d'être plus folemnellemcnt dé-

clarée , & furtout d'influer plus fur l'opinion pu'ulique.

Voici la traduction de la formule qui a été établie iors de

la révolution.

,, L crchevêque on évèqne devra dire : promettez - vous &
„ jurez-vous folemnellemcnt de gouverner le peuple de ce

,} royaume d'Angleterre , & de fes diverfes polfeflions , con-

,, formémcnt aux ftatuts faits en parlement & à leurs Ioîk

„ & coutumes? Le roi ou la reine devront dire : je promets

,, folemnellemcnt de le faire.

„ Archevêque ou e'vêque. Voulez -vous faire, autant qu'il

-, fera en votre pouvoir, que la loi & la juftice fuient exé-

,, cutées avec merci dans tous vos jugemens? Roi ou reine:

,, je le Teux.

,, Archevêque ou évêque. Voulez -vous maintenir de tout

., votre pouvoir les loix de Dieu , la véritable profeffioa

„ de l'évangile, & la religion proteftante telle qu'elle eft

^-établie par la loi ? Et voulez-vous conferver aux évêques

„ & au clergé de ce royaume & aux églifes qui leur font

„ confiées , tous les droits & privilèges qui leur appartien-

„ nent ou appartiendront , ou à chacun d'eux? Roi ou reine:

„ je promets de faire toutes ces chofes.

„ Après cela le roi ou la reine mettant lor main fier les

„ faints évangiles , diront : les chofes que j'ai ici promifes
,

,, je les ferai & obferverai ; ainfi Dieu m'affifte. Et enfuite

f, ili baifiront le livre, i. Guil. & M. Stat. i. e. 6.

I F iii
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font , au fond

,
que des barrières morales qu'iî

pourroit ne pas toujours refpefter : comme l'in-

fluence que les communes ont fur fes opérations

par un refus de fubfides , intérefie trop tout

letat pour devoir s'appliquer à toutes les vio-

lations particulières & à des détails d'adminif-

tration : enfin , comme ce moyen lui-même pour-

roit être
,

jufqu'à un certain point , éludé , foit

en manquant aux promeffes qui ont procuré des

ilibfîdes , foit en les appliquant à d'autres ufa-

gcs qu'à ceux auxquels ils font deftinés ; la

conftitution a fourni de plus aux communes un

moyen d'oppofition immédiate aux malverfations

du gouvernement , en leur donnant le droit d'en

pourfuivre les miniftres.

Le roi lui-même eft , il eft vrai, hors de l'at-

teinte des tribunaux
,
parce que , s'il en étoit

un qui put le juger, ce feroit ce tribunal &
non pas lui

,
qui auroit finalement le pouvoir

exécutif : mais , d'un autre côté , il ne fauroit

agir fans avoir des miniftres de {es a£î^ions ^ ce

font donc ces miniftres , c'eft-à-dire , ces inftru-

mens indifpejifables , que l'on attaque.

Si
,
par exemple , les deniers publics ont été

employés d'une manière contraire aux intentions

de ceux qui les avoient accordés , on pourfuit

ceux qui en avoient le maniement. S'il eft coui-
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mis quelque abus d'autorité , ou , en général
,

quelque chofe de contraire au bien de letat , on

pourfuit ceux qui en ont été ou les inftrumens

ou les moteurs ( i ),

Mais qui fera le juge qui prononcera dans un

tel procès ? Quel fera le tribunal qui fe flattera

de donner un jugement libre , lorfqu'il verra fo

préfenter à fa barre le gouvernement lui-même

comme accufé , & les repréfentans du peuple

comme accufateurs ?

C'eft devant la chambre des pairs que la loi

indique aux communes de porter leur accufa-

tion 5 c'eft - à - dire , devant des juges que leur

dignité , d'un côté , rend indépendans , & qui

,

de l'autre , ont un grand honneur à foutenir dans

cette noble fonâiion, oii ils ont toute la nation

pour fpedtateurs.

Lorfque Vimpeackment a été annoncé aux fei-

gneurs , ils ordonnent
,

pour l'ordinaire , l'em-

prifonnement de l'accufé. Au jour défigné , lui

& les députés de la chambre des communes

comparoilTent : le bill d'accufation eft lu en fa

( I ) C'eft ainfi qu'au commencement de ce ïikclQ les com-

munes accusèrent le comte d'Oxford
, qui avoit confcillé

le traité de partage j & le chancelier lord Sommevs qui y
ayoit appofé le grand fceau.

F iv
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préfeiice ^ on lui accorde un confeil & du tempif

pour travailler à fa défenfe j & à l'expiration

du terme , l'information & la procédure fe fui-,

vent
,
jour pour jour & à huis ouverts , & tout

eft rendu public par la voie de l'impreflion.

Mais
,
quelque facilité que la loi accorde au

prévenu pour fa juftification , c'eft du fond mémç

de la chofe , du mérite intrinsèque de fa con»

duite
,

qu'il doit tirer fes moyens. 11 ne lui fer^

viroit de rien
,
pour juftifier une conduite cri-?

mineîle , d'alléguer les ordres du fouverain ; ou
,

palfant condamnation fur les chofes qu'on lui

impute , d'en produire le pardon obtenu du

roi (i). C'eft contre Tadminifiration elle-même

que la procédure s'inftruit j elle ne doit donc

y avoir aucune part : le roi ne peut ni en arrêter

ni en fufpendre le cours ; il voit , fpeôateur

immobile , dévoiler la part qu'il peut avoir eue

(i]) Dans les anciens temps ce point n'e'toit rien moins que

clairement déterminé. En 1678, les communes ayant pour-

fuivi le comte de Danby, il oppofa quand il fut devant la

barre le pardon du roi à l'accufation. Cela fit naître de

grandes altercations, qui ne fe terminèrent que par la dif-»

folution de ce parlement. Dans la fuite il fut ftatué , fiat^

js £^ 13, Gîiill. III. c. %. „ Qu'aucun pardon, quoique

paffé fous le grand fceau , ne pourra être allégué contre uç!,e

acçufation intentée par la çhambrç-bafTe ,,,
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aux illégalités de fes ferviteurs ^ & il entend fd

fentence dans la condamnation de {es miniflres.

Moyen admirable ! qui , en écartant & punif-

fant des miniftres prévaricateurs , apporte tout

de fuite le remède aux maux de l'état, & indi-

que fortenient les bornes où le pouvoir doit fe

renfermer
j
qui ôte le fcandale du crime & de

l'autorité réunis, & qui tranquilife les peuples

par un grand ade de juftice : moyen , en cela

furtout fi utile
,
que c'efî au défaut d'un pareil

que Machiavel attribue la ruine de fa républi-

que (i).

Enfin toutes ces précautions pour aflurer les

droits du parlement pris en général , c'eft-à-

dire , ceux de la nation , contre les efforts du

pouvoir exécutif, auroient été vaines, fi fes

membres eux-mêmes y étoient reliés expofés. Ne

Je demandai un jour à un Anglais fort verfé dans les loix

de fon pays , fi le roi pourroit faire grâce à un homme

condamne' en conféquence d'une accufation intentée contre

lui par les communes ? Il me répondit : les Torys vous diront

qu'oui , les IFbigs, que non , mais il n'imforte guère ,
peut-

être que la quejlion foit décidée. La grande fin , le bien pu-

blic , eji obtenue , lorfqu^m miitijhe corrompu , ejl privé de

fa place avec deshonneur , çSf î«f toutefa conduite ejl dévoilée

(lUx yeux du public.

(i) Difcours politiques. Liv. I. ckap. FIL
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pouvant attaquer ouvertement les deux corps

,

& par la réunion de toutes fes prérogatives

livrer un alîaut général , il eût , en fubdivifant

ces mêmes prérogatives
,
gagné fecrétement une

entrée , & tantôt par l'intérêt , tantôt par la

crainte , dirigé les volontés générales , en influant

fur celles des individus.

Mais les loix
,
qui pourvoient fi efficacement

à la sûreté du peuple , ne pourvoient pas moins

à celle àes membres , foit de la chambre des

pairs , foit de celle des comimunes. On ne con-

lîoît en Angleterre ni ces commifiaires qui

trouvent coupables tous ceux qu'il convient à

l'ambition qui foient traités comme tels , ni

ces emprifonnemens fecrets qui font ailleurs les

moyens du gouvernement. La forme & les maxi-

mes des tribunaux font inébranlablement pref-

crites ; & chacun ayant un droit invariable à

n'être jugé que par elles
,

peut fuivre , fans

crainte , la voix du patriotifme. Enfin , ce qui

met le comble à ces précautions , c'eft que c'eft

une maxime fondamentale » que la liberté de

» propos , les difcuffions & procédés en parle-

5) ment , ne doivent être ni pourfuivis , ni mis

en queftion en aucun tribunal ou lieu , hors

du parlement (i) ».

(j) Eill des droits , art. 9.
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Les législateurs , d'un autre côté , n'ont pas

oublié que l'intérêt peut , aufli bien que la

crainte , impofer filence au devoir. Pour préve-

nir {es effets il a ftatué
,

que toutes pcrfonncs

intére/Tées dans la perception des taxes créées

depuis 1692 , les commiiraires pour les prifes
,

ou chargés de pourvoir à la fubfiftance des

troupes & des flottes , les contrôleurs des comp-

tes de l'armée , les agens de régimens , les Com-

mis dans les difîerens bureaux de finances ^ &
en général toutes perfonnes ayant un nouvel

office fous la couronne , créé depuis 1705 , ou

une penfion durant plaijir , ou pour un terme,

font incapables d'être élus membres de la cham-

bre des communes. De plus , tout membre

a£tuel de la chambre des communes
, qui accepte

un office fous la couronne (1) ,
perd fa place,

& ne peut fiéger que dans les cas où il feroit

réélu.

Telles font les précautions des législateurs
,

pour prévenir l'influence de la grande préroga-

tive d'accorder les grâces : précautions qui ont

été prifes fucceffivement & à mefure que le

befoin s'en eft déclaré , & qui font dues à des

(i) A moias qu'il ne s'agifTe d'un officier dans l'arraée

OU fur. la,flotte , qui parvient à un nouveau pofte.
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caufes pulffantes & capables d'en faire établir

de nouvelles , fi jamais les circonftaiices le re-

quièrent (i).

(i) Rien ne prouve plus l'efficace des caufes qui affu-

rent la liberté Anglaife , & que nous aurons occafion d'ex-

pofer enfuite, que ces viftoires que le parlement remporte

de temps en temps fur lui-même , & dans Icfquelles fes mem-

bres oubliant les vues quelconques de leur ambition , ne

penfeut qu'à leurs inte'rêts comme citoyens.

Depuis que ceci eft écrit, il s'eft fait un règlement ex-

cellent pour la décifion des élevions conteftées. Aupara-

vant , la chambre les décidoit affez fuperficiellement , &
les témoins n'étoient point interrogés fous ferment 5 mais,

par un afte paffé dans cette feffion , cette décifion eft com-

mife à des jurés ou à un comité de quinze membres , formé

de la manière fuivante : de tous les membres qui doivent

être préfens , au nombre de cent pour le moins , on en tire

au fort quarante-neuf : de ceux-ci , chacun des caneiidats

d'un coup de plume en efface alternativement , jufqu'à

ce qu'il n'en refte que treize qui , avec deux autres choifis

d'entre tous les membres de la chambre par chacun des

candidats , forment le comité : enfin
,
pour s'affurer du nombre

de cent membres , toute autre affaire dans la chambre eft fuf-

pendue
, jufqu'à ce que les opérations fufdites foicnt faites.
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aasxmjom^Baart

CHAPITRE VII L

Liberté particulière»

JNl OUS n'avons parlé jufqu'ici que de la liberté

générale, c'eft-à-dlre , des droits de la nation

comme nation , & de fon influence fur le gou-

vernement. Il nous refte à parler aéiuellement

d'une chofe fans laquelle cette liberté générale,

manquant abfolument fon but , ne feroit qu'une

affaire d'oftentation , & même ne fauroit fub-

ïifter : j'entends la liberté des individus.

La liberté particulière , fuivant la divifîon des

jurifconfultes Anglais , eft formée
,
premièrement,

du droit de propriété , c'eft-à-dire , du droit de

jouir exclufivement des dons de la fortune ou

des fruits quelconques de fon iudullrie : feconde-

raent , du droit de sûreté perfonnelle : troiiième^

ment , de \^ faculté locomotive , foit liberté prife

dans un fens plus particulier.

Chacun de ces droits , difent encore les jurif-

confultes , eft inhérent à la perfonne de tout An-

glais : ils lui font un droit de naijfance j & il ne

peut en être privé qu'en vertu de jugemens

rendus conformément à la loi du pays. En
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effet > ce droit de naiflance étant exprimé eïl

îinglais par un feul mot , & qui eft le même que

celui qui exprime le droit du roi à fa couronne

{britk-right) , lui a été fouvent oppofé , dans

des temps d'opprelîion , commic un droit d'une

moindre étendue fans doute , mais d une fandion

égale à celle du fien.

Un des principaux effets du droit de propriété

eft
,
que le roi ne peut exiger de fes fujets

aucune portion de ce qu'ils pofsèdent \ il doit

attendre qu'ils lui en faffent eux-mêmes le don :

& ce droit qui , comme on l'a vu , eft par fes

conféquences le rempart de tous les autres , a

de plus l'effet préfent de prévenir une des gran-

des caufes d'oppreflion.

Par rapport aux atteintes auxquelles le droit

de propriété peut être expofé de particulier a

particulier, je crois que j'aurai tout dit, lorfque

j'aurai dit qu'il n'eft en Angleterre aucun homme

qui puiffe s'oppofer à la force irréfiiliible des

loix
j

que les juftes ne pouvant être privés de

leur place que fur une accu fation du parlement,

l'effet du crédit auprès du prince , ou auprès de

ceux qui approchent de la perfonne du prince
^

ne fauroit influer fur les jugemens
j
que les juges

ne pouvant prononcer que lorfque le point de

fait a été établi par des hommes nommiés
,
pour
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ainfi dire, au choix des parties (i), l'effet -des

pafllons particulières, par conféquent lacception

des perfonnes , eft bannie des tribunaux. Ce-

pendant ,
pour ne rien lailler à défirer fur la

chofe dont j'ai entrepris de donner une idée
,

je dirai , en général
,
quelle eft la jurifprudence qui

a lieu en Angleterre.

Lorfque les Pandeftes furent retrouvées à Amal-

phi , les ecclélîaftiques, qui étoient alors les feuls

hommes en état de les entendre , ne négligè-

rent pas cette occafîon d'augmenter l'influence

qu'ils avoient déjà ^ & le firent recevoir dans

la plus grande partie de l'Europe. L'Angleterre,

qui étoit deftinée à avoir une conilitution dif-

férente de celle des autres états , devoit avoir

la fingularité de plus de rejeter le droit romain.

Sous Guillaume le Conquérant , & fous les

rois qui le fuivirent , une foule d'ecclcfiaftiques

étrangers s'introduifit à la cour d'Angleterre.

Leur crédit
,

qui pouvoit être ailleurs regardé

comme une chofe indifférente , ne le fut pas

dans un pays où le fouverain étant tout - çuïC-

C l) Ce qui vient du droit de récufation contre les jure's,

qu'on accorde à toute perfonne amenée en jugement
, quoi-

que rarement mis en ufage.
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fant , acquérir du crédit fur fon efprit c'était

acquérir la puiffance même. La noblelTe anglaife

vit , avec la plus grande jaloufie , le pouvoir

cVhommes d'un état diflerent du fîen , & aux

coups duquel elle étoit immédiatement expofée j

& elle crut que ce feroit y mettre le comble j

que d'adopter des loix que ces mêmes hommes

cherchoient à introduire j & dont ils feroient

néceirairement les dépoiitaires &. les interprêtes*

Il arriva donc
>
par un hafard aiTez fingulier

j

que les loix Romaines , apportées en Angleterre

par des moines , s'y ailocièrent à l'idée du pou-

voir eccléiiaftique j exaftement comme la reli-

gion de ces mêmes moines
,
prêchée dans la fuite

par des roisqui prétendoient à être defpotiques,

s'y aflbcia avec l'idée du defpotifme. La noblelTe

les rejeta dans tous les temps , même avec

humeur ( i ) ^ & Tufurpateur Etienne
,

qui avoit

intérêt de fe la concilier , alla jufqu'à en défen-

dre l'étude.

L'arrangement des chofes établi/Tant , comme

(i) La nobleffe déclara fous le règne de Richard II,

y, Parce que le royaume d'Angleterre n'étoit devant ces

„ heures ne à l'entent du roi notre Seignior, & Seignors

,, du parlement, iinques ne fera nilé ne gouverné par la

,, ley civil j,. /;/ Ricb. farlanenta JVeJlitionaJloii ^ 3 Feby.

Anna 11.

nous
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nous l'avons vu , une grande communication entre

la noblefl'e &: le peuple , la haine du droit Ro-

main s'étendit de proche en proche j & ces loix,

que leur fagefle en bien des cas , & furtout

leur étendue , enflent diî faire recevoir quand la

jurifprudence Anglaife étoit elle-même au ber-

ceau , éprouvèrent de la part des gens de loi

l'oppofition la plus confiante. Et comme ceux

qui cherchoient à les introduire renouvellèrent

fouvent leurs tentatives , il fe fit à la fin une forte

de conjuration parmi les laïques
,
pour les reléguer

dans les univerfités & dans les monaftères (i).

( 1 ) Je pourrois faire voir , fi cela étoit de mon fiijet »

que la liberté de penfer en matière de religion
,
qui a régné

de tout temps en Angleterre , tient aux mêmes caiifes que

fa liberté politique : toutes les deux font dues à ce que

ceux qui dans d'autres états trompent le peuple, ou voient

avec plaifir qu'on le ttompe
, y ont été forcés de fe le

réunir & de l'éclairer. Au refte , les fréquens chançemens

de religion
,

que le préfiJent Hénault reproche à l'An^jle-

terre dans fon Abrégé Chronologique , d'ailleurs excellent
,

de l'HiJloire de France , ne prouvent nullement une difpofi-

tion fervile dans le peuple ; ils ne prouvent autre chofc

que l'équilibre qu'il y avoit alors entre le grand nombre

de feifles : il n'y en avoit aucune qui ne pût être la domi-

nante dès que le fouverain jugeoit à propos de fe déclarer

pour elle ; & ce n' étoit pas l'Angleterre comme on le croit

à la première lecture, c'étoit fon gouvernement qui chan-

geoit de religion.

Tome I. G
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Cette oppofition alla au point

, que Fortefl»

eue, chief jujîice ^ & enfuite chancelier fous Henri

VI, a écrit un livre intitulé de laudibus legum

AngUx , oià il fe propofe d'établir la rupcriorité

des loix Anglaifes fur les loix civiles ; & pour

ne rien laiifer à defirer fur cet article , il leur

donne l'avantage de l'ancienneté , & en fait

remonter l'origine bien avant la fondation de

Rome.

Cet efprit s'eft même confervé jufqu'à des

temps très - poftérieurs
f,
& à voir le nombre de

paragraphes que Haie
,

qui écrivoit fur la fir^

du dernier fiècle , a employés (r) à prouver que,

dans le peu de cas où la loi civile eft admife

en Angleterre , elle n'y a point de force en vertu

d'une déférence aux ordres de Juftinien ( chofe

qui sûrement n'avoit pas befoin de preuves
) ,

on fent que ce chiefjujiice ,
qui étoit en même

temps un très grand jurifconfulte, avoit confervé

à cet égard une forte de chaleur de parti.

Aujourd'hui encore , les jurifconfultes Anglais

attribuent la liberté dont ils jouiffent , & dont

d'autres nations font privées , à ce qu'ils ont

rejeté le droit Romain , tandis que ces nations

l'ont accepté ; ce qui eft: prendre l'eifet pour la

( I ) Dans fou Hijloirc de la commune loi.
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Caure. Ce n'eft pas parce que les Anglais ont ïejeté

le droit Romain
,

qu'ils font libres j c'eft parce
qu'ils étoient libres, ou du moins parce qu'il y
avoit chez eux des eau fes qui dévoient à la fin y
établir la liberté

, qu'ils ont pu rejeter le droit

Romain. Lors même qu'ils l'auroient admis , les

caufes qui les ont mis en état de rejeter le tout,
les auroient aufîi mis en état de rejeter la partie
qui ne leur auroit pas convenu ', & ils auroient
vu qu'il eft très-poffible de recevoir les décifions
<3u droit civil au fujet des fervitudes urbaines &
rufiiques

, fans adopter pour cela Tes principes
au fujet du pouvoir des em.pereurs (r).

C'e/l de quoi la Hollande fourniroit la preuve,
s'il n'y avoit pas celle qui eft beaucoup plus frap-
pante., de l'empereur d'Allemagne, qui, quoique
dans l'idée de fes peuples fucceifeur au trcne même
des Céfars, n'a pas, à beaucoup près, le pouvoir
du roi d'Angleterre

j & la lefture àti divers trai-

tés
,
qui lui ôtent jufqu'au droit de nommer aux

principaux offices de l'empire , raffure fuffifam-

ment contre l'efprit de foumiffion illimitée, qu'orx

voudroit regarder comme découlant néceifaire-

ment de l'admiffion du droit civil.

(O Ce qui effraie furtout les jurifconliiltes Anglais, eft

le §. I. T. 4. L. I du Dig, ^uoi pincip ^laQuerit , kgu
tabet irigorem.
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La loi qui a donc lieu en Angleterre eft ce

qu'on y appelle la loi non écrite , appelée aufîi la

commune loi , ( common law ) & la loi ftatuée
,

(Jlatute iaw).

La loi non écrite eft ainfi appelée , non qu'elle

foit tranfmife uniquement de bouche , de généra-

tion en génération , mais parce qu'elle n'eil fon-

dée fur aucun afte connu de la puifTance légis-

lative. C'eft de la coutume immémoriale qu'elle

tire fa force ; & elle a fon origine , foit dans les

anciennes loix Saxonnes , foit dans les aftes de

parlement poftérieurs à la conquête , fur-tout

ceux qui font antérieurs au temps de Richard I,

& dont les originaux font perdus.

Les principaux objets qui font réglés par la

commune loi , font l'ordre des fucceffions , les

différentes manières d'acquérir la propriété , & les

diverfes folemnités requifes pour la validité des

contrats : tous articles par rapport auxquels elle

diffère du droit civil. Ainii , par la commune loi ,

les terres defcendent à l'ainé , à l'exclufion de

tous fes frères & fœurs : ainfi encore , la propriété

s'acquiert par l'écriture ^ au lieu que par le droit

civil il falloit de plus la tradition , &c,

La fource où fe puifent les décifions de la com-

mune loi, eft dans ce qu'on appelle praeteritorum

memoriam eventoriim 5 & elle fe trouve dans la col-
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leaion des jugemens qui ont été rendus de temps
immémorial, & qui, ainfi que la procédure qui

y a rapport , font foigneufement confervés fous

le titre de records. Afin que les principes que cette

fuite de jugemens établit foient connus , les ex-
traits eu font donnés au public fous le nom de
reports; & ces reports remontent, par une fuite

régulière, jufqu'au temps d'Edouard II, inclufi»

vement.

Outre cette colleé^ion qui eft volumineufe , il

y a encore quelques anciens auteurs dont l'auto-

rité eft grande parmi les jurifconfultes. Tels font
Glanvin

, qui écrivoiffous Henri II ; Braâon ,
qui

écrivoitfous Henri III; Fieta ^Littleton, Parmi
les écrivains plus modernes , eft fir Edward Coke

,

chiefjujiice fous Jacques I, qui a écrit quatre livres

dwptuts,&c qui eft aujourd'hui l'oracle de la

commune loi.

La loi non écrite comprend de plus quelques
coutumes particulières, qui font un refte des
anciennes loix faxonnes, échappées au défaftre
de la conquête. Telle eft celle appelée de
Gavelkind, dans le comté de Kent, par laquelle
les terres font partagées entre les fils également :

& celle qui eft appelée Borough Englisb , & a
lieu dans quelques diftrids, par laquelle les ter-

Jes paiTent au cadet.

G iij
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Le droit civil eft aufTi relégué dans la loi non

écrite, parce qu'il n'eft reçu, non plus, qu'en

vertu d'une coutume immémoriale. 11 eft fuivi

dans les cours eccléfîaftiques , dans la cour de

l'amirauté , & dans les cours des deux univer-

fîtés : mais il n'y eft que lex fub lege graviori
^

& ces différentes cours doivent fe conformer aux

aéies du parlement & au fens qu'y donnent les

cours de la commune loi , & font foumifes à leur

infpe£lion.

Enfin , la loi écrite eft la colle£^ion des divers

aftes de parlement, & dont les originaux font

foigneufement confervés , fui'^îout depuis le règne

d'Edouard III. Sans entrer dans les diftinôions

que les jurifconfultes font à leur égard , d'aâ:es

publics ou particuliers^ abrogatoires ou déclaratoi»

tes , cxtenfifs de la commune loi , il fuffira de dire

qu'étant l'effet de la réunion des trois volontés

de la puiffance législative , ils réduifent au filence,

dans tous les cas oii ils prononcent, & la commune

loi & les ftatuts antérieurs \ & les juges doivent

en prendre connoiffance & prononcer en confor-

mité , lors même que les parties négligeroient de

les alléguer , à moins que ce ne foient des aéles

particuliers.

Les différens tribunaux poqr l'adminiftration de.

la juftice font , indépendamment de quelques pe-

tites cours particulières :
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I. La cour des communs plaids : Common pleas.

Elle faifoit anciennement partie de VAula régis
,

mais ce tribunal fuivant toujours la perfonne du

roi , & des particuliers trouvant beaucoup de

difficultés à obtenir juftice d'un tribunal fans cefTe

ambulant , ce fut un des articles de la grande

charte
,
que la cour des communs plaids auroit

dorénavant un lieu fixe (i)^ & depuis ce temps

elle a fiégé à Weftminfter. Elle eft compofce du

lord chiefjujiice ^àes communs plaids, & des trois

autres juges, & les appels de fes jugemens, com-

munément appelés writs ou écrits (Terreur , font

portés à la cour du banc du roi.

II. Le tribunal appelé la cour de Véchiquier,

C'étoit originairement un tribunal établi pour

juger les caufes où le roi , foit fes ferviteurs ,

étoient impliqués , & qui a été graduellement

ouvert à toutes fortes de perfonnes. C'eft pour-

quoi borner le pouvoir de cette cour à cette pre-

mière clafle , eft devenu une pure fiction \ un

homme doit feulement pour la forme , déclarer

qu'il eft débiteur du roi
,

qu'il le foit en efTet

ou non. Il eft compofé du chief baron de l'échiquier

& de trois autres iu^es.

(l) Communia placita non fequantiir Curiam nojlram
, feA

ieneantur in aliquo loco çerto. Magna charta , cap. IL

G iv
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III. Le tribunal du banc du roi, King's BencA^

forme la partie de VAula régis qui fubfifta après

le démembrement de la cour des communs plaids.

C'eft le tribunal dont l'autorité eft la plus éten-

due : il a la furintendance fur toutes les diverfes

corporations, & il contient les diverfes jurifdic-

tions dans leurs bornes refpedtives. Il connoît ,

fuivant le but de la première inftitution, de toutes

\ti caufes criminelles , & même de plufieurs

caufes purement civiles. Il eft compofé du lord

chief jujîice ^ du King's Bench & de trois autres

juges. Les écrits d'erreur en font portés à la cour

de la chambre de l'échiquier j ou , dans le plus

grand nombre de cas , à la chambre des pairs.

IV. La cour de la chambre de l'échiquier. Quand

cette cour eft formée par les quatre barons , ou

juges de l'échiquier , avec le chancelier & le tré-

forier de la dite cour , elle fîége comme cour

d'équité 'j efpècc d'inftitution fur laquelle on fera

quelques remarques dans le chapitre fuivant.

Quand elle eft formée par les douze juges , aux-

quels fe joint quelquefois le grand chancelier, fa

fonftion eft de délibérer, quand on s'y rapporte

à temps & d'une manière convenable, & donner

fon avis fur des caufes importantes & difficiles

,

avant qu'elles foient jugées dans les cours ci'où

elles reifortent.
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CHAPITRE IV.

Du droit obfervé en Angleterre quant aux matières

civiles.

Sur ce qui concerne la manière dont on admi-

niftre la juftice en Angleterre , relativement aux

matières civiles , & l'efpèce de loi qu'on y obferve

à cet égard , on peut faire les obfervations

fuivantes. .

D'abord on remarquera
,
que pour entamer un

procès en Angleterre , & le premier pas qu'on fait

ordinairement pour intenter une adtion , c'eft de

faifir , d'autorité publique , la perfonne qu'on

veut attaquer. Ceci a pour but de s'aflurer de fa

comparution devant le juge , ou du moins lui

faire donner des sûretés à cet effet. Dans la

plupart des pays de l'Europe > où on a imité les

formes introduites dans le droit civil des Ro-

mains 5 fous le règne des derniers empereurs ,

une différente méthode a été reçue pour forcer

un homme à paroître devant un tribunal. La
pratique ordinaire eft de lui intenter caufe , en

le citant une femaine d'avance
,
par un officier

public, à paroître devant la cour de juftice : fi
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on n'a aucun égard à la dite citation deux fois

réitérée , la partie demanderefle , ou fon procu-

reur , eft admife à faire , devant la cour , lecture

formelle de fa demande
,
qui alors lui eft accor-

dée, & elle peut enfuite pafTer à l'exécution (i)*^

Dans cette manière d'agir, on regarde comme

un axiome
, que celui qui refufe de paroître

devant un juge
,

pour répondre à l'accufation

d'un autre, après avoir été duement cité, recon-

noît la juftice de la dite accufation j & cette

fuppofition eft très-jufte & très-raifonnable. Ce-

pendant la pratique ci - deflus mentionnée , de

s*aflurer de la perfonne de celui qu'on pourfuit

en juftice
,
quoiqu'elle ne foit pas fi douce dans

fon exécution que celle qu'on vient de décrire
,

ni même plus efficace
,

paroît néanmoins plus

prompte , & eft plus volontiers mife en ufage

dans les temps oii les tribunaux d'une nation

commencent à fe former, & qu'on établit des

règles de juftice diftributive ^ & il y a apparence

qu'on la fuit en Angleterre comme une conti-

(i) Une perfonne contre qui un jugement de cette efpèce a

été rendu, (ce qu'on appelle en France un jugement par dé-

faut ) , peut aifément obtenir d'en être relevée : mais comme

elle devient alors à fon tour en quelque façon demanderefTe ,

fi elle vient à abandonner la caufe dans cette féconde pé«

riode , il n'y a plus de recours.
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nuation des méthodes qu'on adopta quand les

loix étoient encore mal affermies.

Dans les temps dont nous parlons, quand les

loix commencent à fe former dans un pays
,

l'adminiftration de la juftice entre les individus

eft ordinairement confiée aux mêmes perfonnes

qui font revêtues de l'autorité publique & mili-

taire dans l'Etat. Les juges qui jouilfent d'un

tel pouvoir , aiment agir promptement dans leurs

opérations j ils confidèrent le refus d'un homme
de paroître devant eux , non pas tant comme

un fubterfuge
,
pour s'éviter de faire ce qui eft de

droit
,
que comme un mépris de leur autorité Sc

une infraction aux loix : en conféquence ils Ce

regardent comme obligés d'en tirer raifon; & il

fort auflîtôt un ordre de capias pour faifir le

délinquant contumax. Un ordre préliminaire de

cette efpèce eft devenu d'ufage avec le temps ,

& eft regardé comme la première démarche à

faire dans un procès j il eft donc affez ordinaire

dans les tribunaux d'Angleterre , fi je fuis bien

informé
,

qu'on lâche un ordre de capias avant le

urit original même
, ( qui contient la citation qu'a

faite le demandeur & un expofé en forme de

fon cas ) ou qu'il y foit joint par un ac etiam

capias , & employé en même temps. On peut fe

ïelfouverir qu'en Angleterre , Xauta régis
,
que
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le roi même préfidoit , étoit originairement la

cou: ordinaire de juftice pour tout le royaume ,

tant en matières civiles que criminelles , & a

continué fur ce pied jufqu a ce que par la fuite la

cour des plaids communs en a été féparée,

A Rome , où l'adminiftration de la juftice civile

fut d'abord confiée aux rois , enfuite aux confuls

,

la méthode de faifîr un homme contre qui on

formoit une accufation quelconque , avant que de

rendre un jugement contre lui , fut pareillement

adoptée , & continuée après l'inftitution du tri-

bunal du préteur , à qui la branche civile de

l'autorité des confuls fut enfuite donnée ^ & cela

dura fort long-temps , c'eft-à-dire jufqu'à l'époque

où il fe fit de grands changemens dans le droit

civil des Romains , fous le règne des derniers

empereurs ; ce qui lui donna la forme que nous

lui voyons aujourd'hui dans les codes ou collec-

tions qui nous en reftent.

Il s'introduifit même à Rome un degré de

violence très - fingulier, dans la méthode qu'on

employoit pour s'alTurer de la perfonne contre

qui on formoit une accufation légale. En An-

gleterre , la manière de fe faifir d'un homme en

pareil cas , s'exécute par le moyen d'un ordre

à cet effet
,
qu'on fiippofe avoir été donné à un

officier public , ( ou au shérifF qui le fait agir )
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de la part du roi même. Mais à Rome, chacun

devenoit une efpcce d'officier public dans fa

propre caufe ,
pour aifurer la prérogative du

préteur ; & fans montrer aucune permifîîon lé-

gale ou marque d'autorité publique , on avoit

le droit de faifir de force fa partie
,
partout où

on la trouvoit. Voici comment cela fe pratiquoit :

le demandeur ( aâor ) fommoit premièrement

l'accufé ( reum ) à haute voix de le fuivre au

tribunal du préteur (i). Quand le défendeur re-

fufoit d'obéir à cette fommation , le demandeur 5

en prononçant les mots licet antcjlari , requéroit

des affiftans d'être témoins du fait , dont
,
pour

les en faire reffouvenir , il leur touchoit à chacun

les oreilles \ & puis fe mettoit en devoir de

faifir fon antagonifte, en lui paflant les bras

autour du cou f obtorto collo ) , s'efForçant ainfï

de le traîner devant le préteur. Quand la per-

fonne accufée étoit, par vieillefFe ou maladie,

hors d'état de fuivre le demandeur, ce dernier

étoit obligé, par la loi des douze tables, de lui

fournir un cheval ( jumentum dato ).

Cette manière d'agir fut cependant mitigée

dans la fuite, quoique fort tard & à pas lents.

D'abord il devint illicite d'appréhender un homme

(i) Ad tribunal fe^uere
f

in Jus amhttla!
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dans fa propre maifon, vu que c'étoit la de»

meure de (es dieux Pénates. Les femmes de

bonne famille ( matronce ) furent en fuite à l'abri

de la févérité de la fufdite coutume, & on ne

pouvoit plus les mener de force devant le tri-

bunal du préteur. La méthode de mettre une

perfonne malade ou âgée malgré elle fur un

cheval, femble avoir été abolie durant \&s der-

niers temps de la république. Les fils majeurs

& les efclaves affranchis n'eurent plus dans la

iuite le pouvoir de citer leurs pères ou anciens

•maîtres , fans en avoir obtenu la permilTîon

cxprelfe du préteur , fous peine de cinquante piè-

ces d'or. Cependant jufqu'au temps de Pline

,

l'ancienne coutume de citer ou mener de force

devant un juge , continua de fubfifter en gêné*

rai j
quoique de celui d'Ulpien , la néceflité

d'obtenir un ordre exprès du préteur s'étendit

à tous les cas & à toutes \qs perfonnes ; & fous

•le règne de Conftantin on commença d'établir

ia méthode de faire des citations légales , en

fe fervant d'un officier public nommé à cet effet.

Après cela il fe fit encore d'autres changemens

4ans la précédente loi ^ & c'efl de-là qu'on a

emprunté la méthode de procéder dont on fe

fert aujourd'hui dans le conÉinent de l'Europe.

De même , en Angleterre , on peut obferver les
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changemens qui s'y firent dans le droit & la

pratique d'arrêter les perlonnes qu'on pourfui-

voit en juftice ,
quoiqu'aufîî lentement & auflî

tard que ceux qui s'opérèrent dans la république

ou l'empire des Romains
,
pour ne pas dire plus 5

ce qui prouve les grands & divers obftacles qui

arrêtent la perfedion des loix dans chaque na-

tion. Ce ne fut que fous le règne de George I
,

qu'on fit un édit pour défendre les préalables

arrêts perfonnels , dans les cas de dettes au-

delîbus de deux livres fterlings j & depuis lors

on a établi ces cours
,
qu'on appelle à jufte titre

de confcience , dans lefquelles de femblables de-

mandes de peu de valeur doivent fe décider

fommairement , & où on ne peut em.ployer que

de fimples citations fans prife de corps. Et

dernièrement on a pafTé un autre bill à la pro-

pofition de mylord Beauchamp , dont le nom
mérite d'être rapporté

,
par 011 la défenfe de

prife de corps s'étend à tous les cas de dette

au-deflbus de dix livres fterlings. Bill qui étoit

vingt ou même cent fois plus important que

l'élévation ou la ruine d'un courtifan favori ou

d'un miniftre d'état
,
quoique le public y ait fait

peut-être moins d'attention.

Une autre particularité qu'on remarque dans

le droit civil en Angleterre, c'eft la grande dé-
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licatefTe, les formalités & rexa(àitude qaon y
employé. On peut faire fur ces rafinemens

,
quï

foitit plutôt des imperfedtions , la même remar-

que qu'on a déjà faite ci-defTus au fujet de la

coutume & de la fréquence des arrêts civils en

Angleterre j favoir
,

qu'ils font une continuation

des méthodes adoptées quand les loix anglaifes

commençoient à fe former, & font une coufé-

quence de la fituation dans laquelle les Anglais

fe mirent, quand ils rejetèrent le code déjà tout

fait du droit civil romain, compilé par ordre

de Juftinien
,

que la plupart des peuples ds

l'Europe a adopté j & aimèrent mieux devenir

leurs propres législateurs , & élever dès le fon-

dement l'édifice du code civil de leur nation ;

lequel code , on peut encore obferver , eft dans

la première période de fa formation , tel que le

droit romain l'étoit aux temps de la république

& fous le règne des premiers empereurs.

Le temps auquel le pouvoir d'adminiftrer la

juftice aux individus fut féparé du poux'oir mi-

litaire ( ce qui arrive tôt ou tard dans différens

pays ) , eiï la vraie période de l'origine d'un

fyllême de loix régulier dans une nation. Les

juges étant aujourd'hui privés du droit attaché à

l'épée , ou ce qui revient au même , étant obli-

gés d'emprunter ce droit d'autres perfonnes

,

tâchent
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tâchent de s'en dédommager dans leufs tribu*-

naux refpeâiifs, & mériter, s'il eft pofTible , des

égards pour leurs décrets
,

par la grande régu-

larité de leurs procédures , & la réputation d'im-

partialité dans leurs jugemens.

Alors aufli, les gens de robe commencent à

venir en foule aux tribunaux qu'ils ne craignent

plus d'approcher , & ajoutent leurs fubtilités

aux règles déjà établies par les loix ou par le$

juges. Comme on eft libre de les employer ou

non , furtout au commencement , & qu'ils crai-

gnent que fi l'on venoit à croire qu'il ne fallût

que du bon fens pour conduire un procès, cha-

cun s'imagineroit en favoir autant qu'eux, ils

inventent des difficultés pour fe rendre nécef-

faires. Comme la vraie fcience du droit
,
qui n'eft

autre chofe que la connoifTance d'une longue

fuite d'anciennes règles & un recueil des cas

qui ont précédé , ne fauroit encore avoir lieu ^

ils tâchent d'en créer une artificielle pour fe

donner du crédit. On a inventé, pour la forme y

des diftinftions & des définitions qui expriment

les différens genres de prétentions d'homme à

homme :^ dans lefquelles on découvre la même
délicatelTe que les philofophes obfervent à ran-

ger les différens fujets ou royaumes dans l'hifioire

naturelle. Des formes de mots, fous le nom de

Tome T. H
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writs ou autres pareils , font inventées pour ex-

pofer les dites prétentions ^ & femblables à àts

paiieports , fervent à introduire les prétendans

au temple de la juftice.

Dans la crainte que leurs cliens ne les aban-

donnent après la première féance, comme un

malade qui fe contente d'une feule vifite de fon

médecin , les avocats inventent d'autres cérémo-

nies & d'autres termes d'art , afin de poufler

plus loin k procès & les plaidoyers j & pour

s'alTujettir d'autant mieux leurs cliens, ils vien-

nent à la fin à bout de rendre chaque erreur

qui a rapport aux règles de leur art
,
que ce

foit dans les noms ou les faux plaidoyers & autres,

<le rendre , dis-je , de telles bévues d'une aufîî

grande conféquence qu'une infrad^ion aux loix

de la plus ftricle juftice. Sur le fondement des

fufdites définitions & diftindions métaphyfiques
,

de cas & d'adions , on élève encore nombre de

queftions de droit, connues feulement de ceux

qui en favent les détours.

De telles fubtilités dans l'adminiftration de la

iuftice ne peuvent que paroître fort étranges 8c

même ridicules à un nouveau - venu qui les

obferve pour la première fois. Cependant il faut

avouer, que lors de la première inftitution des

jtnagiftratures & des tribunaux civils , les cérc-
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ttionies & les diverfes formalités font très-néce{^

faires pour attirer à ces tribunaux & la confiance

de ceux qui y font préfentés , & le refpect entier

du public ^ & par ce moyen fuppléer au manque

d'autorité militaire qui
,
jufqu'alors , avoit été le

principal appui des juges. Ces mêmes formalités

&: ces règles d'art fervent encore à donner de

l'uniformité aux démarches des avocats & des

cours de juftice , à fixer & alTurer les règles

qu'ils établiifent entr'eux. Et fi tout le fyftéme

de rafinement dont nous parlons continue fur

ce pied jufques bien avant dans les fiècles futurs y

c'eft) en grande partie, ( pour ne pas rapporter

d'autres caufes ) ,
parce qu'il s'eft tellement

incorporé avec les branches elfentielles du droit,

qu'il feroit dangereux ou du moins très-difficile

de l'en féparer ^ &: on pourroit, à cet égard, le

comparer à un échafaudage dont on fe fert pour

élever une maifon, qui, quoique deftiné feule-

ment à pofer les matériaux & foutenir les ou-

vriers , fe trouve fubfifter encore long - temps

après que le bâtiment ell fini
,
parce qu'on croit

qu'il feroit dangereux de l'ôter plus tôt.

Ces fingulières formalités de droit & de prati-

que rafinées, avoient été inventées par les premiers

jurifconfultes de Rome , dans la vue de groffir les

règles expofées dans les loix des douze tables
5

H ij
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qui n'étant qu'en petit nombre & gravées fur le

cuivre
,
pouvoient être connues de chacun auffî

bien que d'eux : c etoit même une coutume géné-

rale de faire apprendre ces loix aux enfans ,

comme le rapporte Ciceron.

Les jurifconfultes romains inventèrent auflî des

définitions très- exactes , de même que des clafles

différentes de cas & d'aâiions -, & quand un

homme avoit une fois fait choix de ce genre

particulier à'aâion
,
par lequel il vouloit faire

valoir fes droits , il n etoit plus en fon pouvoir

cle le changer. On inventa de plus des formes

fixes de mots , appelées aâiones legis , dont il

falloit abfolument fe fervir pour expofer fa de-

mande. La partie elle - même devoit réciter les

(dits mots devant le préteur j & fi
,
par mal-

heur , il venoit à en omettre ou en ajouter un

feul qui parût changer la réalité de fon cas ou

de fa demande , il perdoit fon procès. C'eft à

quoi Ciceron fait allufion ,
quand il dit : « Nous

Y) avons un droit civil conftitué de telle ma-

y) nière ,
qu'un homme qui n'a pas procédé

)) comme il devoit, eft mis hors de procès» (i).

On trouve auiîî une obfervation de la même

( I ) Ita jus civile habemiis conjiitiitimi , ut caufà cadat jt

QUI non qjuemaÂmoium oportet egerit. De Juvent. ii. 19.
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jnature dans Quintilien
,

qui s'exprime fur ce

fujet comme fuit : c< Il y a encore un autre

» danger -, car fi on s'eft mépris fur un mot
,

)) on eft confidéré comme ayant nianqué dans

» chaque point de fon procès » (i). De pareil-

les cérémonies & formes de mots adaptées à

l'exercice du droit , étoient de plus néceffaires

pour admettre les réponfes & répliques récipro-

ques des parties, exiger & recevoir des sûretés ,

produire des témoins , &c.

Des fufdites acliones legis ^ les jurifconfultes

& les prêtres s'en étoient refervés foigneufement

la connoifTance particulière , ds même que de

ces jours auxquels la religion ne permettoit pas

aux tribunaux de s'aflembler ( 2. ). Un certain

Ch. Flavius , fecrétaire d'Appius Claudius, étant

venu à divulguer le fecret de ces formes impor-

tantes ( aéiion pour laquelle il fut enfuite promu

par le peuple ) , les jurifconfultes en inventèrent

de nouvelles
,
qu'ils commencèrent à coucher par

écrit en fe fervant de caractères particuliers \

mais un membre de leiu" propre corps les trahit

encore , & la nouvelle colleélion qu'il publia

fut appelée jus œlianum d'après fon nom, Sex.

(i) Hjl etiam peyiculo/uw
,
qiuim Jit uno verho Jit erratum^

totà caufci cecidijfe videamur. Inft. Orat. III. 8- VII. ;;.

(0 Dies Fajli ^ NefaftL
H iij
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JEllus, comme la précédente avoit été nommée
jus Jlavianum. Cependant il ne paroît pas que

l'influence des jurifconfultes ait beaucoup diminué

par ces deux colledlious: car outre les inftruc-

tions de cette efpèce , il faut encore la prati»

que j & les collections générales dont nous par-

lons , de même que le grand nombre de livres

qu'on a publiés fur le droit anglais
,
pourroient

à peine mettre un homme en état d'entrer dans

la robe , ou du moins d'acquérir aflez de connoif-

fances pour conduire un procès (i).

Les jurifconfultes modernes fe font beaucoup

alambiqués pour découvrir & mettre au jour

les formulœ du droit ancien dont nous parlons j

en quoi ils ont eu réellement un grand fuccès»

Les anciens auteurs comiques, tels que Plaute

(i) Les jurifconfultes de Rome avoîent pouffé leur adreffe

aux objets de jurifdiclion volontah-e auffi bien qu'à ceux

de jurjfdidicn contentieufe , & avoient inventé de? forma-

lités particulières , des formes de mots , des diftinftions &
définitions i quant aux obligations d'homme à homme, aux

ftipulations , donations, époufailles , & furtout les tefta-

mens ; en quoi ils avoient montré une grande délicatefle ,

beaucoup tle rafinement , une exaftitude & une régularité

ftirpienantes. Les iurifconfultcs anglais n'ont pas pris tant

de peine fur les objets de jurifdiction volontaire ^ il s'eufaut

même de beaucoup.
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& Terence , leur en ont beaucoup fourni \ les

mots nfîtcs, par exemple, pour réclamer la pro-

priété d'un efclave , fe trouvent fréquemment

dans leurs ouvrages (i).

(i) Les paroles adreflëes au ilemandeiir par l'accufé, quamt

ce dernier paroiflbit au jour pour lequel il avoit été forcé

de donner caution, étoient celles-ci, & telles que Plante Iss

rapporte , Curciil. i. 3. f. ç. " Où es - tu toi , qui m'as

„ obligé à donner sûreté? où es-tu toi, qui me cites? voici

5, je me préfente devant toi
,
préfentes-toi auffi devant moi. „

A quoi le demandeur répondoit, " me voici. „ L'accufé

repliquoit, " que dis-tu maintenant ? „ alors le demandeur

répondoit, „ je dis . . • C Aïo^ puis fuivoit le formule des

paroles par lefquelles il voulait exprimer fon adlion. Ubi

tu es
, qui me vadatur ? uhi tu es qui me citafli > Ecce ego me

tihijïjloj tu contra ^ tihi me Jîjie ^ ç^c.

Si ,
par exemple , l'aftion étoit intentée pour des effets

volés, la peine ou le dédommagement qu'on exigeoit étoit

de rendre deux fois la valeur; & les paroles ufitées étoient,

Aïo deccm aureas mihi fiirto tua ahcjfe , teque eo nomine

•vigifiti aureas uiihi iare oportere. Pour ouvrage fait, comme

nettoyer les habits, &c. Aïo te mihi tritià niodium de quo

inter nos convenit ob polita vejlîmenta tua , dare oportere.

Pour recouvrer la valeur d'un efclave tué par un autre

citoyen , Aïo te hominem meum occidijfe , te que mihi quan-

tum ille hoc anno plurimi fuit dare cportcre. Pour dommages

caufés par un animal vicieux, Aïo hovem Mavii feri'uiri

meum , Stichum , cor}!u petiijfe £9* occidijfe , eoque nomine

Micvium aiit fervo ajlimationem praftare , aut bovcm mihi

ttoXic dare , oportere ; ou Aïo urfum J'IiCvii mihi vuhtus intulijfe ,

£5* ALevium quantum tequiùs weliùs mihi dare oportere , ^c, ^ct

H iv
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II y a beaucoup d'affinité entre les fufdite»

Gclione^s legis , & les writs dont on fe fert dans

les cours de juftice d'Angleterre. Ces writs ou

ordres font calqués & adaptés à chaque branche

ou dénomination d'aéiion , comme détention
,

amendes , incidens fur caufe
, faux calculs

,
pacles

,

&c. & tout cela exige la même exaditude que

Iqs fvrmulœ du droit romain rapportées ci-delfus
5

il y a autant à craindre d'en faire un mauvais

ufage que d'y manquer en partie
;,
& pour me

lervir àe& termes d'un auteur anglois qui a écrit

fur le droit, je dirai à ce fujet, « que les writs

» doivent être bien adrelTés , ou il font nuls . . ..

y) Dans tous les writs il faut avoir foin de les.

On peut obferver que l'efpèce particulière de dédommage-i

jnent , ordonne'e pïr la loi pour le cas en litifpeudance ,

étoit exprciTément défigné dans la formule qu'employoit le

demandeur; Se quant à ceci on ne devoit pas s'y trom-

per. Ainfi, dans la dernière formule ci-delTus, les mots

quantum aqnins melitis , font voir que le préteur devoit

nommer des juges inférieurs ou arbitres, pour taxer le dom-

mage fait, & décider Hnalement fur le cas, fuivaqt les inf-

truftions qu'il leur donnoit auparavant; ces paroles étant

excliifivement adaptées au genre d'aclions qu'on appeloit

arbitrariiE. Dans les actions intentées pour exiger l'exécution

de conventions non -écrites, on exprimoit la convention

même dans la formule ; telle que celle rapportée ci-deffus

pour ouvrage fait par le demandeur , &c. &c.
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w coucher & de les dreffer fuivant l'exigence du

j) cas, & doivent être fuivis conformément dans

i) tout le cours de Tadèion. w (i)

Les mêmes formalités fe remarquent pareille-

ment , dans \es plaidoyers & dans la manière de

conduire \gs procès en Angleterre, qui avoient

lieu dans les procédures de l'ancien droit romain
5

& comme les jurisconfultes de ce temps-là avoient

leurs aclionis pojlulationes & editiones ^ leurs inficia-

tiones ^ exceptiones yfponfiones ^ repUcationes , dupli-

cationes , &c. de même en Angleterre les avocats

ont leurs demandes , réponfes , répliques , dupli-

ques , redupliques ; rétorjions
, furrétorfions , &c.

Une fcrupuleufe exadljtude eft encore nécelTaire

dans le ménagement de ces plaidoyers ; voici ce

que dit à ce fujet un auteur anglois qui a écrit

fur le droit : « quoique l'art de plaider & l'ha-

» bileté avec laquelle en l'exerce fulTent par leur

)) nature & leur but, deftinés feulement à ren-

w dre \q% faits clairs & intelligibles, & à procé-

)) der dans les jugemens d'une manière sûre 8c

X) convenable , ils n'en ont pas moins dégénéré

» de leur {implicite primitive. Les plaideurs &
y> même les juges étant devenus trop pondtuels

)) à cet égard , les procédures fe font peu à peu

(0 /«"^ Diiflionn. de droit. Voy. Wrii
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» remplies de traits délicats & de phrafes recher*

» chées , ce qui a donné lieu à la ruine de plu-

» fleurs procès, pour s'être attachés à desobjec-

» lions purement triviales.» (i)

On peut cependant mettre cette différence

entre les acliones legis dont on fe fervoit à Rome y

& les writs qu'on emplois aujourd'liui en Angle»

terre ; c'eil que les premières pouvoient fe créer ,

quand il en falloit de nouvelles
,
par le prêteur

ou jug-e du tribunal, ou, en de certains cas, par

le corps des jurifconfultes m.ême
f,

au lieu que

les writs
,
quand il en eft befoin pour des cas

imprévus , ne peuvent être drefles que par uiî

tribunal ou juge particulier, feul revêtu de cette

autorité , favoir la haute-cour de chancellerie ,.

qui a aufîi le privilège exclufif d'octroyer les

anciens writs pour les divers cas qu'ils concer-

nent. Et les jurifconfultes ont attaché une telle

importance à fon pouvoir fur ces deux articles ,

qu'ils lui ont donné
,
par prééminence , le nom

à'ojficina jufiitiœ. Outre cela les writs originaux ,

quand ils font une fois dreffés , ne peuvent fe

changer que par ordre du parlement, (z)

(i) Cunningham , Diction, de droit. Voy. Plaidoyers

(2) Les writs émanés légitimement, font auffi néceffaires

à l'exécution de divers incidens <ixii peuvent avoir lieu
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On fcnt fi bien dans les tribunaux d'Angleterre,

l'importance de ces intlrumens de droit
,
qu'on

ne donne entrée à aucune caufe qui n'en eft pas

accompagnée. Car quelqu'important ou intéref-

fant que feit un cas , le juge n'y fait aucune

attention
,

jufqu'à ce qu'il voye le writ qu'il a

accoutumé , ou du moins qui foit forti de la

vraie fource : il n'a ni yeux pour voir, ni oreil-

les pour entendre. Et quand un cas d'une nou-

velle efpèce fe préfente
,

pour lequel il n'y a

encore point de writ , & que le grand-chancelier

ou les juges de la chancellerie ne conviennent

pas de la création d'un nouveau , ou trouvent

dans le cours d'un procès, comme faire entendre des té-

moins , &c. Les noms qu'on donne aux différens genres

lie writs, font tirés ordinairement des premiers mots latins

par où ils commençoient, quand ils étoient conqus en cette

langue ; ou du moins de quelque mot remarquable qui s'y

trouve ; ce qui donne lieu à des expreffions un peu dures ,

& pas trop intelligibles. Ainfi un pone eft un writ qu'on

accorde , en certain cas
,
pour obliger quelqu'un à donner

caution ( Fone per validum & fulvos plegios ). Un ftih-pœmi

fert à obliger des témoins, & quelquefois d'autres perfon-

nes à paroître devant un tribunal. Une aélion de qui tant

eft celle qu'un délateur intente pour avoir fa part d'une

amende Hxée par quelque loi pénale: le writ porte, Qjd

tum pro Domino rege
,

qiuim pro fcripto in hue parte fequi-

tur, &c. &c.
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la chofe très-difficile , le grand-confeil national ,

c'eft-à-dire le parlement, en prend alors connoif-

fance : par la fagefle réunie de fes membres , on

parvient à raflembler les vrais mots qui déve-

loppent le myftère ; le juge recouvre alors le

libre uiage de {es fens ^ & par la création d'un

nouveau writ , l'empire des tribunaux acquiert

une nouvelle force.

Enfin , ces ordres précieux , ces brevets de

grand prix ( Brevia ) , comme on les appelle auflî

par prééminence, qui font l'élixir & la quin-

teflence du droit, ont été commis à la garde par-

ticulière d'officiers nommés à cet effet, dont les

bureaux tirent leurs noms des inftrumens dont

ils fe fervent chacun en particulier, pour la

sûreté du dépôt dont ils font chargés j l'un étant

appelé le bureau du panier ( Hamper ) & l'autre

de \3. petite bourfe ( Smalbag ) (i)..

Cependant, à dire la vérité, la créatibn d'un

writ, quand il s'agit d'un nouveau cas , eft une

chofe plus difficile qu'on ne le croit en général.

(i) Hanaperium & Farva baga : il n'eft pas hors de pro-

pos d'obferver ici que ces deux mots latins ne fe trouvent

pas dans les ouvrages de Cicéron. Dans le bureau de la

Small-hag font dépofés les writs qui concernent les affaires

«lu roi i & dans celui du Hamper , ceux qui ont rapport à

celles des fujets.
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L'importance même qu'on attribue à ces formu-

les de droit , fuffit pour qu'elles en ayent en effet.

Comme tout ce qui fe fait iàns ces mots

coufacrés eft nul dans un tribunal ordinaire, de

même avec eux tout devient légal, c'eft- à-dire

qu'ils autorifent une cour de juftice à décider

de droit fur toute eipèce de procès auxquels ils

fervent d'introdufteurs. C'eft pourquoi la création

d'un nouveau writ eft de la même conféquence

que l'établiflement d'une nouvelle loi , & furtout

d'une nature générale: donc, lorfqu'un nouveau

cas fe préfente , la création d'une telle loi
,
qui

doit s'appliquer dans la fuite à tous les cas

femblables , eft réellement une chofe difficile j

furtout quand on ignore encore quelle eft la

meilleure manière de pourvoir au cas en queftion,

ou même lorfqu'il n'eft pas encore décidé fi on y
doit pourvoir effeftivement. La composition d'un

nouveau writ , en pareil cas , eft une démarche

que les gens de robe ou les juges ne fe hafar-

dent pas volontiers de faire de leur chef, pas

même de confulter les loix à cet effet.

Vu donc la difficulté qu'il y a à créer de nou-

veaux writs d'un côté, & l'abfolue nécefllté de

tels writs dans les tribunaux inférieurs de l'autre,

il s'enfuit que plufieurs efpèces nouvelles de pré-

tentions & de cas imprévus qui fe préfentent de
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temps à autre

, ( conféquences inévitables des

progrès du commerce & de la civilifation des

mœurs ) font laiifés in fiatu quo , & reftent

comme autant de vides dans le corps du droit
^

ou pour mieux dire comme autant de lieux inac-

cefîîbles que les loix d'à préfent ne fauroient

atteindre : c'eft donc un grand défaut dans lad*

miniftration de la juftice
,
qui devroit être ouverte

à tout individu , & trouver des remèdes à toute

çfpèce de prétentions que les hommes peuvent

établir l'un contre l'autre.

Pour remédier à cet inconvénient^ ou plutôt

pour pallier en quelque forte , on a eu recours

à des fictions dans le droit anglais
,
par lefquelleâ

les writs, étant détournés de leur préfente defti-

nation , font rendus applicables aux cas dont ils

ne dépendent en aucune manière.

Les fixions de droit de l'efpèce dont nous

parlons n'étoient pas inconnues des anciens jurif^

confultes romains \ & comme une preuve de

leur ingénuité à cet égard , on peut rapporter

ce genre d'aâion dans laquelle une fille s'appe-

loit un fils (i). On pourroit auiîî citer plufieuri

(i) De l'exemple ci-defTus on peut conclure, que les jurif^

confultes romains avoient plus d'autorité que le parlement

d'Angleterre; car c'eft un principe fondamental chez les gens

«le robe de ce pays-là, que le parlement peut tout, excepté

faire une femme d'un bomme , & vice verfà.

i
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exemples de Tufage prétendu des writs dans les

tribunaux inférieurs d'Angleterre. Un expédient

très - remarquable de ce genre paroît dans la

méthode qu'on emploie ordinairement pour fe

faire payer de certaines dettes , devant le tribunal

des plaids communs j telles fi je ne me trompe ^

que le falaire dû pour ouvrage fait , indemnité

pour exécution d'ordres reçus , &c. le writ qui

eft délivré en ces cas-là , eft fondé fur la fuppo»

iition que la perfonne qu'on attaque a commis

Ja faut€ fur le terrain du demandeur, & forcé

fes barrières & enclos , & fous cette dénomi-

nation le défendeur eft amené devant le tribunal;

ce writ
,

qui a été celui que les jurifconfuites

ont trouvé convenir le mieux pour introduire

devant un tribunal inférieur les efpèces de préten-

tions dont on parle , eft appelé en termes de

l'art un claufum fregit. Pour amener quel-

qu'un devant le tribunal du banc du roi , pour

xépondre à des demandes à-peu-près femblables

à celles ci-deiTus , on lâche un writ , appelé un

latitat , dans lequel on prétend que l'accufé {e

cache malicieufcment , &: fe tient en embufcade

dans quelque province , différente de celle où la

cour fiége \ les exprefîions ufitées dans le writ

étant , a qu'il court çà & là & fe tient caché »
5

quoique ce ne foit la vraie intention ni du



11% Constitution
procureur ni de la partie d'avancer un tel fait*

Le même principe de ftri£le adhérence à àù

certaines formes depuis long-temps établies , â

auflî été la caiife que les avocats ont introduit

dans leurs procédures, des noms empruntés de

perfonnes qu'on fuppofe tenir lieu de cautions j

& en certains cas il paroît que le nom d'une

perfonne imaginaire eft inféré dans un writ avec

celui du principal accufé , comme ayant part à

la même caufe. Une autre preuve de cette

extrême déférence que les avocats & les juges

ont pour de certaines anciennes formes dont ils

s'éloignent plus à regret que de la vérité même

des faits , fe préfente dans l'expédient ci - defllis

mentionné, qu'on employé pour introduire les

caufes ordinaires devant la cour de l'échiquier ,

afin d'y être jugés fuivant le droit commun j

qui eft en déclarant que le demandeur eft débi-

teur du roi
,

quoique ni la dite cour , ni le

procureur de la perfonne léfée n'inliftent férieu-

fement fur cette affertion (i).

(i) Encore une autre preuve de la ftrifte adhérence des

jurifconfultes anglais à leurs anciennes formes établies: même

par préférence à la vérité des faits , fe trouve dans la manière

tVexéciiter l'afte même cité dans ce chapitre, palTé fous le

règne de George I, pour prévenir les arrêts perfonnels polir

dettes au - delTous de 40 shellings. Si l'accufé , après avoir

requ
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re\;U en perfonnc copie de la procédure , ne paroit pas aux

jours fixés , on a coutume de fuppofer qu'il eft déjà com-

paru , & la caufc s'avance fur cette fuppofition : ou a aulli

recours à des noms de cautions imaginaires.

Les habitans de Bengale , & des autres provinces de l'Inde

orientale , ont été prodigieufement furpris , dit-on , des

lafinemens , fixions , & fubtilités des loix d'Angleterre, quant

aux matières civiles, qui furent introduites parmi eux il n'y

a que peu d'années : Se il n'eft sûrement pas douteux qu'ils

«'en ayent été efFeftivemcnt fort étonnés.

Tome I,



130 Constitution

CHAPITRE y.

Continuation du thime fujet. Les cours déquité.

(cependant il y a des bornes aux fîfï^ions &
aux fubtilités du droit , dont nous avons parlé

dans le chapitre précédent , vu que ces détours

lie fauroient remédier à tous les cas qui peuvent

furvenir , à moins que de lailTer accumuler un

trop grand nombre d'erreurs ^ il y a eu même des

exemples où la faulfe application des writs , dans

les tribunaux , a été réprimée par autorité fupé-

rieure. C'eil pourquoi
,
pour éviter cet inconvé-

nient , c'eft- à-dire pour étendre Tadminidration

de la juftice diftributive à tous les cas polnbles
,

en la dégageant des difficultés attachées à lart,

qui fe font infinuées peu-à-peu dans fon cours 5

jpour obvier à cela , dis-je , on a établi en Angle-

terre une nouvelle efpèce de tribunaux , appelés

cours d'équité.

La plupart des gens s'étant fait une fauffe

idée de ce mot à'équité ^ ont conçu de certains

prciugés fur l'emploi des tribunaux dont nous

parlons ^ & il paroit qu'on croit généralem.en:

que les juges qui y liég^nt , ne doivent fuivre
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<iue les règles de la pure équité ^
par où le peuple

feinble entendre
,
que dans un tel tribunal , le

juge peut à volonté fuivre Ces propres mouvemens ,

& fonder fes décifîons , comme il le juge à pro-

pos, fur les circonftaiîces particulières & la fitua-

tion de ceux qui fé préfeutent à lui. Le doâ:eur

Johnfon môme ^ dans fon diâionnaire abrégé
^

donne la définition fuivante du pouvoir de la couf

de éhancellerte j confidérée commeî cour d'équité i

« le chancelier, dit-il , a le pouvoir de modérer

y> & d'adoucir la loi écrite , & n'eft afîbjetti lui-

}? même qu'à celle de la nature & de la conf-

y* cience : r> pour laquelle définition on cite

comme autorites le doyen Swift , & Covvell qui

étoit jiirifconfulte. On pourroit alléguer d'autres

exemples d'avocats qui ont manqué d'exa£î:itude

dans leurs définitions du vrai emploi des juges

d'équité. Et Johnfon lui ~ même n'ell fur aucun

fujet une autorité mépri fable.

Il eft sûr que lé pouvoir des juges d'équité r\û

fauroit être de changer , de leur chef ^ le droit

écrit, c'eft-à-dire les aétes de Parlement, & ainfi

faire violence aux loix. Leur charge confifle feu-

lement , comme on le prouvera dans la fuite ^ k

trouver des réparations pour les cas auxquels le

bien public exige qu'on remédie j & auxquels les

tribunaux ordinaires, gênés par leurs formes &



Î32 Constitution
anciennes iuftitutions , ne fauroient pouvoir ; ou.

en d'autres termes — les cours cTéquité ont le droit

d'adininiftrer la juftice aux individus , fans être

gênés , non par les loix , mais par les difficultés

attachées à la robe , & que les jurifconfultes ont

de temps en temps inventées dans les tribunaux

ordinaires , & auxquelles les juges qui y fiégent

ont donné leur fanâiion.

On reconnut bientôt à Rome la néceffité d'un

emploi de cette nature , & cela par les mêmes

raifons alléguées ci-deiFus. Car il eft afîez remar-

quable que le corps de la robe, en Angleterre,

en refufant d'adopter le code des loix romaines,

tel qu'il exiftoit dans les derniers temps de l'em-

pire 5 fe foit feulement alTujetti aux mêmes diffi-

cultés qu'éprouvoient les anciens jurifconfultes de

Rome
,
pendant qu'ils élevoient l'édifice de ces

mêmes loix. Et on peut aulîi obferver que les

jurifconfultes anglais, ou les juges, fe font fervic

à-peu-près des mêmes expédiens que ceux que

les jurifconfultes romains avoient adoptés.

Le préteur , dans l'ancienne Rome , s'étoit

arrogé
,
par la fuite du temps , cette charge de

juge d'équité , comme une addition au pouvoir

judiciaire qu'il pofledoit auparavant (i). Au com«

([ ) Le préteur poffédoit ainfi deux branches diftinftes d'au-

t rite judiciaire, de la même manière (juc la cour de l'e'chi-'
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Fhencement de Tannée de Ton éleftion, le préteur

déclaroit les changemens pour les cas nouveaux

& épineux qu'il fe propofoit de faire pendant le

temps de fa préfe£lure ; dans le choix & fur la

propriété dcfquels il étoit fans doute dirigé , foit

par fes propres obfervations
,
pendant qu'il étoit

hors de charge , foit par les inftruftions d'habiles

jurifconfultes fur ce fujet. Le préteur montroit

cette déclaration in albo , comme on l'exprimoit.

Les jurifconfultes modernes ont fait plufieurs cou-

jeftures fur la vraie fignification de ces mots ;

une de leurs fuppofitions
,
qui paroît des plus vrai-

femblables , eft que Vediclum du préteur , ou arti-

cles qui contenoient les nouvelles décifions pour

les cas futurs , étoit écrit fur une muraille blan-

che, à côté de fon tribunal.

Entre les cas auxquels avoient pourvu les pré-

teurs romains comme juges d'équité , on peut

mettre les fils ém.ancipés , & les parens d'alliance

{cognati)
,

quant au droit d'héritage. Par la loi

des douze tables on fuppofoit que les premiers

avoient ceffé d'être enfans de leur père , & en

conféquence on leur refufoit leur portion à l'hé-

rédité paternelle : quant aux parens d'alliance
,

qiiier en Angleterre
,

qui fuivaut l'occafion s'aflemble tantôt

comme eoiir ordinaire, & tantôt comme cour d'e'quite.

liij
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il n'en étoit pas queftion dans l'article des loix

qui traitoient du droit de fucceilîon , n'étant fait

mention que des parens de fang {agnati). Ainfi

par l'édit undi libcri le ^préteur permettoit aux

émancipés de prétendre à l'héritage de leur pèrç

(ou grand-père) conjointement avec leurs frères;

& par celui à'unde cognaii les parens d'alliance

étoient mis en poffeiîion de l'héritage d'un allié,

quand il n'y avoir point de parent de fang. Ces

deux genres d'hérédité n'étoient cependant pas

appelés A^r^^/Vû5 , mais feulement bonor-um pojfejfio 5

ces dénominations étant très - exaftement dirtin-

guées
,

quoique l'efièt qui en réfultoit fût exac-

tement le même (i).

( I ) Comme l'autoiité des pères , à Rome , étoit fans

tomes , & diiroit toute leur vie , il arrrvoit alTez fouvent

qu'on émancipait des fi!s , foit pour la sûreté ou la fatis-

faéiion des perfonnes qui fornioient quelqu'entreprife avec

eux. Cette autorité des pères avoit été poulTée fi loin par

les loix de Romulus confirmées enfuite par celle des douze

tables
,

qu'ils pouvoient vendre leurs fils comme cfclaves

jufqu'à trois fois , fi après la première ou féconde ils ve-

npient à recouvrer leur liberté : ce n'étoit donc qu'à la

troifiéme fois que les fils redeveiioicnt libres , qu'ils pou-

voient entièrement fe foullraire à l'autorité paternelle. Sur

cette maxime de droit étoient fondées la formalité particu-

iiére & la méthoiie d'émanciper les fils. On apportoit d'abord

des balances & quelque monnoie de cuivre i fans ces fox-



DE l'Angleterre. ï^$

De même , les loix des douze tables n'avolcnt

fixé de réparation que pour les cas de vol ; & il

n'y étoit point fait mention de ceux où les biens

fe trouvoient enlevés de force (aftion qu'on ne

legardoit pas à Rome d'aufli mauvais œil que le

vol
,

qui étoit coniidéré comme un crime parti-

culier aux efclaves ). A la fuite du temps le pré-

teur accorda indemnifation à ceux à qui il arrive-

joit d'être privés de leurs biens par violence , &
les auiorifa à exiger quatre fois la valeur de la

perte , de ceux qui avoient commis le fait mali-

cieufement. Si cui doto mrJo bona rapta effe dicen-

tur ei in quadruplum JUDICIUM DAEO.

De-plus , ni la loi des douze tables, ni celles

qui fe firent enfuite dans les afiemblées du peuple
,

n'avoient pourvu qu'à très-peu de cas de fraude.

En ceci de même le préteur intervint comme juge

d'équité, quoique cela n'arriva que du temps de

Ciceron j &: promit dédommagement aux per-

fonnes léiéQS , dans les cas où \qs loix préfentes

malitts tout auroit été nul : & enfuite le père Eîifoit ima

vente en due forme de fon fils à la perfunne nommée pour

l'acheter, qui devait auffitôt l'afFranchir : ces cérémonies fe;

répétoicnt trois fois. Ces témoins dévoient être préfens ^

outre un homme pour tenir les balances QUhripens^ , &. ua

ïutre (^antejlatus) pour rappeler aux témoins dans l'occafioix

Vimportance de l'affaire qu'ils avoient. devant les yeux..

I iv



136 Constitution
n'en accordoient aucune. Qucp dolo mato facla ejje

dicentur
^ fi de fiis rébus alia aciio non erit ,

6* eaufa

jufia ejfe videbhur ^ juDiciUM dabo (i). Par de

femblables édits , les préteurs accordèrent avec

le temps , des indemnifations aux femmes mariées

dans de certains cas , & auflî aux mineurs ( mino-

ribus viginti-quinque annis fuccurrit prcetor ^ &C. (2).

(i) En même temps que le pre'teur propofoit un nouvel édit»

il faifoit auffi connoître les formules particulières qu'oa

devoit employer pour qu'il le mit enfuite en exécution. Le

préteur qui le premier donnp. l'édit ci-defTiis , fe nommoit

Aquiliiis , comme le rapporte Cicéron dans cette élégante

hiftoire bien connue des favans , iS; dans laquelle il rapporte

l'efpèce de fraude dont on accufa faulfement Canius, che-

valier romain
,

quand il acheta une maifon de plaifancc &
des jardins près de Syracufe , en Sicile. Cicéron finit ce

récit par obferver que Canius fut laiflTé fans recours, " vu

„ qu'Aquilius , fon collègue & fon ami, n'avoit pas encore

5, publié fes formules fur la fraude „. Quià enim faceret ?

jtoTidum Aqiiiliiis , collega ç^ familiaris Jnetis
, protulerat de

dolo raalo formulas, OfF. III. 14.

(î) La collection ou le fyltéme de loix qui s'étoit formé

d'une fuite d'édits publiés en divers temps par les préteurs

,

fut appelé jus fratorium , & auffi jus honorarium ( qui ?ze

Jioit pas étroitement'). Les loix des douze tables, de même

que celles qui avoicnt de temps en temps requ leur fandlion

dans l'aflemblée du peuple, s'appeloient par excellence, jîis

civile. La diftinftion étoit précifément la même que celle

qui a lieu en Angleterre , entre les loix ordinaires & fta-

tuées , & le droit ou la pratique des cours d'équité. Les
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Les cours d'équité établies en Angleterre, ont

pareillement pourvu à un très-grand nombre de

cas, ou efpèces de demandes, auxquelles les tri-

bunaux ordinaires , gênés par leurs cérémonies &
leurs dogmes particuliers fur le droit, ne fau-

roient acquicfcer. Ainfî elles peuvent, en certains

cas , accorder des aftions pour & contre des

enfans , nonobftant leur minorité — & pour &
contre des femmes m.ariées , malgré la proteûion

de leurs niaris. Celles - ci peuvent même , en

certain cas, intenter procès à leur époux devant

une cour d'équité. Les exécuteurs teftamentaires

peuvent être obligés à payer intérêt de l'argent

qu'ils ont long-temps entre les mains. Les cours

d'équité peuvent nommer une commiflion pour

entendre les rapports de témoins abfens. Quand

d'autres preuves manquent, elles peuvent exiger

le ferment de l'une ou l'autre des parties j ou en

deux branches de la charge judiciaire du préteur étoient

tiès-diftindles , & il y a voit, de plus, cette difFérence très-

lenfible entre fes decifions, comme juge de droit civil , ou

comme juge d'équité, c'eft que les premières étant fondées

fur le y«j civile, étoient perpétuelles; au lien que les der-

nières dévoient être propofées dans le courant de l'année ,

& étoient conféquemment appelées «mowfy cinnua; , o\\ acliones

p-^toriaj comme les précédentes s'appeloient iicliones civiles y

ou acHones ferpetuic.
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pareil cas forcer un marchand à produire fes livres»

Elles peuvent auiTi confirmer un titre d'une terre

,

quoique les écrits en fuiFent perdus, &c.

Le pouvoir des cours d'équité, en Angleterre,

dont la cour de chancellerie eft la principale ,

doit ians doute fon origine au droit qu'avoit déjà

celle-ci de créer & d'odtroyer des writs. Quand

il fe préfentoit de nouveaux cas épineux
, pour

lefquels il falloit une nouvelle efpèce de writ,

les juges de chancellerie trouvant néceffaire que

la juftice eût fon cours , en même temps ne

voulant pas pourvoir généralement & à perpétuité

aux cas qui leur étoient préfentés , en créant de

nouveaux v^'rits , les juges, dis -je, ordonnoient

aux deux parties de fe préfenter devant eux , afin

de fe procurer une information au(îi complète

que poflible , quant aux circonftances du cas j

& puis rendoient jugement là-dellus par forme

d'elfai.

C'eft , fans doute , à une telle origine & à de

telles circonftances, que les cours d'équité en An-

gleterre doivent leur préfente inftitution. Vu la

précifîon des idées que l'on fe forme aujourd'hui

du pouvoir des magiftrats ik. des juges, on peut

à peine fe figurer que cette efpèce de tribunaux,

quçlqu'uîiles qu'ils foient, puilîent être autorifés.

En effet, dans les temps même de leur établiifç.-^
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ment , leurs procédures n'étoient pas exemptes

d'oppofition ^ & dans la fuite , même encore fous

le règne d'EIifabeth , il fut décidé dans l'affaire

de Collcjion 6' Ganiner
,
que tuer un Séquejîre de

la cour de chancellerie, dans l'exercice de fon

emploi, n'étoit pas un aliaflinât ^ lequel jugement

ne pouvoit être fondé que fur ce que la com-

miiïion du féqueftre, & conféquemment le pou-

voir de ceux qui le faifoient agir , n'étoient pas

légitimes ( i ). Cependant l'autorité de ces tribu-

naux s'eft fixée avec le temps ^ une des branches

qui conftituent le corps des loix reçoit même à

préfent des appels des fentences qui y font pro-

noncées
i & je ne doute pas qu'on ne pût produire

plufieurs actes de la législation entière , dans lef-

quels leur légitimité eft généralement reconnue.

Voici quelle eft l'efpèce de marche
,
qui avec le

temps s'eft introduite en chancellerie
,
quant aux

procédures. Après que cette cour a reçu une

requête, on envoie un writ àe fub pcena à la per-

•?i '

4

( I ) Lorfque le chevalier Edouard Coke étoit préfident du

banc du roi , & miîord EUefmere, grand chancelier, fous le

'il'i,wQ de Jncques I, une difpute très-vive s'éleva entre les

fours ordinaires & celles d'équité, dont il eft fait mention

au chap. 4. du Ille. livre des Commentaires du juge

Blackftone •-, ouvrage dans lequel le fujet des cours d'équitç

juroit pu être plus étendu.
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fonne en délit, pour lui commander de paroître.

Si elle ne le fait pas , on ordonne une faiiie con-

tr'elle j & fi on répond un non inventas , c'eft-à-

dire, fi elle ne fe trouve pas , on la proclame^

puis on nomme une commilTion pour l'appréhen-

der comme rebelle , & la commettre dans la pri-

fon de la Fleet. Si l'accufé continue à ne tenir

aucun compte de ces divers ordres, on dépêche

un huifîîer pour le faifir ^ & fi cela ne fe peut

,

on permet un féqueftre de fes biens de terre juf-

qu'à comparution. Tel eft le pouvoir que la cour

de chancellerie , comme tribunal d équité , a infen-

lîblement acquis
,

pour forcer à comparution

devant elle. Quant à l'exécution de ks décrets ,

il paroît qu'elle n'y a pas eu autant de fuccès ^ du

moins les auteurs qui ont écrit fiir le droit, Se

dont j'ai eu occafion de voir les ouvrages, tien-

nent pour maxime, que la cour de chancellerie

ne fauroit porter atteinte aux biens , mais feule-

ment à la perfonne ; & conféquemment celui qui

refufe de fe foumettre à fes ordres , doit feulement

être commis à la prifon de la Fleet ( i ).

(i ) La cour de chancellerie fut apparemment la première

des deux cours d'équité qui ait été établie : comme c'étoit le

tribunal fupréme du royaume , il étoit le mieux en état de for-

mer l'établiffement d'un office ou pouvoir, qui d'abord devoit

naturellement donner lieu à phifiêiirs objeâions. La cour de
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A cette occafion j'obferverai, que l'autorité du

grand- chancelier , en Angleterre , comme juge

d'équité , eft plus étroitement limitée que celle

que les préteurs de Rome avoient pu prendre.

Ceux-ci réunilFoient en eux-mêmes le double

emploi de décider fur les caufes fuivant le droit

civil {jus civile
) , & fuivant le droit prétorien

,

ou loi d'équité j il n'y avoit pas non plus d'au-

tre tribunal qui pût les contrôler : d'où il arri-

voit que leurs décifions dans le cours de l'équité

étoient fort arbitraires. D'abord , ils n'avoient

pas accoutumé de ie faire une règle invariable

d'adhérer à la teneur de leurs propres édits
, pen-

dant l'année entière de leur charge -, & ils s'ar-

rogeoient le pouvoir de les changer comme ils le

jugeoient à propos. Pour remédier à un fi grand

défaut dans l'adminiftration de la juftice , il fe

fit une loi feulement l'an de Rome 6?tj (peu de

temps avant Ciceron)
,
qui fut appelée lex cor",

nelia , du nom de C. Cornélius , tribun du peuple,

réchiquier, comme on peut le fuppofer, fiiivit feulement

l'exemple de la cour de chancellerie : & pour d'autant

mieux affurer le nouveau pouvoir qu'elle s'arrogeoit, elle

trouva même nécelTaire de fe fervir de toute la force dont

elle étoit capable; ainfi tant le tréforier que le chancelier

de l'échiquier fiégent (ou font fuppofe's Ce'gés ) dans ce tri»

aunal , quand il b'afTemble comme cour d'équité.
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qui là propofa fous le confulat de C. Pifo , 6c

Man. Glabrio. Par cette loi il étoit ordonné qu'à

l'avenir les préteurs devroient conftamment ren-

dre leurs fentences fuivant leurs propres édits
y

fans y rien changer durant toute l'année de leur

préfe<5ture. Quelques jurifconfultes modernes pra^

duifent un certain fenatus-confuhe pour le même
effet

,
qu'ils difent être émané cent ans aupara-

vant ^ tandis que d'autres doutent de fon authen-

ticité : cependant en le fuppofant vrai , la fanc-

tion de la loi ci - defllis montre qu'on n'y avoit

pas fait toute l'attention qu'on auroit dû*

Quoiqu'on eût mis un frein au pouvoir arbi-

traire des préteurs , dont nous avons parlé ci-

devant , ils retenoient encore un autre privilège

également nuifible
j

qui étoit que chaque nou-

veau magiftrat , en entrant en charge , étoit libre

de n'adopter que ce qu'il lui plaifoit des éditS

de ks prédéceifeurS) & de rejeter le refte: d'où

il s'enfuivoit que les loix ou édits prétoriens

,

quoique calculés pour un fî grand nombre de

cas importans , n'étoient réellement en force

qu'une feule année , temps que duroit l'emploi

de préteur f i ). Il ne fe fit même aucun régle-

(î) Ces édits de leurs prédécefTeiirs en charge, que les

préteurs trouvoienc à propos d'adopter, s'appeloient ediclct
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ment pour remplir ce grand vide dans la jurif^

prudence romaine , avant le Temps de l'empe-

reur Adrien ^ ce qui eft une autre preuve remar-

quable de l'extrcme lenteur avec laquelle fe font

les réglemens utiles qui concernent le bien géné-

ral de chaque nation. Sous le règne de l'empe-

reur dont je parle , on fit
,

par fon ordre ^ la

colleéiion des plus utiles édits des anciens pré-

teurs , DU plutôt on en compofa uti feul édit

général
,

qui devoit enfuite fervir de règle à

tous les juges civils dans leurs décifions , & fut

à caufe de cela appelé édit perpétuel {perpetuum

ediâum). Cet édit, quoiqu'il n'exifte plus, de-

vint bientôt fameux ; tous les jurifconfultes de

ce temps-là le commentèrent à l'envi ^ & l'em-

pereur même penfa que c'étoit une aftion fî

glorieufe pour Ton règne , d'avoir opéré un fi

grand ouvrage
,
qu'il fe regarda comme un fécond

Numa ( I ).

t)-alatitiaj ceux qu'ils publioient eux-mêmes (avec les chan-

gemens qu'ils avoient fait dans les précédens) s'appeîoient

edicia nova. A caufe du pouvoir ci-delTus mentionné qu'exer-

qoit chaque nouveau préteur à fon tour, leurs édits étoient

quelquefois diftingués du nom de Icges aniiu^ , loix annuelles.

Voy. Orat. in Ver. I. 42.

( I ) Il fe f\t encore plufieurs autres grandes colleftions ds

loix , après l'édit perpétuel dont on a parlé >• y ayant eu
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Mais , en Angleterre, les cours d'équité ^

uonobftant la jurisdidlion étendue qu'elles fe font

arrogées avec le temps , n'ont jamais empiété fur

celles des autres tribunaux. Car ceux - ci conti-

nuent d'exifter fur le même pied qu'autrefois,

& ont été un frein permanent aux innovations

& en général aux procédés de celles-là. Et ici

on peut remarquer les moyens aufîî extraordi-

naires qu'efficaces , mis en ufage de part & d'au-

tres par les tribunaux des deux efpèces, pour

balancer leur autorité réciproque. Par fon privi-

lège exclufîf de créer & d'envoyer des writs ^

la cour de chancellerie a pu empêcher les tri-
"

bunaux ordinaires de s'arroger la connoilfance

des nouveaux cas auxquels il n'avoit pas encore

Une efpèce d'émulation entre les empereurs Romains
,
quant

à raccroiffement du droit Enfin , fous le règne de

Jnftinien , on publia ce fameux recueil , appelé le Code

JujUuien ,
qui, fous difFérens titres, comprend les lois

romaines , les édits des préteurs , & les refcrits des empe-

reurs 5 & le tout reçut une égale fanftion. C'étoit là un

événement à-peu-près femblable à celri qui aura lieu en

Angleterre , fi jamais il fe fait une coalition entre les cours

ordinaires & cdles d'équité," dès-lors les deux efpèces de

tribunaux feront également obligés de calquer leurs décifions

fur la mafle entière des cas précédons qtii auront été jugés

,

du moins de ceux qu'il fera poffible de compiler & de for-

mer en un feul corps de loix.

été
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été pourvu par aucune loi en force , & réunir

ainfi en eux-mêmes le pouvoir de juges d'équité

& celui de juges de droit commun 5 accident

qu'on avoit fujet de craindre. D'un autre côté
,

les tribunaux ordinaires ont feuls le droit d'infli-

ger châtiment (ou accorder indemnifation) dans

les cas de violence où les délibérations des cours-

d'équité trouveroient de l'obilacle j & par ce

moyen ont été en état de mettre un frein aux

entreprifes de celles-ci , & empêcher qu'elles ne

s'érigeafTent en tribunaux de droit commun &
d'équité j réunion également dangereufe.

De l'état préfent des cours d'équité en Angîe-^

terre , eu égard aux tribunaux ordinaires , ri ert

eft réfulté qu'elles ont été réellement mainte-

nues dans des bornes qu'on peut appeler exac-

tes, fi on confidère la nature de leurs fondions»

D'abord , elles ne peuvent ni toucher aux aftes

de parlement j ni à la pratique établie des autres

tribunaux , encore moins annuller les jugemcns

déjà rendus dans ces derniers j comme Jes pré-

teurs romains avoient quelquefois coutume de

faire, quant aux décifions de leurs prédécelFeurs
,

& quelquefois même quant aux leurs propres.

Les cours d'équité ne peuvent pas même con-

noîtrc des cas où il eft pofîible que les autres

tribunaux portent remède. Même les cours ordi-

Tome T. K
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naires ont défendu fi vaillamment les frontières

de leur pouvoir , qu'elles ont empêché celles

d'équité de fe fervir de la méthode de nommer

des jurés \ tellement que lorfque dans une caufe

déjà commencée , dont le tribunal de la chan-

cellerie doit connoître , les parties viennent à

s'en rapporter à la juftice fur quelque fait par-

ticulier ( de la vérité ou faufTeté duquel une aiTem-

blée de jurés doit décider) dans ce cas, dis-je,

la cour de chancellerie eft obligée de renvoyer

la caufe à celle du banc du roi
,

pour y être

jugée en dernier relTort ( i ). Enfin l'exemple

de la régularité des démarches ufitées dans les

tribunaux ordinaires , s'eft communiqué aux cours

d'équité j & on conferve foigneufement des régif^

très des plaidoyers, délibérations & aéics de ces

tribunaux-ci ,
pour fervir de règles à l'avenir

dans leurs jugemens (z).

C'eft pourquoi l'on découvre que bien loin

qu'un juge d'équité puiife adoucir ^ modérer
,

( I ) Voyez Ciinningham & Jacob , Diâionn. de droit

,

^p.JJîm.

( 2 ) Le maître des archives eft le de'pofitaire de ces

reçîiftres , comme le titre de fon emploi le défigne. Sa charge

dans la cour de chancellerie eft de grande importance , vu

qu'il peut ouir & terminer les caufes en l'abience du grand

chanceliex.
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(c*Bft-à-dire changer) le droit écrit ou les fta-

tuts ) il ne peut pas même apporter d'altération

aux loix non écrites , c'etl-à-dire , à la pratiqua

établie dans les autres tribunaux, non plus qu'aux

jiigemens qui y font fondés , ni même s'immifcer

dans les cas auxquels les loix écrites ou non

écrites ont déjà pourvu en général , & dont il

Êft pofllble que les cours ordinaires prennent

connoilfance.

De toutes les obfervatiôils ci-defllis il s'enfuit
j

que quant aux cours d'équité , telles qu'elles font

établies aujourd'hui en Angleterre , on en peut

donner la définition fiiivante , favoir
,

qu'elles

font une efpèce de législation inférieure 8c etpé-^

timentah , continuellement occupée à découvriif

& à pourvoir aux réparations par voye de droit ^

dans les cas auxquels ni les tribunaux ordinai-

res , ni le corps entier des jurifconfultes n'ont

encore trouvé à propos ou pratiquable de fixeif

aucune loi. Et ce faifant elles doivent s'abilenif

de s'immifcer dans les cas auxquels elles trou-

vent qu'on a déjà pourvu en général. XJn juge

d'équité doit auiïi adhérer dans ks décifions , au

fyftême des feutences déjà prononcées dans fon

tribunal , & dont on conferve à cet effet fcru-

puleufement les régiftres.

De cette dernière circonftance il s'enfuit encore
j

Kij
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qu'un juge d'équité

,
par l'ufage même qu'il faîc

de fon pouvoir , en diminue continuellement la

partie arbitraire 5 vu que chaque nouveau cas qu'il

décide , & chaque propofition qu'il fait , devient

une borne
,

qu'on a droit d'attendre que lui &
fes fucceffeurs en charge ne franchiront pas.

Pour conclure , on peut encore ajouter ici ,

que les appels des fentences palTées dans les cours

d'équité font portés à la chambre des pairs : cette

feule circonftance peut faire voir qu'un juge d'é-

quité eft afTujetti à de certaines règles fixes ,

outre celles de la /impie nature & de la pure conj-

cience ; un appel étant naturellement fondé fur

ia fuppofition que quelques règles de cette eipèce

ont été négligées.

Cette difcufTion fur le droit d'Angleterre , s'eft

trouvée beaucoup plus longue que je ne me

î'étois propofé d'abord ^ elle a même , à ce que

je m'apperçois
,

groflî cet ouvrage de deux nou-

T'eaux chapitres. Cependant
,

j'avoue que ]'ai été

d'autant plus tenté de traiter un peu au long le

fujet des cours d'équité
,

que j'ai découvert le

défaut (
qu'on peut appeler conftitutionnel) con-

cernant le pouvoir arbitraire de cette efpèce de

tribunaux
,
qui s'eft appuyée de l'autorité appa-

jente des gens de robe & d'habiles praticiens 5
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& que je n'ai trouvé dans aucun livre qu'on eût

effayé ouvertement de le réfuter , ni même do

définir la nature & le vrai but des cours

d'équité.

K il)
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CHAPITRE XI,

Jujiice criminelle,

J E me propofe de parler aftuellement d'une

çhofe qui, quoiqu'elle ne faffe pas en Angleterre,

& même ne doive faire nulle part
,

partie des

pouvoirs conflitutionnels , c'eft-à-dire, des préro-

gatives au moyen defquelles les puiiTances de

l'Etat fe balancent mutuellement ^ d'un autre

côté , intéfefie eirent|ellement la sûreté particur

lière , & par contre-coup la conftitution elle-

même •, c'eft la juftice criminelle que je veux dire.

Mais avant que d'expofer quelles font à cet égard

les loix d'Angleterre , il efl: certaines chofes que

je prie qu'on obferve.

Lorfqu'une nation confie à un certain nombre

de perfonnes , ou à une feule , le dépôt de la

force publique , elle fe propofe deux chofes :

l'une , de réfifter plus sûrement aux aggreflîons

du dehors \ l'autre , de maintenir au-dedans la

tranquillité.

Pour parvenir au premier but, chacun facrifie,

jufques à un certain point , de fa propriété
,

quelquefois même de fa liberté , mais
,
quoique
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le pouvoir de ceux qui fe trouvent les chefs

de l'Etat, puillc être par-là très-confidérable ,

cependant on ne peut pas dire que la liberté

publique foit après tout dans un grand danger 5

parce que , dans le cas où le prince tourneroit

contre la nation une force qu'il ne doit employer

que pour elle , cette nation , fi elle éioit vérita-

blement libre
,

par où j'entends fi elle n'avoit

point de préjugés politiques , fauroit très - bien

les moyens de pourvoir à fa sûreté.

Par rapport au fécond but , c'eft-à-diie , à la

tranquillité intérieure , indépendamment de nou-

veaux facrifîces de fa liberté, chacun doit encore,

ce qui eft bien plus délicat , faire celui d'une

partie de fa sûreté perfonnelle.

La puilfance législative
,
placée par la nature

des chofes humaines dans l'alternative , ou d'expo-

ftr les particuliers à des dangers qu'elle peut

extrêmeinent diminuer, ou de livrer l'Etat aux

maux qui font fans limites, de la violence &
de l'anarchie , fe voit forcée de rendre chacun

de fes inembres accefllble aux atteintes de la

force publique ; &, en leur retirant le bénéfice

du padlie focial , de les lai/Ter à leur foibleffe

individuelle vis-à-vis de la puilTance , relativement

immenfe , des exécuteurs des loix.

Il y a plus : au lieu que cette pui'iFance devoit,

K iv
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dans le premier cas , éprouver une fi grande

réaârion , ici elle ne doit en rencontrer aucune ^

Se la loi eft obligée d'aller jufqu'à interdire la

tentative même de la réfiftance. C'eft donc à

régler un pouvoir fi dangereux, & à faire enforte

qu'il ne foit employé qu'à fon but , c'eft-à-

dire , véritablement & uniquement au maintien

de l'ordre
,

que la législation doit fe furpafTer

elle - même.

Mais il y a ceci de très-important à obfer-

ver ; c'eft que plus la nation s'eft réfervé de

pouvoirs
,

plus elle a mis
,

par conféquent , de

bornes à celui des exécuteurs des loix
,

plus

aufiî les précautions doivent être ingéuieufcment

recherchées.

Dans un Etat où
,
par une fuite d'événemens

,

on en eft venu au point que la volonté du prince

tient lieu de loi , il étend à volonté , & fan^

léfiftance , une opprefiion générale :, les plaintes

mêmes font étouffées j & chaque objet particu-

lier, indifcernable à fes yeux, trouve une forte

de sûreté dans fon néant. Par rapport au petit

nombre de ceux qui l'approchent , comme ils

font , d'un autre côté , les inftrumens de fa

grandeur, ils ne peuvent avoir que des capricesf

à redouter j danger , contre lequel , s'il règne
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une certaine douceur dans les mœurs , ils font

jufqu'à un certain point rafllirés.

Mais dans un Etat où les exécuteurs des loix

trouvent à chaque pas des obftacles, leurs paf-

fîons, même les plus fortes, font continuelle-

ment mifes en jeuj & cette portion de la force

publique, qui eft, entre leurs mains, l'inûru-

nient qui doit affurer à l'Etat la tranquillité ,

devient facilement une arme très-dangereufe.

Et pour ne prendre d'abord que le cas le plus

favorable, fuppofons celui d'un prince qui a en

tout les intentions les plus droites
f,
fuppofons

encore
,

qu'il ne prête jamais l'oreille aux fug-

geftions de ceux qui ont intérêt de le tromper :

mais il fera fujet à erreur ^ 8c cette erreur qui

,

je le veux encore , ne viendra que de fon attache-

ment au bien public
,

pourra néanmoins le

conduire à agir comme s'il avoit des vues toutes

oppofées.

Dans les occafîons qui fe préfenteront , & il

s'en préfentera fouvent , de faire le bien de

l'Etat en pafTant par-deilus les règles , raffuré
,

d'un côté, par la droiture de fes intentions, 8t

de l'autre , n'étant pas naturel qu'il emploie

beaucoup de fagacité à découvrir les confé-

quences fâcheufes d'aûes dans lefquels fa vertu
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même fait qu'il fe complaît, il ne verra point

que
,
pour obtenir un avantage préfent , il donntf

atteinte aux loix qui font la sûreté de la nation j

& que ces adlcs , fi louables quand on regarde

à leur principe, ouvrent la brèche par laquelle

doit un jour entrer la tyrannie.

Bien plus : îl ne comprendra pas même les

plaintes qu'on pourra lui faire : infifter delTus lui

paroîtra la chofe la plus injurieufe : l'amour-

propre, peut-être fans qu'il s'en doute, viendra

{q mettre de la partie ; il pourfuivra avec chaleujr

ce qu'il a commencé de fang froid 5 & fi les

loix n'y ont pas pourvu , il pourra être dans la

bonne foi, & traiter comme ennemis de l'Etat

des hommes dont tout le crime fera , ou d'avoir

plus de lumières que lui , ou d'avoir été dans

une meilleure pofition pour juger de l'effet des

chofes.

Mais c'eft faire beaucoup d'honneur à la nature

humaine, de fuppofer que ce cas, d'un prince

qui n'a jamais l'intention d'augmenter fa puifTance

,

foit un cas bien ordinaire. L'expérience attelle

,

au contraire, que les caraâ:ères les plus heureux

ne réiiftent pas à la tentation du pouvoir : il

n'a de charmes qu'autant qu'il met en état d'aller

plus loin 3 & l'autorité, déteflant jufqu'à ridé,e'"
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de liens , ne cefTe de s'agiter qu'elle ne s'en foit

enfin affranchie.

Renverfer ouvertement toutes les limites & fe

porter tout-à-coup pour maître abfolu, font des

chofes que nous avons dit être impraticables 5

mais , d'un autre côté , ces pouvoirs de la nation

,

qui bornent celui du prince, ne peuvent avoir

d'effet qu'autant qu'ils font mis en jeu par des

particuliers : tantôt c'eft un citoyen qui
,
par la

publicité & la force de fes plaintes , ouvre les

yeux de la nation ^ tantôt c'eft un membre aé^uel

du corps législatif, qui propofe une loi pour

remédier à un abus de l'autorité j ce fera donc

contre ces particuliers que le prince va porter

tous fes efforts ( i ).

Il le fera même d'autant plus sûrement que
,

fuivant l'erreur ordinaire à ceux qui gouvernent,

il croira que l'oppofîtion qu'il éprouve
,
quoique

générale , ne tient qu'à une ou deux têtçs j &
3u milieu des calculs qu'il fera, d'un côté, de la

petitelfe de l'obftacle qui fe préfeute à furmonter,

^ de l'autre , de l'avantage décifif de l'unique

Ci) Par le prhice j'entends tons ceux qui, avec quelque

titre & dans quelque Gouvernement que ce fqit, font à 1^

tête des affaires,
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coup qu'il croie avoir à frapper, il fera excité

par le défefpoir de l'ambition, qui fe voit fur le

point d'échouer , & par la plus violente de tou-

tes les haines
,

je veux dire celle qu'a précédé le

inépris.

Dans la fuppofîtion que je fais toujours d'une

nation véritablement libre , des procédés mili-

taires ne font pas des chofes auxquelles le prince

puiffe feulement penfer : une telle violation du

paâe focial, jointe à l'horreur du moyen, le met-

troit à coup sûr en danger. Mais d'un autre côté

,

comme il a juré de réufîir , à défaut d'autres

reflburces il jettera toute fon aâ:ivité du côté des

moyens que la loi lui a laiffé, de déployer la

force publique j & fi elle n'a pas pourvu
,
pour

ainfi dire à tout , il fera fervir le peu de précau-

tions qu'elle aura prifes , à couvrir fes injuftices j

il fe portera avec force vers fon but particulier

,

en parlant fans ceffe du bien général j & i!

détruira les défenfeurs de la loi , à l'abri des for-

mes qu'elle préfente ( i ).

( I ) S'il étoit quelqu'un qui m'accusât de calomnier la

nature humaine, ce n'eft qu'elle que j'accufe ici, je le prie-

rois de jeter les yeux fur l'hiftoire de Louis XI , de Riche-

lieu, & furtout fur celle d'Angleterre avant la révolution:

il y verroit l'ambition redoubler de rufe & d'adivité , à mefure

qu'elle perdoit les moyens de- fe fatisfaire.
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11 y a plus : indépendamment des maux prc-

fens qu'il pourra faire , fi la législation ne s'in-

terpofc pas à temps ^ les coups frapperont fur la

conftitution elle - même ^ & la confternation ve-

nant à être générale , chacun fe trouvera enchaîné

,

dans un état qui aura toutes les apparences d'être

libre.

Non-feulement la sûreté du citoyen, mais celle

de l'état lui-même, exigent donc les plus grandes

précautions dans l'établiflement de la puifTance

iiécefTaire, mais (i redoutable, d'infliger des pei-

nes. La première à prendre, celle même fans

laquelle il efi: impoflible d'en prévenir les dangers,

c'eft qu'elle ne foit jamais laiffée à la difpofition

,

ni même à l'influence de celui qui eft le dépofi-

taire de la force publique.

Une autre précaution indifpenfable , c'eft que

cette puiffance ne foit pas placée non plus dans le

corps législatif : & cette précaution fi nécefTaire

dans tout état , l'efi: bien davantage , lorfqu'il n'y

a qu'une petite partie de la nation qui ait une

part actuelle au pouvoir législatif.

Si le pouvoir judiciel étoit entre les mains de

la partie législative du peuple , non-feulement il

y auroit l'inconvénient fi grand d'être indépen-

dant ^ mais il produiroiî, déplus , le mal extrême

d'ôter ce qui identifie cette partie avec le tout

,
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c'eft-à-dire , une fujettion commune aux mêrtie^

règles. Le corps législatif
j
qui ne pourroit, fana

fe perdre lui-même, établir ouvertement, &
par fes loix, des exceptions en faveur de fes

membres , les introduiroitpar fes jugemens ^ & le

peuple fe donneroit des maîtres , en fe nommant

des repréfentans.

Le pouvoir judiciel doit donc abfolument réfl-

der dans un corps fubordonné & fournis , noii

dans fes aftes particuliers , à l'égard defquels il

doit être comme un fandtuaire, mais par rapport

à fes principes & à Ces formes
,
que c'eft à la

puilfance législative à lui prefcrire. Comment ce

corps fera-t-il compofé? c'eft à l'égard de quoi

il faut encore de nouvelles précautions.

Dans un état où le prince eft le maître abfolu^

de grands corps de judicature font très-convena-»

blés, parce qu'ils reflerrent jufques à un certain

point l'acception des perfonnes, qui eft la fuite

inévitable de cette forte de gouvernement. D'ail-

leurs ces corps, quelles que foient leurs préro-

gatives , étant au fond dans l'état de la plus

grande foibleffe , n'ont que leur intégrité & leuf

conftance à obferver certaines règles & formes
,

pour s'attirer le refpeft des peuples : & par -là

ils en impofent au prince lui - même , & lui ôtent
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la penfée d'en faire les inftrumcns de Ces fan-

taiiïçs ( I ).

Mais dans une monarchie véritablement limi-

tée ^ c'eft-à-dire, dans celle où le prince, par

le droit & par le fait, né fournis aux loix, ces

grands corps de judicature Ce trouveroient con-

traires au principe de la conftitution
, qui ne

veut pas qu'il exifte quelque part plus de puif-

( I ) On a vu ici les parlemens franoois , & notamment
celui de Paris, qui, à la tête de tous les autres, forme un
corps fi confidérable

, qu'on l'a vu citer pour fe rendre

comme un quatrième ordre aux états- ge'ne'raux du royaume.

Ce corps, dont le poids eft augmenté par la circonftance

que fes membres tiennent leurs places à vie , a eu conftam-

nient l'avantage, dont nous avons parle', d'en impofer , &
d'être au-delTus de toute crainte & acception de perfonnes

pour Tadminiftration de la juftice tant criminelle que civile :

auffi la cour l'a-t-elle trouvé fi difficile à ménager, que
les miniftres cat quelquefois dû nommer des juges particu-

liers, ou coininijfiiires
, pour faire le procès à ceux qu'ils

Vonloient perdre.

Mais cet avantage n'eft que local , & relatif feulement au
gouvernement françois, qui eft une monarchie abfolue, avec

des reftes confidérables d'ariftocratie. Dans un état libre, ua
corps aufli puifianc , revêtu du pouvoir de décider de la vie,

de 1 honneur & de la propriété des citoyens, fejoit fort

dangereux, comme oa va voir; & il le feroit, furtout,

fi de tels juges avoient dans l'état britannique le pouvoir

ÇjU'ils ont dans tous les autres états du monde , de décider

ça matière de d,roit comme en matière de fait.
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fance qu'il n'en faut pour le but qu'on fe propofé^

outre qu'un tel furcroît , dans les viciiîitudes de

la flu(5i;uation inévitable dans un tel état
,

pour-

roit devenir très-dangereux.

De plus , ce que ces corps ont néceflairemenf

d'imporant , avantage décifif lorfqu'il s'agit dc

fuppléer à la foiblelTe des loix , fe trouvant inu-

tile dans un état où elles ont pour elles toute la

force de la nation , auroit encore l'inconvénient

d'y faire craindre autre chofe que ce qu'il faut

précifément que l'on y craigne.

Ces grands tribunaux
,

je veux le fuppofer

,

conferveroient, dans la variété des événemens
^

toute l'intégrité qui les diftingue dans des états

d'une conftitution différente : ils ne s'informe-

roicnt jamais du crédit , bien moins encore des

fentimens politiques de ceux fur le fort defquels

ils font appelés à décider. Mais ces avantages

n'étant point fondés fur la nature des chofes
,

& leur puiflance paroiffant les difpenfer de tant

de vertu , on verroit peut-être s'établir l'opinion

dangereufe ,
que fe conformer aux loix n'eft pas

la feule chofe que requière la prudence : le

citoyen , appelé , dans la fphère où la fortune l'a

placé , à défendre fes droits & ceux de la na-

tion, redouteroit les confequences d'une conduite

même légitime j & quoique ralîùré par la loi, il

pourroit
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pourroit être confterné lorfqu'il en eiivifageroit

les miniftres.

Dans ralfemblee de ceux qui font appelés à

être Tes juges , le citoyen ne verroit peut - être

pas d'ennemis , mais il ne verroit pas d'hommes

non plus
,
qu'un rapport de circonftances pût con

duire à à'interefler à fon fort : & leur rang joint

JTur-toùt à leur nombre, lui paroîtroit les fouf-

traire à ce qui eft le frein de l'injuftice là où

la loi n'a pas pu en établir d'autres, je veux dire

les reproches du public.

Et fes craintes feroient confïdérablement aug;-

rnentéés , fi ,
par l'admifTion de la jufifprudencë

reçue dans certains états j il voyoit ces tribunaux,

déjà fi redoutables , s'envelopper dans une forte

de myftère , & fe rendre
,
pour ainfi dire , inac-

cefîîbles (i).

(l) Ceci regarde le fecret de la procédure
, qui s'obferve

par tonte l'Europe dans l'adminiflration de la juftice crimi-

nelle , conformément aux règle du droit civil. Dès qu'uni

accufé cft en prifon , il eft féqueftré de tout le monde ,

jufqu'à ce qu'il ait fubi tous fes interrogatoires. Un ou

deux juges font nommés pour l'interroger : & il fe trouve

feul devant eux dans quelque chambre de la prifon. Les

témoins font ouïs à part j & il n'eft admis' à les voir que

lorfqu'on a fini de recevoir leurs dépofitions : alors on les

Confronte avec lui devant tous les juges , afin que les té-

inoins puiiïent voir fi le prifonnier eft réellement l'homme

Tome /, L
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Il ne pourroit penièr , fans effroi , à ces vaftes

prifons dans lefquelles il fera peut-être un jour

renfermé , à ces procédures inconnues qu'il fau-

dra qu'il fubiffe , à cette féparation totale de la

fociété des autres hommes , à ces longs & fecrets

contre qui ils ont dépofé, & pour que le prifonnier, de fon

côté, puifle dire ce qu'il a à objefter contr'eux : cela fait,

on rejette le témoignage de ceux des témoins qui font trou-

vés récufables : les dépofitions des autres font produites

devant les juges, ainfi que les réponfes du prifonnier, qui a

été préalablement fommé de confirmer ces dépofitions , ou

de les déclarer faufiesj & on lui délivre une copie du tout i

afin qu'il puiiTe préparer fa juftification avec l'affiftance d'un

avocat , qu'on lui permet alors d'avoir. Les juges , comme

nous l'avons déjà dit , ont la décifion de ce qui eft de

droit & de fait, comme auffi de tous les incidens qui peuvent

arriver dans le cours du procès , tels que l'admiffion de

témoins pour être ouïs en faveur du prifonnier , &c.

Cette efpèce de judicature criminelle peut avoir fon uti-

lité , en tant qu'il ne s'agit que de découvrir la vérité ,

matière dont la difcuflion n'eft pas de mon fiijet : mais en

jnême temps le prifonnier eft tellement au pouvoir des

juges , qui peuvent même le détenir prefqu'autant que

"bon leur femble , en multipliant, ou en différant fes inter-

xogatoires , que partout oii elle eft adoptée on redoute autant

d'être accufé que d'être coupable, & que l'on y évite, tant

qu'on peut , de fc mêler des affaires publiques. Nous ver-

rons d'abord combien la manière de procéder devant des

jurés, qui eft particulière à la nation anglaife , eft admi-

rablement adaptée à la nature d'un état libre.
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interrogatoires où, livré abfolument à lui-même

>

il n'aura qu'une défenfe pafTive à oppofer aux

queftions variées d'hommes fur les intentions

defquels il ne fera point fuffifamment raifuré

& où fon Cœur , flétri dans la Tolitude , ne fera

foutenu ni par les confeils de fes amis , ni par

les regards de ceux qui feront des vœux pour fa

délivrance.

La sûreté du citoyen , & l'opinion de cette

sûreté , étant donc prefqu'également effentielles

à la jouilfance de la liberté , & nécelTaires à fon

maintien ^ ces deux chofes ne doivent
,
par con-

féquent , jamais être perdues de vue dans l'éta-

blilfement du pouvoir judiciel j & je crois qu'on

peut , à cet égard
,
pofer les règles fuivantes.

Premièrement
,

je rappellerai ce que j'ai déjà

dit
,
que le pouvoir judiciel ne doit jamais être

placé dans un corps indépendant > beaucoup moins

encore entre les mains de celui qui eft déjà le

dépolitaire de la force puolique.

J'ajouterai que l'accufé doit avoir tous les

moyens polTibles de défenfe. La procédure , fur

toutes chofes , doit être publique. Les tribunaux

doivent être tels, & leurs formes telles, qu'ils

infpirent le refpeéï, & jamais la terreur. Et les

cas doivent être fi bien déterminés, & les bornes

li bien pofées
j
que ni le pouvoir exécutif, ni

Lij



î64 Constitution
les juges eux-mêmes , ne puiffent impunément

les pafler.

Enfin
,
puifque l'avantage de vivre en fociété

doit abfolument s'acheter ^ non -feulement par le

iaerifice d'une partie de la liberté ( facrifice , au

reite qui , dans un état bien inièitué , ne coûté

rien à l'homme fage ) , mais encore par le facri-

fice allarmant d'une partie de la sûreté perfbn-

nelle , en un mot
,
puifque tout pouvoir judièiel

ieft un mal
,
quoique néceflaire, il faut ne rien

négliger de ce qui peut en diminuer les dangers.

Et comme cependant il eft un terme où il faut

que la prudence humaine s'arrête , comme il eft

un moment où le facrifice de la sûreté du partie

culier doit enfin fe faire , & où la loi doit l'aban-

donner au jugement de quelques perfonnes, c'eft-

à-dire ,
pour trancher le mot , à une décifion

jufques à un certain point arbitraire ^ il faut qu'elle

ait reculé , le plus qu'il a été poflible ^ ce moment

où l'arbitraire doit prendre place , & que , lorfque

le citoyen fera appelé à voir fon fort décidé par

les lumières incertaines de la confcience de fes

femblables , elle ait tellement arrangé les chofes

,

qu'il y trouve toujours des avocats ^ èc jamais dQ&

adverfaires.
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CHAPITRE XII,

Continuation du mêmefujet,

Après ces obfervations
,
que j'ai cru abfolument

iiéceifaires pour pouvoir faire connoître l'efprit

de la jurifprudence criminelle qui a lieu en Angle^

terre , & ce qu'elle a d'avantageux
,

je vais en

donner l'expofé,

Lorfqu'une perfonne eft accufée de quelque

crime , le magiilrat
,
qu'on appelle en Angleterre

jujîice y ou juge de paix , expédie un ordre ( JVarf

rant ) de la faire faifîr : mais ce warrant ne peut

être qu'un commandement de fe faire amener

l'accufé '-, il doit l'entendre , & prendre par écrit

les réponfes , ainfî que les diverfes informations,

5'il réfulte de cette enquête , ou que le crimç

dont on accufe n'a pas été commis , ou qu'il n'y

a pas de raifon de foupçonner l'accufé , il doit

le libérer fans reftriélion. Si l'enquête donne ua

réfultat contraire , il doit exiger de l'accufé une

caution de paroître pour répondre à l'accufation
,

ou , dans les cas de crimes contre lefqueîs la loi

prononce une peine capitale , l'envoyer réeller

ment en prifon
,
pour fubir fon interrogatoire 6ç

fojP. }.ugeîjient aux, prochaines fefllons.

h iij:
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Mais la précaution de faire examiner un accufe

avant de permettre fon emprifonnement , n'eft

pas la feule que la loi ait pnfe en fa faveur , elle

a de plus établi que fa caufe feroit de nouveau

difcutée , avant de lui faire courir le hafard quel-

conque d'une procédure. A chaque feflion , le

shérif nomme ce qu'on appelle la grande aiTem-

blée des jurés
, [

grand Jury ). Cette afTemblée

doit être de plus de douze hommes , & de moins

de vingt quatre , & eft toujours formée des per-

fonnes les plus qualifiées d un comté : fa fonction

eft d'examiner les preuves qui ont été données de

chaque accufation. S'il ne fe trouve pas douze

perfonnes dans l'affemblée qui trouvent qu'une

accufation foit fondée , l'accufé eft incontinent

libéré ^ fi au contraire il y en a douze qui s'ac-

cordent à trouver les preuves fuffifantes, l'accufé

eft dit être fous le jugement , & eft retenu pour

fubir la fuite de la procédure.

Lorfque le jour eft venu où l'accufation doit

fe juger définitivem.ent , le prévenu comparoît à

la barre du tribunal. Le juge , après lui avoir

lu le B/// qui contient les motifs de fa détention
j

doit lui demander comment il veut être jugé ;

& il répond
,
par Dieu & la loi de mon pays ;

ce qui eft une réclamation des moyens que la loi

lui donne pour fa juftification. Le shérift' nomme
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alors ce qu'on appelle la petite afieniblée des

jurés , (
pettv jury ) : cette allemblée doit être

compofée de douze hommes , choifîs dans le comté

où le crime a été commis
,
poûelTeurs d'un fonds,

de terre de dix livres fterling de revenu \ & c'eft

leur déclaration qui doit décider du mérite de

Taccufation.

Il falloit donc abfolument que Taccufé eût une

grande influence fur le choix de ces hommes , dont

fon fort dépend : aufli la loi lui en a-t-eile accordé

une très -confidérable ,
par le grand nombre de

récufations qu'elle lui accorde.

Ces récufations font de deux fortes. La pre-

mière qui s'appelle récufation to the array
, ( ia

unherfum ) ell pour rejeter ralTemblée entière :

elle a lieu dans le cas où le shériff
,
qui Tauroit

formée , ne pourroit être regardé comme per-

fonne indifférente
\
par exemple j s'il étoit inté-

relfé dans Taccufation , s'il étoit parent ou allié

de l'accufateur , ou , en général , de la partie léfée*

La féconde efpèce de récufation, qui s'appelle

récufation tho tre polîs
, ( in capita ) fe propofe

contre les jurés pris féparément ^ & le chevalier

Coke la divife en quatre cas. Celle qu'il appelle

propter honoris refpeclum a lieu lors d'une diffé-

rence de condition ^ ainfi le prévenu pourroit

recufer un lord dont il verroit le nom fur la lifte»

L iv
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Celle propter delicîum a pour but d'éloigner uq

homme qui auroit été flétri par un jugement.

Celle propter defeclum fe propofe contre un juré
,

(
juror

)
qui feroit étranger , ou qui n'auroit pas

un fond de terre de la valeur fixée par la loi.

Celle propter affeclum eft pour écarter tout juré

qui pourroit avoir quelque intérêt à la condamna-

tion de l'accufé j celui
,
par exemple , avec qui il

auroit quelque inimitié \ celui avec qui il feroit

eu procès j celui (qui feroit parent , allié ou alFo-

eié de l'accufateur , ou d'une même corpora-

tion , &c. (i)

Enfin
,
pour ralTurer jufques à l'imaginatio^

de l'accufé , la loi lui accorde , fans préjudice

aux diverfes récufations ci - defius , la récufation

préremptoire ; c'eft-à-dire , fans alléguer de raifon
,

de vingt jurés fucceffivement (2).

Lorfqn'eufin l'alTemblée des jurés eft formée

& qu'ils ont prêté le ferment , le procès eft dit

être ouvert , & l'accufateur produit les preuves

(i) Lorfqiie l'accufé eft étran'^er , la moitié des jurés

doivent être auflS étranger : c'eft ce qu'on appelle jury de

medietate lingua:.

(2) Lorr^r.e ces diverfes récufations épuifent le pannel

gui doit être de quarante-huit jurés , on en nomme d'au-

tres, fur un writ du ju^c, qui porte decem ^ ou ocio taies j

& ou les nomme les talcs.
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de foH accufation. Mais à la différence des règles

prefcrites par le droit civil , les témoins dépo-

fent en préfcnce de l'acciifé : il peut leur pro-

pofer des queftions
,
produire des témoins en fa

ifaveur , & les faire dépofer fous ferment. Enfin

il a un confeil qui l'aide , non-feuIemei]t dans

, la difcuiïion du point de droit qui peut fe trou-

ver compliqué avec le fait , mais auffi dans

réclaircilfement du fait lui-même , &: qui lui in-

dique les queftions à faire, ou même les fait pour

Ce font-là les précautions que la loi a prifes

pour les cas d'accufations ordinaires j mais dans

les cas d'accufations pour crime de haute trahifon ,

& de mifprijion de trahifon , c'eft-à-dire , de conf-

piration contre la vie du roi ou contre l'Etat ,8c

de non-révélation fi), accufations qui fuppofent

un parti & des accufateurs puilfans , la loi «i

flonné à faccufé de nouvelles reifources.

Premièrement , aucune accufation , à moins

-qu'il ne foit précifement queftion d'avoir attenté

j(i) Cependant cette ilernière circonftance n'eft point éta-

blie par la loi , G ce n'eil dans les cas de trnhifon ;

elle n'ePç atUnife que pijr la coiitume & p^r Tindiilgence Jes

(2) La peine de la non-révélation eft la confifcation des

tieps , & l'cmprifonnemcnt pendant la vie.
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fur la vie du roi , ne peut être reçue après trois

aiinées écoulées depuis loffenfe. lo. L'accufé

peut indépendamment de Ces divers droits de
récufatiou , récufer péremptoirement jufques à
trente-cinq jurés. ^0. H peut choifir deux con-

feils
, pour l'aiTifter pendant tout le temps de la

procédure. 40. Pour empêcher que les témoins

qu'il a à produire ne foient écartés , les tribu-

naux doivent lui accorder
, pour les obliger à

paroître , tous les moyens de contrainte qui font

ufités dans des cas pareils. 50. On doit lui livrer,

dix jours avant le jugement , en préfence de deux

témoins , & pour cinq shellings , une copie de

la procédure
,
qui doit contenir tous les faits fur

lefquels porte l'accufation , le nom , la demeure

& la profeflîon des jurés qui doivent compofer

raffemblée , & même de tous les témoins que

l'on fe propofe de produire contre lui (1).

Lorfque , foit dans les cas de haute trahifon
,

foit dans celui des crimes ordinaires , l'accula-

teur & l'accufé ont allégué leurs raifons , & que

les témoins ont répondu aux queftions , foit des

juges , foit des jurés , l'un des juges prend la pa-

(i) Stat. 7. de Guil. III. c. 3 ; & 7, Ann. c. 21. Ce

dernier adc ne devoit prendre force qu'après la mort du dé-

funt pre'tcndant.
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rôle 8>c fait une récapitulation de tout ce quis'cft

allégué d'eirentiel. Il établit aux jurés ce qui cons-

titue précifément l'état de la queilion , & il leur

donne Ton opinion , non fur le fait , mais fur le

point de droit qui peut fervir à les guider dans leur

décifion. Cela fait , les jurés fe retirent dans une

chambre voifine ^ ils doivent y relier
,

jufqu'à

ce qu'ils fe foient accordés entr'eux , fans boire

ni manger & fans feu , à moins que le juge ne

le permette autrement. Leur déclaration ( vere-

dicîum ) doit porter précifément que le prévenu

eft coupable ou non coupable , du fait dont on

l'accufe. Enfin , la maxime fondamentale de ce

genre de procédure , eft que les jurés
,
pour

condamner , doivent être unanimes.

Et comme le principal but de l'inflitution de

Vépreuve par des jurés , eft de fouftraire les accu-

iès à la décifion des perfonnes revêtues d'une au-

torité quelconque permanente (i) ^ non-feulement

l'opinion que le juge délivre n'a de poids qu'au-

tant que les juges veulent lui en donner , mais
,

de plus , leur déclaration doit porter aufîi fur le

O) Ji'.ynus dit fort bien, que,, le but ou l'intention des

5, loix n'eft pas de fe fier fii» ce que les nommes voudront

„ faire , mais de prendre des précautions contre ce iju'ils

„ pourryju faire „,



171 Constitution
point de droit qui fe trouve immédiatement joinf

au fait : e'eil-à dire
, qu'ils doivent établir 8d

l'exiftenee d'un certain fait , êc donner la raifoa

qui le rend contraire à la loi (z).

Cela eft même fi fort requis
,

qu'un bill d'in-

diâïïient m) d'aeeufation , doit abfolument avoir-

ces deux chofes pour objet. Ainfi un indiclment

pour trahifon doit porter, que les faits en quef^

tien ont été commis dans un efprit de trahifon

(
proditoriè ). Un indiâment pour meurtre doit

porter
,

que le crime a été commis de malice

délibérée. Un indiclment pour vol doit porter, que

la chofe a été prife avec intentioH de voler ( anima

furandi ) &e. (2).

(i) A moins (ju'ils n'aiment mieux donner wnfpecialvevu

àicl , ou déclaration fous réferve. ,, Quand les jurés ( dit

„ Coke ) doutent de la loi , & ont l'intention de faire ce

„ qui eft jiifte , ils prononcent fur le fait, en fefervant da

„ cette claufe. Et fuper totà materii petutit àifcretiomm

„ Jujliciariorum „. Injl. IV. p. 41. Ngus obfervons ici »

que ces paroles de Coke ne laiffent aucun dpute fur le

pouvoir qu'ont les jurés de décider auflTi du point de droit

joint au fait dans un procès : pouvoir que la conftitution rend

néceffaire à tous égards , fur-tout piiifqu'un prifonnier en

Angleterre ne peut reculer le juge , comme on le peut en

droit civil, & pour les mçmesraifons pour lefquelles il peut

récufer un témoin. '

(2J On a ù fort pour maxime qu'une affemblée de jurés

,
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Les jurés font même fi fort les maîtres de leur

déclaration , la loi a tellement craint que les pré-

cautions qu'elle pourroit prendre à leur égard
,

n'eulTent , ainii qu'il n'eft que trop ordinaire , un

effet contraire à celui qu'il eût été d'abord na-

turel d'efpérer, & qu'un pouvoir établi
^
pour leur

faire obferver certaines règles , ne s'occupât bien-

tôt à les en faire fortir
^ que c'eft un principe

établi, qu'un juré, en délivrant fon opinion , ne

doit avoir d'autre règle que fon opiniou elle-

même , c'eft-à-dire
,
que la croyance qui réfulte

dans fon efprit , des faits refpe£tivement allé-

gués , de leur crédibilité , de celle des témoins y

& même de toutes les eirconftances dont ^ en fou

particulier , il peut avoir connoilTance. Voici,

comme s'exprime le chef de Juftice Haie, dans fon

mjîoire de la commune loi ^ chap. XII. §. il.

» Les jurés doivent pefer la crédibilité des

i) témoins , & la force & efficace de leurs dépo-

doit décider & du fait & du crime qui y eft attaché
, qns

fi un recueil de fuffrages n'avoit pour objet que la fimple

réalité du fait à la charge de l'accufé , le juge ne pourroic

à caufe de cela , infliger aucun châtiment. AinG dans le

cas de TVooifall
,

qui avoit été accufé d'avoir imprimé la

lettre de Junius au roi , les jurés prononcèrent , coupable

d'avoir imprimé çSf publié , feulement', ce qui fit que Is pri-s

lonnier fut abfous.
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10 fitions ^ en quoi , comme je l'ai dit ci-devant ^

5) ils ne font pas précifément obligés de fuivre les

)) règles de la loi civile
,
par exemple d'avoir

3) deux témoins pour prouver chaque fait , à

» moins que ce ne foit pour un cas de trahifonj

» ni de rejeter un témoin parce qu'il eiï feul
5

5) ni de croire toujours deux témoins , fi la pro-

5) habilité du fait fe trouve , enfuite d'autres cir-

5) confiances , leur être contraire. Car le juge-

)) ment ne fe rend pas fimplement ici fur la dé-

V pofition des témoins , mais aulîi fur celle

5, des jurés ^ vu qu'il eft pofTible qu'ils aient,

5, en leur particulier , connoilfance de la fauffeté

„ d'une chofe qu'un témoin a dépofé être vraie,

5, ou qu'un témoin eft inadmifilble & ne mérite

5, aucune créance
,
quoique rien n'ait été objeélé

, contre lui , & qu'ils donnent leur fuifrage ea

5, conféquence (i) «.

Si la fentence porte non coupable ( not guilty
)

le prévenu eft libéré , & ne peut , fous aucun

prétexte , être jugé de nouveau pour raifon du

même crime. Si au contraire elle porte coupable

{^guilty ), alors , mais feulement alors , les juges

(i) Les mêmes principes & les mêmes formes s'obfervent'

dans les caufes en matière civile. La feule différence eft
,
que.

la yûufiition premi>toire n'eft pas alors aitmife. jïmnôî
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entrent en fondion , & prononcent la peine que

la loi décerne ( i ). Mais dans cette fonâ:ioii

encore ils ne font point lailfés à eux-mêmes :

ils doivent abfolument s'en tenir à la lettre ;

aucune interprétation vague ne peut avoir lieu ^

& quelque criminel que fût un fait, il refteroit

impuni , s'il fe trouvoit n'entrer exprelFément

dans aucun des cas fur lefquels la loi prononce.

Le mal de l'impunité d'un crime , c'eft-à-dire
,

un mal dont une loi nouvelle peut tout de fuite

prévenir les conféquences, n'a pas paru, dans la

légiflation anglaife
,
pouvoir entrer en compa-

raifon avec le danger de violation d'une bar-

(i) Lorfque l'accufé eft un des lords temporels , il jouît

aufli du droit univerfel d'être jugé par fes pairs ; mais la

procédure diffère alors à quelques égards. Premièrement,

quant au nombre des jurés : tous les pairs, lefquels en font

alors la fondtion , doivent être cités au moins vingt jours à

l'avance. Secondement , lorfque la procédure a lieu pen-

dant la feffion , il eft dit être dans la haute cour de parle-

ment ^ & les pairs réuniffent alors la fonction de jurés, &
celle de juges: H le parlement n'étoit pas fiégeant, la pro-

cédure feroit dite être dans la cour du haut inte-ndant d'Angle-

terre ; ce qui eft un office qui ne fe renouvelle que dans

cette occafion ; & c'eft alors ce haut intendant qui fait

lafonélion déjuge. Troifièmemcnt , l'unanimité n'eft pas re-

quife; & c'eft le plus grand nombre, confiftant en douze ptr«

Xonaes au moins
,
qui décide.



'ijé ' t;ONSTITUTIOPÏ
rière fi importante à la sûreté de l'individu (ij*

A toutes ces précautions, prifes par la loi pouf

la sûreté du fujet , il y fatJt ajouter une circonf-

tance
,

qui feule juftifieroit la partialité avec

laquelle les jurifconfultes anglais donnent à leurs

loix la préférence fur le droit civil : c'eft que

ces loix rejettent abfolument la torture (i). Sanî

répéter ce que dit , fur ce fujet , l'admirable

Traite des délits & des peines
,

je dirai feulement,

que la torture , ce moyen fi révoltant en lui-

même , auroit , fur-tout dans un état libre, les plus

funeftes conféquences. Il a été abfolument nécef-

faire , en la rejetant , d'empêcher que , fous le

(i) Je donnerai un exemple du fcrnpuîe des juges ait-

glais à cet égard. Sir Henri Ferrers ayant e'té arrête' en confé-

qHence d'un Warrant qui le nônimoit chevalier , au lieu qu'il

etoit baronet , Ton valet Nîghtingale , prenant fa défeitfe , tua

l'officier. Onde'claraque,, vu lé défaut du Warrant , le ineur-

,-, tre de l'officier , qui vonloit exécuter le Warrant, n'étoit

f,
pas un '.vrai menrtfe ,

puifque ce n'étoit pas un bon /^rar-

,"j rant : C'eft pourquoi il fut déclaré non coupable de meur-

,-, tre & d'homicide,,. Reforts de Crohe. P. \ll. p. 371.

(i) Coke dit , dans fon troifième Inftitiit j. 5J,que,

lorfque Jean Hollarid duc d'Exefter , & Guillaume de là

Poole duc de SufFolk , voulurent , fous Henri VI , renoir-

reller les tentatives pour introduire le droit civil , ils com-

nrencèreiit par la torture, dffnt l'inUrument fut appelé //»

fille Au due d'Exefter,

prétexte

I
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prétexte de chercher la vérité , l'innocent ne fût

livré à la vengeance de fes ennemis. 11 a fallu
,

déplus, y fouflraire le coupable convaincu lui-

même , bannir entièrement un moyen dont

l'effet inévitable fèroit de ne mettre aucune fin

aux accufations (i).

Pour ôter jufques à la pofTibilité des abus , c'eft

encore un ufage invariable que la procédure foie

publique. Le coupable ne comparoît & ne répond

que dans des lieux dont l'accès eft ouvert à tout

le monde ^ & les témoins , lorfqu'ils dépofent
,

le juge , lorfqu'il délivre fon opinion , les jurés

,

lorfqu'ils rendent leur fentence , font tous fous

les yeux du public. Enfin le juge ne peut chan-

ger ni le lieu ni la manière de l'exécution d'un

jugement-, & le shériff, qui ôteroit la vie à un

homme d'une manière différente de celle que la

(i) Le juge Fofter rapporte, d'après Whitlock, que l'e'vê-

que de Londres ayant dit à Felton , qui avoit aflaffiné le

duc de Buckingham, que s'il ne vouloit pas accufer fes

complices , il n'avoit qu'à fe préparer à la torture , celui-ci

répondit: Si cela ejl aiitjî
, je ne fais qui je fourrai accufer

dans ^extrémité au tourment ; peut-être Vfoêque Laui , ou

quelqu'autre perfonne de ce tribunal, „ Admirable réflexion ! „
ajoute Fofter

, „ dans la bouche d'un enthoufiafte & d'un

fcélérat. „ Laud ayant propofé la torture , après quelque

débat , les juges déclarèrent unanimement que les loix d'An-

gleterre ne permettoient pas d'employer la torture.

Tome /. M
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loi prefcrit, feroit coupable de meurtre, & pouf-

fuivi comme tel (i).

En un mot , la conftitution de l'Angleterre

étant une conftitution libre , exigeoit par cela

feul ( ainfi que je ne l'aurois que trop répété ,

ii une vérité aufîi fondamentale pouvoit fe répé-

ter trop fouvent) des précautions extraordinai-

res
,
pour prévenir les dangers de la puiflance

d'infliger des peines ', & c'eft furtout , confidérée

dans cet efprit
,
que ïepreuve par des jurés paroit

une inftitution admirable.

Non-feulement, par cette inftitution , le pou-

voir judiciel eft abfolument hors des mains de

celui qui a le pouvoir exécutif^ il eft de plus

hors des mains du juge lui-même. Non -feule-

ment celui qui a le dépôt de la force publique

ne peut la déployer qu'après en avoir reçu
,
pour

ainii dire , la permiflion de ceux qui ont le

dépôt des loix j mais ceux-ci font eux - mêmes

retenus par un obftacle exaftement pareil , &:

ils ne peuvent faire parler la loi que lorfque ,

auiTî à leur tour , ils en ont reçu la permiflion.

Et ces perfonnes auxquelles la loi a donné

(i) Et C toute autre peifonne, que le shérifF, fe chargeoît

d'une exécution à mort , fut-ce le juge lui-même , ce feroit

homicide. Commentants Ae Blnchjione, L. IV. Ch. 14.
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titciufivemeiit le pouvoir de décider qu'il y a

lieu à infliger une peine ; ces hommes , faiis lô

fuftlage delquels le pouvoir exécutif & le pou-

voir judiciel font condamnés à l'inaâtion j ne

forment pas entr'eux une alFemblée perma-

nente , & où ils aient eu le temps de voir en

quoi leur puilTance peut fervir à leur intérêt

pi;rticulier 5 ce font des hommes pris tout-à-coup

d'entre le peuple
,

qui n'ont peut - être jamais

été appelés à cette fonûion , & qui ne prévoient

pas d'y être jamais rappelés»

Les nombreufes récufations déroutant „ d'un

côté > les menées de ceux qui , malgré tant de

défavantages , voudroient s'obfliner à faire fervir

le pouvoir judiciel à leurs vues i, & excluant , de

l'autre , les pafTions particulières ^ l'unique fenti-

ment qui puifTe influer fur l'intégrité de ceux qui

ont feuls le droit de mettre la force publique ert

mouvement , dans l'inftant de pouvoir qui leur eft

confié , eft le fouvenir que leur fort , comme
citoyens, eft lié à celui de l'homme fur le dcftin

duquel ils vont prononceré

Enfin cette heureufe inftitution eft telle
, que

le pouvoir judiciel , ce pouvoir par lui-même Ci

formidable, qui difpofe, fans réfiftancé , de la

vie , de l'honneur & des biens des citoyens
j

& qui , nonobftant toutes les précautions qu'on

M ij
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peut prendre pour le reftreindre , doit après

tout refter , en grande partie , arbitraire ; ce

pouvoir , dis-je , exifte en Angleterre , remplit à

îous égards le but de fon inftitution , & n'eft

entre les mains de perfonne (i).

Dans tout ce que j'ai dit , au relie , des

avantages de la jurifprudence criminelle ,
qui a

lieu en Angleterre
,

je n'ai eu en vue que fon

rapport avec la conftitution libre ^ & ce n'eft

que dans cette idée que je l'ai comparée avec

la jurifprudence reçue dans d'autres états.

Cependant , lors même que je fais abftraftion

de ces grands motifs que j'ai préfentés, je ne

puis m'empêcher de trouver encore aux loix

anglaifes de grands avantages.

Elles n'expofent un accufé au péril d'une

procédure
,
que fur l'avis de douze perfonnes

,

au moins (i). Soit dans les prifons , foit devant

ie juge , elles ne ferment pas un feul moment

l'accès à ceux qui ont des avis ou des confola-

tions à lui donner : elles lui permettent même

(i) La conféquence ds cette inftitution eft , que perfonne

en Angleterre ne fauroit voir l'homme , dont il pût dire :

cet homme peut décider de mu 'vie ou de ma mort. Si l'on

pouvoit , pour un moment , oublier le bonheur d'une telle

inftitution, on devroit au moins en admirer l'invention.

^3) Du grand ju;y.
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d'appeler tous ceux qui peuvent avoir à dire

quelque choie en fa faveur. Enfin , ce qui eft

très-important , les témoins qui dépofent contre

lui doivent dépofer en fa préfcnce ^ il peut leur

propofer des queftions , ik
,

par une demande

imprévue , déranger tout un fyftéme de calomnie.

Toutes ehofes que refufent les loix établies dans

d'autres états.

Si donc un accufé voit fon fort fe décider

par des hommes ( i ) qui n'ont peut - être pas

toute la fagacité que , dans des occafîons déli-

cates 5 il eft avantageux de rencontrer dans un

juge j d'un autre côté , la loi
,

par les extrêmes

facilités qu'elle lui apporte , a tout au moins fait

compenfation. Si le juré n'a pas ce long exercice

qui donne l'expérience , il n'a pas non plus la

dureté de cœur qui en eft la fuite ^ & apportant

au pied du tribunal tous les principes
, je dirai

même tout l'inftinft de l'humanité , il n'exerce

qu'en tremblant la fonction redoutable à laquelle

il fe voit appelé ; & dans les cas douteux , il

fe jette toujours du côté de la douceur.

J'ajouterai que , dans le cours ordinaire des

ehofes 5 les jurés ont beaucoup d'égard aux direc-

tions du juge : que , lorfqu'étant d'accord fur

(2) Petty jury.

M iij
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le fait , ils font embarralfés fur le degré cîe

crime qui s'y trouve attaché , ils laiflent la chofe

à la déciiion du juge , comme nous l'avons déjà

dit , en rendant ce qu'on appelle un fpécial

verdict (fentence fous refervc ) : que toutes les

fois que les circonftances leur paroiflent excufer

un homme , cependant reconnu coupable , ils

ajoutent , en rendant leur fentence
,

qu'ils le

recommandent à la merci du roi 3 ce qui ne

inanque jamais d'opérer , tout au ifioins , un

relâchement de la peine : que
,
quoique dans le

cas d'abfolution on ne puilie , fous aucun pré-

texte, ordoHner une nonvoWe procédure par jurés
y

on l'accorderoit cependant dans celui d'une

condamnation rendue fur des preuves fortement

foupçonnées d'être faulTes ( i ). Enfin , ce qui

établit une différence bien honorable aux loix

d'Angleterre , c'efl: que , ne connoillant pas la

torture , elles ne connoilTent pas non plus de peine

plus grande que la privation fimple de là vie.

Toutes ces chofes mettent une fi grandç

douceur dans l'exercice de la juftîce criminelle,

que le triât by jury , dont je viens de parler
,

efl: l'article de fa liberté auquel le peuple anglais

1

.

'~-—
•

(i) Blackjlone Çom. L. IV. C. s6..

I
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eft le plus fortement & le plus généralement

attaché \ & la feule plainte que j'aie entendue

à cet égard , a été celle d'hommes qui
,

plus

fenfibles à la nécefTité de l'ordre qu'aux égards

dûs à l'humanité , trouvent que trop de coupables

relient impunis.

M I?
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CHAPITRE IV.

Condufion du même fujet. Loix fur les empoifon-

nemens,

JVi AXS, ce qui met le comble au fentiment

d'indépendance dont les loix d'Angleterre font

jouir , fentiment qui eft un des plus grands

avantages attachés à la liberté , c'eft la grandeur

de leurs précautions fur la matière fi délicate

des emprifonnemens.

Premièrement , en accordant , dans le plus

grand nombre de cas, la libération fous caution,

& en ne laiflant point , comme on l'a vu , les

cas à la difcrétion du juge , elles ont ôté les

prétextes que les circonftances pourroient

fournir , de priver un homme de fa liberté.

Mais c'eft furtout contre la puiifance executive

que la législation a tourné fes eiforts ^ & ce

n'eft même que tard qu'elle a pu parvenir à lui

arracher un pouvoir
,

qui la mettoit en état

d'enlever au peuple fes défenfeurs & de confterner

ceux qui pourroient être tentés de le devenir

,

& qui ayant ainfi toute l'efficace de moyens

plus odieux y fans en avoir les dangers , étoit
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l'arme la plus redoutable avec laquelle elle pût

attaquer la liberté.

Les moyens indiqués originairement par les

loix d'Angleterre ,
pour délibérer un homme

injuftement emprifonné, étoient les writs appelés

,

de mainpri^e , de odio & atiâ ^ &(. de homine reple-

giando : ces writs
,

qui ne pouvoient fe refufer

,

étoient un ordre au shérifF du comté où un

homme étoit détenu , de s'enquérir des caufes

de la détention , 8f , fuivant les cas , de le

libérer, ou purement & fimplement , ou fous

caution.

Mais le moyen le plus ufîté , & même qui

,

étant le plus général & le plus sûr, a tacite-

ment aboli tous les autres , eft le writ à'Habeas

Corpus y ainfi appelé parce qu'il commence par

les mots Habeas Corpus ad fubjiciendum. Ce writ

étant un writ de haute prérogative , devoit fortir

de la cour du King's Bench ; fon effet s'étendoit

dans tous les comtés indifféremment j & le roi

y ordonnoit , ou étoit cenfé y ordonner à celui

qui détenoit un de (es fujets , de le préfenter

devant le juge, avec la date &. la caufe de fà

détention, pour enfuite fe foumettre à ce que

le juge ordonneroit.

Mais ce writ, qui pouvoit être une reffource

dans les cas de détentions violentes faites par
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des particuliers , ou d'emprifonnemens obtenus à

leur requête , n'en étoit qu'une bien foible , ou

plutôt n'en étoit pas une contre le pouvoir du

prince , furtout fous le règne des Tudors , &
dans le commencement de celui des Stuarts. Et

même dans les premières années de Charles I,

les juges du King's Bench, qui, par une fuite

de l'efprit du temps, & parce qu'ils tenoient

alors leurs places durant le èenè placito , étoient

toujours dévoués à la couronne, décidèrent net-

tement (c que lorfque l'emprifonnement avoit été

» fait par ordre exprès du roi , ou des membres

)) du confeil privé , ils ne pouvoient , fiir la pré-

» fcntation d'un writ , ni libérer , ni admettre à

» cautionnement , encore que l'ordre d'emprifon-

r> nement ne portât , aucune caufe ».

Ces principes , & la manière de procéder qui

en étoit la fuite, attirèrent l'attention du parle-

ment; & dans l'aéte de la pétition des droits,

palfé la troifième année du règne de Charles I,

il fut ordonné
,
que perfonne ne pût être détenu

en conféquence de tels emprifonnemens.

Mais l'adrefle des juges fut éluder l'effet de

cet afte : ils ne refusèrent pas , à la vérité , de

libérer un homme emprifonné fans cauiè; naais

ils apportèrent tant de délais à l'examen des
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càufes, qu'ils obtenoient tout l'effet d'un plein

déni de juftice.

La législation s'interpofa de nouveau j & dans

Tafte paffé dans la feizième année du règne de

Charles I , le même qui fuppriina la chambre

étoilée , il fut ordonné « que dans le cas où

» quelqu'un feroit envoyé en prifon par le roi

» lui-même en perfonne , ou par fon confeil

» privé, on devra lui accorder, fans délai,

n un writ à'Habeas Corpus , & que le juge fera

» obligé d'examiner & de décider , dans les trois

» jours qui fuivront le retour du writ, la légalité

» de l'emprifonnement »,

Cet aâe femblait ne pouvoif plus être éludé :

il le fut cependant encore ; &: par la connivence

des juges , le détenteur pouvoit , fans péril , atten-

dre un fécond & un troilième writ, appelés un

allas & un pluries , avant de produire le détenu.

Toutes ces différentes rufes donnèrent enfiti

la naiffance au fameux ade 'ôCHabeàs Corpus^

paffé la trentième année du règnede Charles II,

qui eft regardé eti Angleterre comme une féconde

grande charte,' ^'" qui a enlevé définitivement

toutes les reffoiïfcès de roppre(îîon-( i ). r ' - -

- .. :- • '. ,— !^i^

(i) Le véritable titre de l'afte eft : Acie pour piieux ajfurer

Jn liberté du fuj et f ^ p-évenir Vexil au-âei^ 'AetiAers,
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Les principaux articles de cet aâ:e font :

1°. pour fixer les difFérens terme? dans lefquels

un prifonnier devra être produit : ces termes

font proportionnés à la diftance des. lieux j &
aucun ne peut excéder vingt jours.

2°. Tout officier , foit concierge de prifon ,

qui ne produira pas le prifonnier dans le temps

fixé , ou qui • ne lui délivrera pas , foit à fon

agent, fix heures après demande, une copie du

warrant d'emprifonnement , ou qui tranfportera

le détenu d'une prifon à l'autre , fans une des

raifons exprimées dans l'afte , fera condamné,

pour la première fois , à une amende de cent

livres fterling , & pour la féconde , à une amende

de deux cent , au profit de la perfonne léfée ,

^ de plus déclaré incapable d'exercer fon office,

r.. 3**. Aucune perfonne , délivrée par Habeas.

Corpus , ne pourra être emprifonnée de nouveau,

pour la même offenfe , à peine de cinq cent livres

flerlings d'amende,

4°. Si une perfonne , emprifonnée pour trahifon

ou félonie , requiert , dans la première femaine

d'un terme , ou dans k premier jour d'une

feffion , d'être jugée dans ce terme ou dans cette

feffion, fa demande devra lui être accordée , à

moins que les témoins du roi ne puffent être

produits dans ce même temps. Si cette perfonne
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n'cft pas jugée au fécond terme, ou à la féconde

fefnon , elle fera mife en liberté.

5°. Celui des douze juges, ou le lord chance-

lier, qui, fur la préfentation du warrant d'em-

prifonnement , ou fur ferment que le même eft

dénié ^ refuferoit de délivrer un writ, fera feul

condamné à une amende de cinq cent livres

llerlings, au profit de la partie léfce.

6^. Aucun habitant d'Angleterre , excepté ceux

qui, convaincus & jugés, demandent à être trans-

portés, ne pourra être envoyé prifonnier en EcofTe,

Irlande, Jerfey, Guernfey, ou à quelque place

que ce foit au-delà de la mer fous la domination

ou hors de la domination du roi : ceux qui exécu-

teront un tel emprifonnement, & leurs afîîftans,

feront condamnés à une amende, qui ne pourra

être moindre de cinq cent livres ftcrlings , au

profit de la perfonne léfée, avec paiement du

dommage au triple , feront déclarés incapables

d'aucun office , encourront toutes les peines d'un

prcemunire ( i ) , & ne pourront recevoir le par-

don du roi.

(l) Les ftatuts de p-a:niimire , ainfi appelés du rprit pouf

les faire exécuter, qui commenqoit par les mots pramunire

(^fOiiTpamonere') facias , avoient originairement pour objet

de s'oppofer aqx ufurpations des papes. Le premier fut pafle
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fous le règne d'Edouard I , & n. été fuivi de plufîeurs autres ^

qui, même avant la réfortnation
,

posèrent des bornes fi

efficaces , <]u'elles attirèrent à l'un d'eux l'épithète d'exe-

cralile Jlatutum. Les délits contre lefrjuels ces ftatuts pro-

ilonçoient, furent auQi appelés des pi-amunirej & fous ce

mot on coniprenoit en général toute entreprife qui teiidoit

à établir iwperium in imperio ,
" en prêtant à des procédures

j, papales une obéiflanee qui appartient au roi feul. „ La

peine portée dans ces cas fut encore appelée un pramunire î

elle s'eft depuis étendue à plufîeurs autres; & elle emporte

la confifcation de tous les biens, & l'emprifonnement pendant

la vie. Commentaires de Elackfione. Ch. 8« Livre IF,

Fin du premier Livre,
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L'ANGLETERRE.

L I F R E SECOND.

CHAPITRE PREMIER»

Avantages particuliers à la Conjlitution d'Angle-^

terre. i°. Réunion de la Puijance executive.

JNous avons vu, dans les précédens chapitres
j

les rcflburces des diverfes parties du gouverne-

ment d'Angleterre
,
pour fe balancer l'une & l'au-

tre^ & comme leur adion & réaâ:ion mutuelles

produifent la liberté de la conftitution , laquelle

n'eft autre chofe que l'équilibre entre les pouvoirs

qui gouvernent. Je me propofe aftuellement de

faire voir, que ces mêmes parties de la conftitu-

tion, qui la rendent fî différente de celle àes

autres états libres, ont de plus des avantages
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particuliers & très- grands^ avantages qui

,
jufques

ici, n'ont point été fuffifamment obfervés.

La première (ingularité da gouvernement de

l'Angleterre , à titre d'état libre , c eft d'avoir un

roi ^ c'eft d'avoir jeté dans la même place toute

la force du pouvoir exécutif, & de l'avoir rendue

inamovible. C'eft - là aufli ce qui en a rendu le

dépôt facré & inébranlable : c'eft en faifant un

grand & un très-grand citoyen
,

qu'on a empê-

ché qu'il ne s'en élevât pJufieurs , & qu'on a

prévenu des chofes qui, dans toutes les républi-

ques , ont amené la perte de la liberté , & avant

qu'on la perdit, en ont empêché la jouiflance.

Si l'on jette l'œil fur les états qui ont jamais été

libres, on verra que le peuple y tournant tou-

jours fa jaloufîe , ainfi qu'il étoit très - naturel

,

contre le pouvoir exécutif, mais ne penfant jamais

au moyen de le limiter
,
qu'on a fi heureufement

employé en Angleterre (i), n'a jamais fu faire

autre chofe que de le confier par des éleélions

annuelles , c'eft-à-dire, de s'en réferver la difpo-

lîtion. D'où il arrivoit que le peuple
,
qui avoit

déjà la réalité de la puiffance
, y joignant encore

(i) Celui de rendre ce pouvoir dépendant du peuple,

quant aux fubfides dont il a befoin. Voyea fur ce fujet le

Cha^. Vl. in Liv. I.

la
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rexcrcice adiucl & la majefté fe trouvoit
,
par

la loi & par le fait , former tout l'état. Pour

ébranler donc tout l'état , il n'y avoit qu'à mettre

en mouvement un certain nombre d'individus.

Dans un état petit & pauvre, la chofe n'a

pas d'inconvéniens
,
parce que chacun y eft occupé

à^s moyens de pourvoir à fa fubfiftance
j parce

que les objets de grande ambition y manquent
,

& parce que le mal ne fauroit s'y compliquer.

Dans un état qui travaille à s'agrandir , la pour-

fuite & le danger de l'entreprife infpirent une

fagefle générale , & chacun y ufe fobrement de

fes droits de citoyen.

Mais quand une fois ces motifs extérieurs ve-

nant à cefler , les pafîîons & les vertus même
qu'ils excitoient font réduites à l'inadiion , le peu-

ple fe retourne vers l'intérieur de la république
5

& chacun , en cherchant à y prendre part à toutes

les affaires , cherche à retrouver" une agitation

dont fon efprit ne peut plus fe paffer , & à

exercer un pouvoir qui, tout petit qu^il eft, ne

laifFe pas de flatter fon amour-propre.

Les événemens précédées ayant naturellement

donné du crédit à un certain nombre de citoyens

,

ils font fervir la difpofition générale à leurs vues

particulières ^ la puifîance législative eft fans cefte

en mouvement 3 étant mal informée & mal diri-

Tome T, N
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gée , elle ébranle , à chaque motion , les bafes fur

lefquelles les loix, & conféquemment la liberté

elle-même , font fondées.

-Il y a plus : ceux qui. compofent les afîemblées

publiques, n'ayant, vu leur grand nombre, aucun

€(poir de fatisfaire leur ambition, ou, en général,

leurs palTions particulières , cherchent du moins à

fatisfaire leurs fantaifies , & ils accumulent les

honneurs & lés dignités fur quelque favori , que

la voix publique élève. ..,....,, -,

Mais comme dans un tel état on eft , par

la violence des mouvemens
,
prefque toujours

hors de la règle , il arrive qu'on n'y connoît

îamais précifément le point des chofes où l'on

€n eft. Le pouvoir donné eft déjà très-grand,

que ceux qui le donnent ne s'en doutent point ;

^ celui qui l'a n'en fait pas toiite l'étendue : ce

ïi'eft qu'à la première occafion qu'il perce tout-à-

cotip le nuage qui lui déroboit le fommet , &
s'y place. Le peuple, de fon côté, ne le retrouve

que pour voir fon favori devenu fon maître , &
ne s'apperçoit du mal

,
que pour trouver qu'il eft

fans remède.

Ce pouvoir acquis ainfi fubrepticement , &
n'ayant l'appui , ni de la loi , ni de l'ancien cours

des chofes , ni même le refpedt de ceux qui y

font fournis , ne peut fe foutenir qu'en en abu-
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(ànt. Le peuple trouve enfin le moyen de fe réu-

nir quelque part : il fe choifit un protecteur ;

ce protefteur s'élève à fon tour j à fon tour auflî

il trahit Ces engagemens j le pouvoir fait fon

effet j & le défenfeur devient tyran.

Ce n'eft pas tout : les mêmes caufes qui ont

donné un maître à l'état , lui en donnent deux
,

lui en donnent trois. Toutes ces puilfances riva-

les cherchent à s'engloutir mutuellement ; ce n'eft

que dilfenfions 8c que batailles , & l'état eft

dans une convulfion continuelle.

Si, avec cela, le peuple étoit libre, il faudroit

que {es maux fuffent prodigieux
,
pour pouvoir

faire compenfation ^ mais il eft efclave , & n'a

point ce qui fait ailleurs le dédommagement de

la fervitude, je veux dire, la tranquillité.

Pour prouver toutes ces chofes, fi elles en

avoient befoin
,

je n'aurois qu'à renvoyer à ce que

chacun fait de Pififtrate &; de Mégaclès , de

Marius & de Sylla , de Céfar & de Pompée.

Cependant, je ne puis me refufer à traduire un

morceau de la harangue que faifoit autrefois un

citoyen de Florence : on y verra en abrégé l'hif-

toire de toutes les républiques
^

j'entends de

celles qui
,

par leur liberté , en ont mérité le

nom , & qui , de plus , ont paffé un certain point

de grandeur & de puiffance.

Ni)
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<c Et afin que rien de ce qui eft humain ne foif

» perpétuel & fiable , c'eft la volonté du ciel

,

)) que dans tous les états, quels qu'ils foient, il

» s'élève des familles fatales
,
qui en font la ruine

>5 & la deftruâion. C'eft de quoi notre républi-

» que , autant & plus qu'une autre
,
peut fournir

» le déplorable exemple , comme devant fes mal-

•>} heurs , non pas à une feule , mais à plufieurs

» de ces familles. Nous avons eu d'abord les

» Buondelmonti & les Huberti. Nous avons eu

» enfuite les Donati Se les Cerchi j & aujourd'hui,

» chofe honteufe & ridicule ! nous nous déchirons

» pour les Ricci & les Albizi.

» Quand autrefois les Gibelins furent accablés

,

y> chacun attendoit que les Guelfes fatisfaits vou-

» droient vivre tranquillement ^ cependant il ne

)) s'étoit écoulé que peu de temps
,
qu'ils fe divi-

5) sèrent de nouveau dans les faftions des Blancs

» & des Noirs. Quand les Blancs furent abattus ,

» de nouveaux partis s'élevèrent & de nouveaux

» troubles les fuivirent. Tantôt c'étoit des com-

» bats en faveur des exilés, & tantôt des querelles

w entre la uoblefTe & le peuple. Et afin de don-

» ner à d'autres ce que nous - mêmes ne favions

)) ni ne voulions poiTéder tranquillement , nous

» confiâmes notre liberté , tantôt au roi Robert
,

î) tantôt à fon frère , tantôt à fon fils, & enfin
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w au duc d'Athènes j ne nous fixant ni repollint

» jamais dans aucun gouvernement, comme ne

» fâchant ni jouir de la liberté, ni fupporter la

» fervitude (i). »

La conftitution de l'Angleterre a prévenu de

pareils malheurs. Non - feulement , en diminuant

le pouvoir , ou plutôt l'exercice adtuel du pouvoir

du peuple (1), & en ne le faifant intervenir dans

la législation que par (es repréfentans , elle a

évité la violence irréfiftible de ces grandes &
générales aflemblées, qui, de quelque côté qu'el-

les fe jettent , abattent & profternent tout j mais

de plus , comme le pouvoir du peuple , lors-

qu'il en a, & qu'il fait & veut s'en fervir, eft

toujours prodigieufement formidable, la conftitu-

tion lui a formé un contrepoids ', & c'eft la puif^

fance royale qui eft ce contrepoids.

Pour lui donner la force néceffaire à une telle

fondiion , elle a premièrement placé de fon côté ,

ainfi qu'on l'a vu , le pouvoir d'appeler & de faire

difparoître le pouvoir législatif, & des'oppofer à

fes réfolutions.

Secondement , elle a encore jeté de fon côté

la totalité du pouvoir exécutif.

(i) Hijloire de Florence par Machiavel , Liv. III.

(2) Nous verrons enfuite qu'on a diminué le pouvoir du

peuple pour augmenter d'autant plus fa liberté.

N iij
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Enfin

,
pour établir toujours plus une forte

d'égalité , elle a donné à celui qu'elle faifoit le

chef unique de l'état tous les privilèges, tous les

honneurs , toute la majefté , dont les dignités

humaines font fufceptibles. Dans le langage de

la loi le roi elt maître, & les peuples font fujets;

il eft le propriétaire univerfel du royaume ; toutes

les dignités & les places font des effets de fa libé-

ralité j on ne s'adrelfe à lui qu'avec les expref-

fions & l'extérieur d'une humilité prefque orien-

tale. De plus , fa perfonne eft facrée & inviola-

ble ^ & confpirer contre lui, eft un crime égal

à celui d'une confpiration contre tout l'état.

En un mot, comme il étoit impoflible de cher-

cher à rendre l'équilibre réel, fans facrifier le

but aux moyens , c'eft-à-dire , fans détruire la

liberté en voulant alfurer la conftitution , on a du

moins complété , en apparence , le déficient qu'il

falloit abfolument laifler , en jetant du côté du

chef unique toute la force qui peut réfulter de

l'opinion. Et au milieu des agitations, qui font

abfolument nécelTaires pour que l'état coaferve

fa liberté , la puiftance royale
, qui eft l'ancre

qui doit le retenir dans certaines bornes , réfifte

non - feulement par la grandeur de fon poids ,

irsais par fa prife.

La grandeur des prérogatives du roi , en don-

I
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liant une ftabilité générale à l'état, a donc dimi-

nué la pofTibilité des malheurs dont nous avons

parlé ci-deflus : elle l'a prévenue tout-à-fait , en

empêchant qu'il y ait aucun citoyen qui puifle

jamais parvenir à une grandeur dangereufe.

Et pour parler d'abord d'un avantage dont la

multitude fe laifTe aifément frapper
, je veux dire

la naiflance , il eft impoffible qu'elle produife

jamais , en Angleterre , d'effet même un peu

confidérable. Car quoiqu'il y ait des feigneurs qui,

outre de grandes richeffes
, peuvent encore allé-

guer une naiffance illuftre , cependant cet avan-

tage , continuellement com.paré avec l'éclat du

trône , fe réduit à rien
^
parce que, dans la

gradation univerfellement reçue des différentes

dignités, & que l'Angleterre admet aufld, le titre

de prince fouverain & de roi, met celui qui le

porte hors de toute proportion.

L'étiquette même de la cour d'Angleterre y
eft conforme : les perfonnes qui appartiennent à

la famille du roi ont le titre de princes du fang
,

& , en cette qualité , une prééminence déci-

dée (1) ^ & les premiers feigneurs s'honorent des

(i) Par un ftatut de la troifièrae année de Henri VIII ,

cela s'étend aux fils
, petit - fils , frères , oncles & neveux

du roi régnant.

N iv
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dlfFérens titres & offices de ferviteurs dans fa maî-

fon. Lors donc qu'on laifle à part l'étendue & la

réalité du pouvoir du roi, ainfi que les grandes

& nombreufes efpérances qu'il peut remplir, pour

ne confidérer que la majefté , ô£ la force unique-

ment d'opinion qui en réfulte , on trouvera cette

force fi grande
,
que vouloir l'attaquer par la

fzmple prérogative de la naillance
,
qui n'eft elle-

même qu'une force d'opinion & extraordinaire-

ment fubordonnée , feroit la chofe du monde la

plus abfufde.

Si cette différence écrafe ceux - mêmes qui

devroient chercher à fe la diffimuler , à plus forte

laifon frappe-t-elle le peuple. Et fi, malgré le

fentiment que tout Anglais doit avoir de fa valeur,

comme homme libre, il s'en trouvoit quelqu'un

dont les organes fufiént alTez délicats pour être

éblouis par le fafte & les armoiries d'un feigneur,

il feroit totalement aveuglé lorfqu'il viendroit à

fe tourner vers la majefté royale.

Le feul homme donc, qui pourroit paroitre ,

à ceux qui ne connoiffent pas la conftitution de

l'Angleterre , capable de mettre le gouvernement

en péril , feroit celui qui
,

par la grandeur de fès

talens & de fes fervices
,
polTéderoit à un haut

degré l'amour du peuple , & jouiroit d'un grand

crédit dans la chambre des communes.
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Mais quelque grand que foit cet enthoufiafme

du public , des applaudiiremens ftérilcs font tout

le fruit que celui qu'il favorife peut en attendre.

Il n'a à efpérer ni confulat, ni dictature , ni en

un mot aucun pouvoir à l'abri duquel il puifle

démafquer tout-à-coup l'ambition qu'on voudroit

lui fuppofer, ou, quand on ne lui en fuppoferoit

point , fe corrompre infenfîblem.ent. La feule

porte que la conftitution ouvre à fon ambition
,

plus ou moins grande , eft une place dans le

miniftère , fous le bon plaifir du roi. Si
,
par de

nouveaux fervices & la confervation de fon cré-

dit , il fe met en état d'afpirer plus haut , la

feule porte qui s'ouvre de nouveau , eft celle de

Ja chambre des feigneurs.

Mais ce pas de l'homme du peuple vers l'cta-

bliiTement de fa grandeur, en eft en même temps

un grand vers la diminution de cette puiftance

qui pouvoit le rendre redoutable.

Premièrement le peuple , voyant qu'il dépend

beaucoup moins de fes fuffrages , commence par

cela feul à diminuer fon attachement. Le voyant

de plus décoré de prérogatives qui font l'objet

de fa jaloufie
,

j'entends fa jaloufie politique , &
membre d'un corps qui a fouvent des intérêts

oppofés aux fiens , il s'imagine que cette grande

6c nouvelle dignité n'a pu être acquife qu'au
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moyen d'un paâe fecret de le trahir. Suivant luî,

fon patron , fubitement transformé , va prendre

le contre-pied d'une conduite qui lui a valu fes

fuccès & fa haute réputation , & démentir , en

peu d'heures , des principes fi long-temps & fi

hautement profelfés. En cela sûrement le peuple

fe trompe , mais en quoi il n'auroit pas tort , ce

feroit de craindre que ce zèle fi vif , fi confiant ,

j'ajouterai même fi vrai , lorfqu'il avoit pour lui

le ftimulant de l'intérêt particulier, le trouvant

déformais fouvent en oppofition, n'en foit beau-

coup tempéré.

Il y a plus. L'homme du peuple ne trouve pas

même , dans fa nouvelle dignité , toute l'augmen-

tation de grandeur & d'éclat qu'on pourroit

d'abord imaginer.

Ci devant il n'étoit , il eft vrai
,
qu'un fimple

particulier ; mais il étoit l'objet auquel toute la

nation s'intérefibit : Ç&% aftions étoient annoncées

par la voie des papiers publics ^ & il faifoit l'objet

de la plus grande partie des converfations.

Toutes ces marques d'affeôion s'acquièrent

quelquefois , je le fais , afTez légèrement \ mais

elles ne fe foutiennent
,
quoiqu'on en puifl!e dire ^

que quand on rend des fervices réels : or le titre

mérité , & univerfellement donné , de bienfaiteur

de la nation , eft toujours un très-beau titre , &

4
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qui peut fort bien fe foutenir fans décoration.

De plus , s'il n etoit que membre de la partie

inférieure du corps législatif; d'un autre côté, il

y étoit le premier ; & le mot
,
premier , eft tou-

jours un très-grand mot.

Mais à préfent qu'il eft fait lord , toute cette

grandeur, jufques-là indéterminée, fe définit. En
lui accordant des prérogatives établies & fixées

par des loix connues , en ôte à fon éclat cette

incertitude fi précieufe dans les chofes d'imagi-

nation ; & fon prix tombe
,
juftement parce qu'on

l'évalue.

De plus , il eft lord : mais eft des hommes

qui ont peu de talens, & pas beaucoup de qua-

lités eftimables
,
qui font lords auftî ; fa place eft

pourtant d'être à côté d'eux ; la loi ne lui accorde

rien de plus; & tout ce que fa grandeur a de

réel , fe perd parmi un tas de grandeurs hérédi-

taires & conventionnelles.

Et ce ne font pas là les feules pertes que

l'homme du peuple doit efluyer. Indépendam-

ment des grands changemens qu'il voit au loin ,

il en éprouve autour de lui de non moins grands

& bien plus réels.

S'élevant autrefois du milieu de la chambre àes

communes , fès talens & fes fuccès l'avoient auflî-

tôt mis hors du pair j & poufle par la chaleur &
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la vivacité de la voix publique , ceux qui auroîeiTt

été tentés d'être fes compétiteurs, étoient réduits

au filence , ou même devenoient fes partifans.

Admis aujourd'hui dans une aflemblée qui tient

fes droits de fa naiffance, il y trouve des hom-

mes
5 jufques ici , fes fupérieurs , des hommes

jaloux des talens de VAomo novus , & qui font bien

réfolus
,
qu'après avoir été le chef dans la cham-

bre des communes , il ne foit pas le premier dans

la leur.

En un mot , les fuccès de l'homme du peuple

étoient brillans , même redoutables j mais la conf-

titution , dans leur récompenfe même , lui fait

trouver l'oftracifme. Son mouvement étoit grand
,

& fa courfe rapide 5 c'étoit , fi l'on veut , un

torrent qui alloit tout renverfer ^ mais ce torrent

eft néceflité
, par l'arrangement des chofes , à

aller fe jeter dans un vafte réfervoir, où il fe

mêle, & perd fa direélion & fon mouvement.

Je fais que l'on peut dire que, pour éviter

le pas qui doit le priver de tant d'avantages ,

l'homme du peuple doit refufer la dignité qu'on

lui offre , & attendre des fuccès plus grands &
plus décififs de fon éloquence dans la chambre

des communes , & de fon crédit parmi le peuple.

Mais ceux qui lui donnent ce confeil ne l'ont

pas bien examiné. Sans doute il eft poiTible qu'il
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y ait, & même il y a des hommes en Angle-

terre qui , dans la pourfuite aéïluelle d'un projet

qu'ils croient utile au bien public, feroient capa-

bles de refufer, pour un temps, une place qui

ôteroit à leur vertu les moyens de s'exercer , ou

même lui feroit courir des hafards. Mais malheur

à celui qui perfifteroit dans un tel refus avec des

vues dangereufes , & qui , dans un gouvernement

qui a établi la liberté fur des bafes fi folides,

voudroit faire accroire au peuple que fon falut

lient à la vertu , & à la vertu perfévérante d'un

feul citoyen. Ses deffeins ( & la chofe ne pour-

roit tarder
) , venant à être découverts , fon obfti-

nation à fe tenir hors du cours des chofes , indi-

queroit des prétentions à des chofes fi extraordinai-

res
,
que tout ce qu'il y auroit de gens attachés à

l'état , dans quelque parti qu'ils fuifent , fortiroient

fur lui ^ & il tomberoit accablé de tant de ridi-

dule
,

qu'il vaudroit mieux pour lui tomber de la

roche Tarpeïenne (i),

(i^ Le ledleur objectera peut-être qu'il n'eft pas poffible

qu'un homme, en Angleterre, entretienne des vues pareilles

à celles que je fuppofe ici : c'eft piécife'ment ce que j'ai

prétendu prouver. L'avantage elTentiel qu'a le gouvernement

anglais par-deiïus tous ceux qui ont été appelés libres, &
qui, de feit, ne le font point, c'eft qu'il n'y a perfonne

en Angleterre qui puifle s'occuper férieufement de la penfée,
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Enfin , lors même qu'on fuppoferoit que le

nouveau lord conferveroit tout fon crédit dans

le public, ou, ce qui ne feroit pas moins difficile
,

qu'un lord quelconque pût, par fes richeffes &
fa naiffance , briller d'un éclat rival de la majefté

royale , tous ces avantages
,
quels qu'ils fulTent

,

ne pouvant lui attribuer la plus petite portion de

pouvoir exécutif , ne feroient jamais que des

avantages d'apparat. Trouvant tous les principes

d'aftivité redoutablement confignés dans la puif^

fance même qu'il voudroit attaquer , fon crédit

fe confumeroit en difcours jamais réduits en

a6î:ion ^ & , après s'être pouffé , ainfi qu'on le

fuppofe, jufques au pied même du trône, n'y

trouvant pas le plus petit ruiffeau du pouvoir in-

dépendant qu'il puiffe s'approprier
,
qui le vivifie

en donnant au moins quelque apparence à fon

importance politique , il feroit toujours forcé ,

quelque vigoureux qu'eût été fon jet , de languir

Se de fe fécher.

de s'élever jamais jufqu'au niveau du pouvoir chargé de

l'exécution des loix. Tous les hommes, dans l'état, quel

qu'en puiffe être le rang, l'opulence, ou l'influence, font

convaincus immédiatement , que , de fait comme de nom ,

ils feront toujours fujets : & ils font par - là même forcés

d'aimer, de défendre & de faire valoir des loix, qui garan-

tiflent au fujet la liberté. On infiftera dans la fuite plus

auiplemeat fur cette obfervation.
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A Dieu ne plaifc, cependant, que je veuille dire

que le peuple anglais foit fi fort réduit à l'inac-

tion
, qu'il ne puifle , dans un temps d'oppreflion,

fe choifir un défenfeur ! Non
,

j'ai voulu feulement

dire que les loix d'Angleterre n'ouvrent aucune
porte à ces accumulations de pouvoirs qui ont

perdu tant de républiques
5 qu'elles n'offrent à

l'ambitieux aucun moyen de profiter de l'inad-

vertance
, ou même de la reconnoifiance du peu-,

pie
, pour s'en faire le tyran ; & que la force

publique, dont le roi eft dépofitaire, tant que les

chofes relient dans le cours légal, eft abfolument

inébranlable
;
ce qui , pour le dire en pafTant , lui

eft un motif bien puiffant de n'en point fortir (i).

Cl) Il y a plufieurs événemens dans l'hiftoire de l'Angle-
terre

, qui mettent dans la plus grande évidence cette ide'e

de la Habilite' que le pouvoir d'une couronne peut donner >
à un e'tat. Le premier qui fe preTente, c'eft la facilité avec
laquelle le grand duc de Malbourough , & tout fon parti

dans le royaume, furent dépouillés de leurs emplois. Anni-
bal

, dans des circonftances à-peu-près femblables , continua

la guerre malgré le fénat de Carthage : Céfar tint la même
conduite dans les Gaules j & lorfqu'enfin on lui ordonna

expreflement de féfigner le commandement, il fit marcher
fon armée à Rome, & y établit le defpotifme militaire. Mais
le duc, quoiqu'entouré comme ces généraux, d'une armée

viftorieufe , & d'alliés , avec 2e fecours defquels il continuoit

«ne guerre remplie 4efuccès, le duc, dis-jô, n'héfita pas
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de réfigner fa commiffion au premier ordre qu'il en reçut.

Il favoit fes foldats abfolument préoccupés en faveur du

pouvoir contre lequel il fe fut révolté, il connoifToit la

profondeur des racines que le même préjugé avoit poulTées

dans les efprits de toute la nation , & que tout concouroit

,

dans le fein de cette nation, à foutenir ce pouvoir: il n'i-

gnoroit pas , que la nature même des prétentions qu'il eût

voulu faire valoir , eût immédiatement fait tourner contre

lui tous fes officiers & capitaines; en un mot, il voyoit que

le bras de mer qu'il avoit à repaOer , étoit le moindre obf-

tacle qu'il eût rencontré.

Un autre événement dont je ferai mention ici , c'eft celui

de la révolution de 1689. Si la fplendeur & le pouvoir fi

anciennement établi d'une couronne , n'avoient pas , de longue

main , détourné le peuple de penfer à fixer les yeux fur

quelques citoyens particuliers, s'ils n'avoient pas, en géné-

lal, empêché tout individu dans l'état de parvenir à un

certain degré de pouvoir & de grandeur , l'expulfion de

Jacques II eut pu avoir des fuites femblables à celles qui

eurent lieu à Rome après la mort de Céfar.

CHAPITRE II.
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CHAPITRE II.

Conclujïon du même fujet. Le pouvoir exécutif ejiplus

aifément contenu lorfquil nejî qiiVN,

\j N autre grand avantage , & qu'on ne foupçon-

neroit point d'abord, dans cette unité du grand

magiftrat de l'Angleterre , dans cette réunion ,

& pour ainfi dire , dans cette confervation de

toutes les branches du pouvoir exécutif, c'eft la

facilité de le limiter.

Dans les états où l'exécution des loix eft con-

fiée entre plufîeurs mains , & , dans chacune ,

avec des titres & des prérogatives différentes
,

cette divifion , & la mobilité de mefures qui en

eft la fuite , dérobent fans ceffe la véritable caufe

des maux de l'état \ & , dans l'éternelle variation

des chofes , aucun principe ne s'établit , & les

meilleurs reftent fans utilité.

Tantôt , ce font des tribuns militaires , 8i tan-

tôt des confuls : tantôt ce font des patriciens qui

envahiffent tout, & tantôt ceux qu'on appelle

nobles (i) : tantôt on eft tyrannife par des décem-

virs , & tantôt par des diftateurs.

(i) Le point, d'être admiffibles à tous les emplois publics,

gagué enfin par les Plébéiens, ayant rendu vaine l'ancienne

Tome I. O
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La tyrannie , dans de tels états , ne renverfe

pas toujours les barrières , mais elle s'élance par

defTus : lorfqu'on la croit bornée dans un lieu
,

elle reparoît tout-à-coup dans un autre : elle ne

fe joue pas des efforts du peuple comme invin-

cible , mais comme inconnue : faifie avec les bras

d'Hercule , elle échappe avec les rufes de Protée.

Mais , en Angleterre , l'indivifibilité de la force

exécutrice des loix, &: fa grandeur, ont toujours

prévenu les erreurs du peuple , en dirigeant inva-

Tiablement fa vue & fcs eflbrts fur un feul &
même objet ^ & la permanence de ce pouvoir a

donné de la permanence & de. la régularité aux

précautions prifes pour le reftreindre.

Conftamment tournés vers cette fortereffe anti-

que du pouvoir royal , ils en font , depuis fept

iiècles , l'objet de leurs allarmes ^ ils en confidc-

rent avec inquiétude toutes les parties ; ils en

obferveut toutes les iffues ^ ils ont même percé

âiftinftion cntr'eux & les patriciens , il en léfiilta une union

entre les "vanils plébéiens ( cormioneys , ou membres îles

communes ) , revêtus de ces emplois , & les anciens patri-

ciens : de-là une nouvelle clafle d'hommes, zippcUs nobiles

,

& nohilitas--, noms par lefquels Tite-Live, après cette époque,

diftingue conftamment les hommes & les familles qui furent,

à la tête de l'état.
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îa terre
,
pour en découvrir les fouterrains & les

voies fecrètes.

Réunis par la grandeur du danger , ils ont

formé rcgulièrement leurs attaques^ ils ont établi

,

cVabord au loin , leurs ouvrages
f,

ils les ont enfuite

rapprochés fuccefîîvement ; Se lorfque les barriè-

res qu'ils avoicnt pofées font venues à être ébran-

lées par les efforts du dedans , ils les ont fortifiées

par de nouvelles.

Après que la grande charte eut été établie ,

quarante confirmations fucceflivcs vinrent à l'ap-;

pui. L'afte de la pétition des droits , & celui de

la feizième année de Charles I les fuivirent.

Quelques années après l'on vit s'établir l'acle

ôiHabeas Corpus ^ & le bill des droits parut enfuite.

Enfin
j

quelles qu'aient été les circonftances y ils

ont toujours eu dans leurs travaux l'ineftimable

avantage de connoître avec certitude le fiége

général des maux dont ils avoient à fe défendre j

& chaque malheur , chaque éruption particulière
,

en indiquant un endroit folble^ a procuré un nou-

veau rempart à la liberté.

Pour tout dire en deux mots , le pouvoir exé-

cutifen Angleterre eft redoutable, mais il avertit,

& refte pour toujours le même : fes refiburcesi

font vaftes
;,

mais on les connoît : il a été fait

l'attribut indivifible 5c inaliénable d'une feule

O ij



112 Constitution
perfonne *, mais toutes les autres , de quelque

ordre qu'elles foient, font réellement intérelTées

à la contenir dans les bornes qui lui ont été

pofées (i).

(i) Ce dernier avantage de la grandeur & de l'indivifibilite'

du pouvoir exécutif , je veux dire , l'obligation où il met

les plus grands perfonnages dans l'état, de faire fincèrement

caufe commune avec le peuple , fera difcuté plus amplement

dans la fuite ; & l'on propofera alors au lefteur une com-

paraifon plus particulière entre les formes de gouvernement

£nglaife & républicaine.
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CHAPITRE V.

Second avantage. Divifion de la puijfance législative,

I j\ féconde fingularité que l'Angleterre , comme

ne formant qu'un feul état, & un état libre, offre

dans fa conftitution , c'eft la divifion de la puif-

fance législative. Mais, pour mieux faire fentir

les avantages de cette divifion
,

je dois pofer

quelques principes.

Sans doute il ell très-efîentiel
,
pour affurer la

conftitution d'un état , d'y limiter le pouvoir exé-

cutif j mais il l'eft beaucoup plus d'y limiter le

pouvoir législatif. Ce que celui-là ne fait que pas

à pas (je veux dire , de renverfer \q^ loix), &
par une fuite plus ou moins longue d'entreprifes

,

celui-ci le fait en un moment. Les loix n'ayant

hefoin
, pour exifter

,
que de fa volonté , il peut

aufîi les anéantir par Çà volonté j &, fî l'on veut

me permettre l'expreffion , la puiffance législative

change la conftitution , comme Dieu créa la

lumière.

Pour rendre donc ftable la conftitution d'un

état , il faut abfolument y borner le pouvoir

législatif. Mais , au lieu que le pouvoir exécutif

O iii



214 Constitution
peut fe borner

,
quoique réuni , & même ne fè

borne que mieux
;,

le législatif , au contraire
,

pour pouvoir être borné , doit abfolument être

divifé. Car
,

quelques loix qu'il fafle pour fe

limiter lui-même , elles ne font jamais
,
par rap-

port à lui
,
que de fimples réfolutions ^ les points

d'appui aux barrières qu'il voudroit fe donner

,

portant fur lui & dans lui , ne font pas des points

d'appui. En un mot , on trouve , à arrêter la puif-

fance législative lorfqu'elle eft une ^ la même im-

poffibilité qu'Archimède trouvoit à mouvoir la

terre ( i ).

Et non - feulement la divifion de la puîfTance

législative eft capable de la limiter , en faifant

de chaque partie le point d'appui qui doit arrêter

les autres j mais elle la limite réellement. Si elle

a été divifée en deux parties , il eft probable

qu'elles ne fe réuniront pas toujours , foit pour

faire , foit pour défaire : fi on l'a divifée en trois

parties \ la chance
,
qu'il ne fe fera aucun change-

ment , fe trouve extrêmement augmentée.

Il y a plus. Une forte de point d'honneur s'in-

troduifant n-iturellement entre \ç.^ diverfes parties

du corps législatif, elles ne fe propoferont mu-

(i) C'eft qu'il manquoit d'un point d'appui pour y place?

• fes inJtrumçns,
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tuellement que des chofes tout au moins juftifia-

bles , & les changemens très - nuifibles feront

prévenus avant leur naiflance.

Si les pouvoirs législatif & exécutif différent ii

fort
,

quant à la néceiîité d'être divifés pour être

limités , ils ne- diffèrent pas moins quant aux

autres conféquences de la divifîon.

La divifion du pouvoir exécutif introduit né-

ceffairement des oppofitions de fait , même des

violences , entre les diverfes parties ^ & celle qui

vient à bout de réunir à foi toutes les autres , fe

met incontinent au-deffus des loix. Mais Toppo-

iition qui s'introduit , & qui
,
pour le bien des

chofes , doit s'introduire entre les diverfes par-

ties du corps législatif, n'eft jamais qu'une oppo-

fition de principes & d'mtentions , tout fe paffe

dans les régions morales j & la feule guerre

qui fe faffe , cfl: une guerre de volontés &: de

iiolontés , de voix pour ou contre , de oui 6c

non.

De plus , lorfque
,
par la forte de vidloire de

Tune des parties, toutes fe réuniffent, c'eft pour

donner l'exiftence à une loi qui a une très-grande

probabilité d'être bonne : lorfque l'une d'elles

fuccorhbe & voit fa propofition tomber , le pis

qui en réfulte eft, qu'une loi ne fe fait point dans

un temps donné ^ & il n'en coûte à l'état d'autre

O iv
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facrifîce que celui d'un être de raifon, d'une fpé-

culation
,

plus ou moins utile
,
qui n'a pas eu fou

effet, mais qui pourroit l'avoir dans la fuite.

En un mot , l'effet de la divifion du pouvoir

exécutif eft , ou l'établiffement plus ou moins

prompt du droit du plus fort , ou une guerre

continuelle ( i ) j celui de la divifion du pouvoir

législatif eft, ou la vérité , ou le repos.

Règle générale
,
par conféquent : pour qu'un

état foit ftable , il faut que le pouvoir législatif

y foit divifé : pour qu'il foit tranquille , il faut

que le pouvoir exécutif y foit réuni.

Que fi l'on avoit quelque doute au fujct des

principes pofés ci - deffus , on n'auroit qu'à jeter

\qs yeux fur toute la fuite des opérations de la

législation en Angleterre
,
pour en trouver la dé-

monftration. L'on verroit avec étonnement , com-

bien , depuis la rejîauration , c'eft- à- dire
,
pen-

dant un efpace de plus de cent^iannées , il y a eu

(i) On fait les hoftilités fréquentes qui eurent lieu entre

le fe'nat romain & les tribuns. En Suède il y a eu des

contentions fans fin entre le roi & le fe'nat , dans lefquellcs

tantôt l'un , tantôt l'autre a emporté la balance. Et , eu

Angleterre , lorfque le pouvoir exécutif eut doublé
,

parce

^ue le roi avoit laifie prendre au parlement une exiftence

perpétuelle & indépendante , il s'enfuivit immédiatement

\ine guerre civile.
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peu de variation dans les loix du pays*, bien que

( & cette obfervation eft importante) la législa-

tion ait été, pour ainfi dire, dans une adlion con-

tinuelle
, ( & ce que tout homme fans pafîlon

avouera) ait conftamment procuré le bien public.

Bien plus : fi l'on excepte Va^e pafTé fous Guil-

laume III ,
qui rendoit les parlemens triennaux

,

& qui fut révoqué par un afte fuivant, fous

George I, qui les rendit feptennaux, il n'y en

a eu aucune , intérelTant véritablement la confti-

tution, qui ayant été faite depuis l'époque dont

nous parlons, ait enfuite été annullée.

Si l'on compare une telle confiance aux boule-

verfemens continuels de la législation de quelques

anciennes républiques, à la folie de plufieurs des

loix que l'on y portoit ( i ) , & à la folie
,
plus

grande encore, avec laquelle on y renverfoit

les loix les plus falutaires le lendemain du jour

qui les avoit vu fanftionner : fi l'on fe rappelle

les moyens extraordinaires auxquels la puiflance

légiflative, convaincue quelquefois qu'avec toute

fa grandeur elle ne faifoit que fe mieux extermi-

ner elle - même
, y étoit obligée d'avoir recours

(i) Les Athéniens, entr'auties loix, en avoient fait une

qui défendoit d'appliquer à d'autres ufages
, qu'à l'entretien

des the'âtres & des fpectacles , une partie des revenus publics.
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pour fe donner des entraves (i), l'on fera per-

fuadé de l'ineftimable avantage qu'a, à cet égard,

la conftitution de l'Angleterre (2).

Et cette divifion de la législation angloife n'a

été fuivie d'aucune divifion de fait dans la nation :

ce qui, en vérité , eft une circonftance des plus

heureufes. Chacune de fes parties conftituantes

pofsède aifez de force pour faire refpefter fes

xéfolutions ^ & cependant il n'en eft point arrivé

de divifion réelle dans les forces de l'état. Seu-

lement une part
,
plus grande à proportion , de

tout ce qui peut attirer la révérence du peuple,

a été attribuée aux parties de la législation, dans

lefquelles on ne pouvoit placer qu'un degré de

(t) Dans quelques anciennes républiques, pour rendre

quelque loi permanente, on avoit défendu que perfonne n'en

proposât la révocation fous peine de mort,- & ceux qui
, pour

le bien de l'état, dans une circonftance prefTante, vouloient

violer cette loi , comptant fur la compaffion du peuple, paroif-

foient en public la corde au cou.

( 2 ) Nous verrons dans la fuite
,

que la vraie caufe de

l'uniformité & de la fagefle des opérations de la législation

anglaife, c'eil l'oppolition qui heureufenient a lieu entre les

différentes vues & les différens intérêts des divers corps qui

lacompofent : confidération fans laquelle toutes les recherches

politiques ne font que des fpéculations en l*aîr, & qui eft la

feule qui puiffe conduire à des conclufions pratiques de quel-

que utilité.
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confiance moindre que dans les autres ; & les

inégalités en fait de force réelle, qui ont eu lieu

entr'elîes , ont été compofces par la magie de

la dignité,

Ainfî le roi, qui feul forine une partie de la

législation , a de fon côté la majefté du titre

royal : les deux chambres ne font en apparence

que des confeils entièrement dépendans de lui^

elles ne s'afTemblent , à ce qu'il paroît
,
que pour

lui donner des confeils^ & elles ne s'adrelîent

jamais à lui que de la manière la plus grave 8c

la plus refpeâiueufe.

Mais , comme les nobles qui forment le fécond

ordre de la législation, fe trouvent n'avoir, &
quant au poids réel, & quant au nombre, aucune

proportion avec la totalité du peuple ( i), ils ont

(l) C'eft faute d'avoir bien confidéré ce fujct, que Rouf-

feaii fe récrie quelque part contre ceux qui, parlant des

états - généraux de France ,
" ofent appeler le peuple le

Tiers - Etat, y, A Rome, où tout l'ordre que nous décrivons

ici étoit inverfe, où les faifceaux fe baiflbient jufqu'aux

pieds du peuple , & où les tribuns , dont la fonftion , fem-

blable à celle du roi d'Angleterre, étoi^ de s'oppofer à l'éta-

blinTemcnt de nouvelles loix , n'étoient qu'une efpèce de

masiftrature fubalterne , à Rome, dis-je, il s'en fiiivit défor-

dres fur défordres. En Suède, & en Ecofle avant l'union,

des vices d'une autre nature prévalurent : dans le premier

k ces royaumes, par exemple, un corps monftrueux de deux

nille nobles fubjugua fréquemment & le roi & le peuple.
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d'un autre côté, reçu tout l'éclat des honneur?

perfonnels & d'un titre héréditaire.

De plus , l'étiquette donne à leur corps une

grande fupériorité fur celui des repréfentans du

peuple. Ils font la Mai/on haute;, & ceux-ci font

la Mai/on balfe. Ils font cenfés plus particulière-

ment le confeil du roij & c'eft dans le lieu de

leur affemblée qu'eft fon trône.

Lorfque le roi vient en parlement , c'eft de la

chambre des lords qu'il fait citer les communes,

& elles y comparoiflent à la barre pour entendre

fa déclaration. C'eft encore auprès des lords com-

me auprès de leurs juges, que les communes por-

tent leurs diverfes accufations. Lorfqu'ayant paiTé

un bjll , elles le leur envoient pour demander leur

concurrence , elles députent toujours un certain

nombre de leurs membres ( i ) : & eux - mêmes

envoient les leurs par quelques - uns des afîîftans

feulement de leur chambre (2). Lorfque les mo-

difications
,

que l'une des chambres défireroit

( I ) L'orateur de la chambre des pairs , qui eft ordinai-

rement le lord chancelier, doit defcendre de fon fac ie laine

pour venir recevoir le bill des communes.

(2) CLiii l'ont les douze grands juges , & les Maîtres de

la chancellerie. L'étiquette règle auffi les égards avec lef-

quels deux d'entr'eux, qui font députés pour porter un biU,

aux communes, doivent le remettre.
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apporter à un bill préfenté par l'autre, rendent

une conférence néceflaire, les députés de celle

des communes au commité , formé alors de

membres des deux chambres , doivent y être

découverts. Enfin les bills , où qu'ils aient reçu

leur dernière fanftion , doivent refter dans la

chambre haute, pour y attendre le confentemeut

royal.

De plus , les lords font membres de la légifla-

tion en vertu d'un droit inhérent à leur perfonne

,

& fenfés afîifter en parlement pour leur propre

compte & pour le foutien de leurs intérêts pro-

pres -j & ils ont, en conféquence , le privilège de

donner leur fufffage par procuration ( i ) , &
d'entrer , c'eft - à - dire , d'enrégiftrer un proteft

contre les réfolutions de leur chambre. En un

mot , cette partie de la puiffance légiflative étant

deftînée à balancer fouvent le pouvoir du peuple

,

ce qu'il n'a pu recevoir en force réelle, il l'a reçu

en fplendeur & grandeur extérieure ; & lorfqu'il

ne peut réfîfter par fon poids , il en impofe par

fon volume.

Enfin ces diverfes prérogatives qu'accorde la

( I ) Les membres de la chambre des communes n'ont pas

ce droit, parce qu'ils font, eux-mêmes, procureurs pour

le peuple. Coke Infl. IV. p. 41.
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conftitiition , faites pour fe balancer l'une & Tau*,

tre, intimement liées avec l'état, fleuriirant St fe

flétrilTant dans les différentes viciiîiîudcs de la

profpérité publique
,
quelques oppoiitions partie

culières qu'elles occafionnent , elles n'en fau-

roient produire aucune lorfqu'il s'agit du bien

public clairement reconnu. Et lorfque, pour fe

ralTirer contre l'incertitude, toujours fi grande,

de raifonnemens à priori fur des fujets tels que

celui-ci, on jette les yeux fur Izs débats des deux

chambres depuis une longue fuite d'années , &
qu'on voit quelles loix ont été propofées, quelles

acceptées
,

quelles rejetées , 8>c quelles raifons

ont été alléguées de part & d'autre, on efl con-

vaincu de la bonté des principes fur Icfquels a

été formée la législation anglaife.
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CHAPITRE IV.

Troijlème avantagée particulier au gouvernement

anglais. Le pouvoir de propofer des loix mis

entre les mains du peuple.

Une troificme chofe qu'il me refte à faire voir

être particulière au gouvernement de l'Angleterre

,

c'eft la manière dont il a réparti & réglé les

fondions des trois pouvoirs légillatifs.

Si l'on y fait attention , on verra que dans tou-

tes les anciennes républiques la fonâ:ion du peu-

ple étoit ^'approuver ou de rejeter ce qu'on lui

propofoit , & de donner aux loix la fanâion finale.

La fanâ:ion des perfonnes ou des corps chargés

de l'exercice du pouvoir exécutif, étoit de pré-

parer les loix & de les propofer j 8c ils avoient

toujours, ce que j'appellerai ïinitiative, c'eft-à-

dire, le pouvoir de mettre la puiiTance législative

en mouvement ( i ).

Ci) Ce pouvoir, de conridérer & approuver pre'alable-

ment les loix à propofer au peuple, étoit dans les premiers

temps de la république romaine, conftamment exercé par

le fénat : les loix fe faifoient populi jujfu, ex anchritate

fntatiis. Même, dans les cas d'éleftions , il falloit première-
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Cette initiative^ ou ce droit exclufif de propo-

fer dans les affemblées législatives, qui n'efl: attri-

bué qu'aux feuls magiftrats, eft efFeftivement très-

utile
,

peut - être même néceflaire
,
pour donner

la permanence aux loix, comme aufli pour pré-

venir ces défordres & ces contentions à qui aura

le plus de pouvoir, dont nous avons fait men-

tion ci - devant : mais en examinant de près la

chofe , nous trouverons cet expédient fuivi d'in-

convéniens aufîî grands que les maux auxquels

on veut le faire fervir de remède.

Il eft vrai qu'au commencement ces magiftrats,

ment l'approbation Vaucîoritas du fénat à l'égard des per-

fonnes propofées pour avoir les fufFrages du peuple. Tuvt

eniin non gerebat is viagiftratum qui ceperat , fi patres aucîoya

iion erant facti. ClC. fro Plantio
, 3,

A Venife , le fénat exerce un pouvoir femblable à l'égard

du grand - confsil , ou de l'anemblée des nobles. Dans le

canton de Berne, toutes les propofitions doivent être difcu-

tées dans le petit confeil , compofé de vingt-fept membres

,

avant que d'être mifes devant fon confeil des deux-cent , dans

lequel réfide la fouveraineté de tout le canton. A Genève,

la loi eft " que riea ne fera traité dans le confeil -général,

„ ou affemblée des citoyens , qui n'ait été préalablement

5, traité & approuvé dans le confeil des deux - cent & que

5, rien ne fera traité dans les deux -cent y qui n'ait été

>,, auparavant traité & approuvé dans le confeil des vingt-

5, cinq. „

OU



t3E, L'Angleterre. 225
bu ces corps

, ont fréquemment recours à Ja puif.
fance législative

, pour en obtenir telles branches
du pouvoir dont ils n oferoient fe faifir de leur
chef, ou pour lever tels obftacles à leur auto-
rité naiifante dont ils craignent de s'affranchir
prcremptoirement. Mais lorfque leur pouvoir a
acquis un certain point de Habilité en même
temps que d'étendue

, les manifeftations de la
volonté législative n'étant plus que des entraves •

à fon exercice
, Us ne voient en elle qu'un ennemi

qu'ils doivent bien fe garder de réveiller. En
conféquence

, ils convoquent l'affemblée le plus
rarement qu'ils peuvent : lorfqu'ils le font , ils
ont grande attention de ne rien propofer en
faveur de la liberté ^ bientôt même ils s'en dif-
penfent tout-^à- fait j & le peuple, après avoir
ainfi perdu le pouvoir de foutenir légalement
fes droits

,
eft expofé au plus haut degré de ruine

politique
, à l'impuiffance de les réclamer

; à
moins de trouver quelques moyens indirefts

,
par lefquels il puiffe de loin à loin réveiller Tes
privilèges dormans : .moyens qui peuvent fe trou-
ver

, & être efficaces dans de petits états , où il

eft aifé de prendre des mefures qui répondent
aux fins propofées -, mais dans les états d'une
certaine étendue

, on a toujours trouvé au bout
qu'ils nont fait naitre que d'autres ahus ^ delà

Tome li p
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même efpèce que ceux qu'on avoit voulu pré-'

venir.

Mais comme le principe capital de la conftitu-

tien anglaife diffère totalement de celui qui forme

la bafe des gouvernemens républicains , celle « la

peut procurer au peuple des avantages auxquels

ceux-ci ne fauroient atteindre. C'eft le peuple
,

ou du moins ceux qui le repréfentent
,
qui ont

Yinitiative ^ c'eft- à -dire, qui préparent les loix

& qui les propofent. Et parmi les nouveautés

que les politiques de l'antiquité pourroient trouver

dans cette conftitution , celle de voir la perfonne

chargée du pouvoir exécutif faire ce qu'ils croyoient

néceffairement le lot du peuple , & le peuple
,

ce qu'ils regardoient comme la fonftion indifpen-

fabîe de fes magirtrats , ne feroit sûrement pas

celle qui les étonneroit le m.oins.

Je fais que l'on me feia l'objeftion, que le roi

d'Angleterre
,
pouvant dilfoudre , ou même ne pas

convoquer fon parlement ? a un droit qui, parle

fait , fe trouve être le même que celui que je dis'

li dangereux.

A cela je réponds
,

qu'il faut combiner toutes

les chofes enfemble. Sans-c'ojte , li le roi d'An-

gleterre eût pu exifter fans fon parlement , il y

a long-temps qu'il fe feroit difpenfé de le convo-

quer : & cette aifemblée , ainfi que les alfemblées

I
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faationales de plufieurs états , n'exifteroit que dans
l'hiftoire.

Mais, ainfi que nous l'avons vu ci-defTus, les

befoinsde letat, & ceux du fouverain lui-même,
le mettent dans la néceflîté d'avoir fréquemment
recours à fon parlement ; & c'eft alors qu'on voit

la différence qu'il y a , entre le droit de ne pas
convoquer, lorfque la nature des cliofes obligé
enfin à le faire -, ^ celui , lorfqu'une afferablée elî

formée , d'être le feul qui y propofe.

Dans le dernier cas , lors même qu'un prince
;

afin de garder ks apparences, pourroit fe réfou^
dre à parler d'autre chofe que ks befoins , ce
feroit pour propofer

, par manière d'acquit , le

facrifice de quelque prérogative dont il ne fau-
roit que faire

, ou pour réformer quelque abus
que fon inclination ne le porteroit point à imi-
ter

; mais il fe garderoit bien de toucher aux
endroits que fon ambition pourroit regarder com-
me délicats.

De plus
, toutes Ces comraifîîons fe faifant , ou

paroiifant fe faire de fon propre mouvement , &
étant, en quelque façon , des effets de fon zèle
pour le bien public , tout ce qu'il feroit au - deffus
de rien, ou tout au moins au-deffus de très-peu,
feroit fuivant lui des chofes fort confidérables

,

& pour lefquelles en devroit avoir beaucoup de

P ïj
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reconnoifTance. Enfin , ce feroit à lui à pofer les

modifications 6c les exceptions aux loix qu'il

accorderoit j ce feroit encore lui qui en fourni-

roit les exprefiions : il ne feroit pas raifonnable

d'attendre qu'il fa donnât de très -grands foins

pour éviter les ambiguïtés ( i ).

Mais le parlement d'Angleterre n'eft point
,

comme nous l'avons déjà dit , condamné à atten-

dre patiemment , &: en filence , les loix qu'on

voudra bien lui propofer. A l'ouverture de chaque

feffion , il prend lui-même en main le grand livre

de l'état ^ il en ouvre toutes les pages , il en exa-

mine tous les articles.

Et il n'eft pas fi prefTé de finir. Lorfqu'il a

découvert des abus , il recherche quelles en font

les caufes : îorfqu'ils proviennent de la violation

( I ) Dans l'origine de la chambre des communes , les bills

ctoient préfentés au roi fous la forme de pétitions. Celles

auxquelles le roi avoit alfenti , étoient couchées fur les rôles

du parlement , avec fa réponfe j & à la fin de chaque par-

lement les juges les réduifoient en ftatuts. Divers abus

s'étant gliïïes dans ces opérations , il fut ordonné que les

juges formeroient le ftatut avant la fin de la feffion. Enfin

cela n'ayant pas fuffi , les bills furent introduits dans la

forme qu'ils ont aujourd'hui , c'eft-à-dire
,
que c'eft chaque

chambre qui dreffe le Jlatut elle-même , dans la forme , &
dans les termes qui doivent fubfifter après qu'il a eu l'af-

fïntiment roval.
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des loix , il les raffermit : lorfqu'ils viennent de

leur imprévoyance , il y pourvoit par de nou-

velles ( i).

Le grand objet , furtout des fubfides , n'eft

( I ) Jamais afTemblée populaire ne poiïëiia le priviliége de

déterrer, approfondir, & propofer quelque nouvelle mefure

à prendre , comme l'ont les communes en Angleterre. En

France, lorfqu'il étoit permis à leurs Etats -généraux de

s'alTembler , on avoit peu d'égards à leurs remontrcmces ; Se

quant aux états particuliers des provinces , à peine ofoient-

ils en faire. En Suède , le pouvoir de propofer des nou-

veautés appartenoit dernièrement à une affemblée appelée te

Comité fecret , compofé de nobles & de quelques ecclé-

fiaftiques ; aujourd'hui il appartient au roi. En Ecofie ,

jufqu'à VUnion, toutes les proportions mifes devant le par-»

lement étoient conçues par des perfonnes appelées les lonls

des articles. Qiiant à l'Irlande , tous les bills ,
préparés par

le roi dans fon confeil privé , font propofés au parlement

par le lord lieutenant , pour être approuvés ou défapprou-

vés : feulement il leur eft permis de difcuter entr'eiix ce

qu'ils appellent les chefs d'un hill , qu'on prje enfuite le

lord lieutenant de faire parvenir au roi , qui en tire les

claufes qui lui conviennent , ou qui met de côté le tout

,

fans être tenu d'y donner tôt ou tard une réponfe précife.

Et pour ce qui eft des gouvernemens républicains ,
jamais

les magiftrats n'y font contens , qu'ils ne fe foient emparés

en entier du privilège important de propefer : & il ne faut

pas croire que ce foit uniquement l'effet de leur ambition!

c'eft auffi la conféquence de la fituation oii ils fe trouvent

,

4'2près les principes mêmes de cette forme de goiivernement:i

Piij
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point , fuivant lui , une chofe fur laquelle il faille

il fort fe hâter : il eft le feul juge de leur quan-

tité, ainfi. que de la manière & des moyens de

]es lever ^ & il ne fe détermine , à cet égard

,

que quand il voit toutes les sûretés du fujet foli-

dement établies. En un mot , la législation , dans

un tel état des chofes , n'eft point un contrat

gratuit ^ & où le peuple foit obligé de prendre

ce qu'on lui donne , & comme on lui donne :

c'eft un contrat par lequel il achète 8c paie , &
dont il prefcrit les conditions & fournit lui-même

les termes.

Ce n'eft pas tout. Le parlement anglais a donné

une plus grande étendue encore à fes préroga-

tives fur ce fujet fi important. Non -feulement il

s'eft aifuré le droit de propofer les loix , & la

correction des abus, il a porté aufTi le pouvoir,

exécutif à renoncer à toute prétention de faire la

même chofe. C'eft même une règle confiante,

que ni le roi , ni fon confeil privé , ne peuvent

faire des changemens aux bills propolés par les

deux chambres ^ & le roi doit purement & fimple-

ment les approuver ou rejeter : précaution qui ,

pour peu qu'on y fafle attention
,
paroîtra avoir

été nécelTaire pour donner aux délibérations une.

liberté & une régularité complètes ( i ).

(i) Il eft vrai que le roi envoie de tenips-en-temps des
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J'avoue qu'il paroît très - naturel , dans la for-

mation d'un état , de confier l'opération fi impor-

tante , de préparer & de propofer des loix , à

ceux dont les emplois & l'expérience doivent

avoir confommé la fagefTe. Mais la pratique a

malheureufement démontré
,
que les grandes affai-

res meuriflent moins la tête, qu'elles ne corrom-

pent le cœur j & il s'eft trouvé que l'effet d'une

précaution
,
qui paroît d'abord diétée par la pru-

dence même , eft de mettre le peuple
,
par rap-

port à une chofe qui intérelTe tant fon falutjfur

la défenfive la plus défavantageufe , & de le livrer

mefiages à l'une ou l'autre des chambres ; & perfonne , je

pcnfe , ne voudroit qu'il n'y eût aucune correfpondance entre

lui & fon parlement : mais ces mefTages font toujours expri-

més en termes généraux; ils ne font faits que pour enga-

ger la chambre à avifer fur certains fujets ; il n'y eft pas

queftion d'articles ni de claufes particulières ; les communes

ne font point obligées de déclarer formellement, dans im

temps fixé ,
qu'elles acceptent ou rejettent la propofitioi»

du roi j en un mot , la chambre en agit à l'égard de ces

melTages , comme elle fait à l'égard des pétitions préfentées

par de fimples particulieis. L'un ou l'autre membre ouvre

l'avis fur le fujet exprimé dans le melTage du roi ; on

forme un bill de la manière ufitée, il peut tomber chaque

fois qu'il paroît fur la fcène ; & ce n'eft jamais la propo-

sition de la cour , mais l'avis de quelques-uns des membres

de la chambre , que celle-ci difcute , & qu'elle adopte oïl

Tejette finalem^eat^

P iv
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aux agreflîons continuelles de ceux qui joignent ^

aux plus grandes tentations de le tromper , les

plus grands moyens d'y réuffir.

Si l'on jette les yeux fur l'hiftoire des anciens

états , dans les temps où le pouvoir exécutif, y
étant encore dans la dépendance , étoit obligé de

recourir fouvent à la puiffance législative , on

verra
,
prefque continuellement , celle - ci inter-

rogée 8sC dirigée par ceux qui ne vouloient que

la conduire au précipice , ne fe mouvoir que

pour faire àes plaies à l'état.

Et ces hommes , fur la fagefTe defquels la loi

avoit d'abord fi fort compté , en vinrent à la fin

au point de perdre tellement toute pudeur, que,

quand les argumens ne fuffirent plus , ils recou-

rurent à la force ^ les affemblées législatives devin-

rent des champs de bataille j & leur puilTance

une vraie calamité.

Je fens très - bien , au refte
,
que la différence

des circonftances empêcheroit que les cho/es prif-

fent en Angleterre une aufll funefte tournure ( i ).

Mais , d'un autre côté
,
qu'on fe rappelle que la

( I ) J'entends particulièrement ici la circonftance où fi?

trouve le peuple , d'avoir délégué tout fon pouvoir à dea»

repréfentans. Les conféquences de cette inftitution (eroçt

^ifcutçes dans le chapitre fuivant.
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perfonnc qui y eft chargé <lu dépôt du pouvoir

exécutif , réunit en elle toute la force & toute la

majefté publique. Qu'on fe repréfente le grand

& unique magiftrat de la nation
,
pourfuivant la

fanftion des loix qu'il auroit propofées , avec la

vivacité de fes intérêts
,
qui font toujours fi grands,

avec la chaleur de l'orgueil monarchique
,
qui ne

veut point effuyer de refus , & en . déployant

toute l'immenfité de fes refTources.

Il étoit donc abfolument indifpenfable que les

chofes fuflênt ordonnées en Angleterre comme
elles le font. Si les reflbrts monteurs du pouvoir

exécutif font entre les mains du roi un dépôt

facré 5 ceux du pouvoir législatif font entre les

mains des deux chambres un dépôt qui ne l'eft

pas moins j dès qu'il eft queftion de les mettre

en mouvement, le roi eft frappé, à fontour , de

la même immobilité où tous les autres doivent fe

tenir , dès qu'il eft queftion de fes propres pré-

rogatives : lorfqu'il eft en parlement , il a lailFé

fa puiftance à la porte j & il n'a que fon organe

pour pouvoir dire oui , ou non. Si une mafle, telle

que la puiffance royale , avoit pu s'agiter dans

le corps légiilatif, elle l'auroit incontinent bou--

ieverfé,
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CHAPITRE V.

Oh Von examine s'il ferait avantageux à la liberté

publique
,

que tout le corps du peuple donnât

des fuff'rages pour faire pajfer les loix,

JM Aïs, dira-t-on , quelle que foit la fagefle des

loix d'Angleterre
, quelles que foient leurs pré-

cautions par rapport à la sûreté du particulier ,

le peuple , ne les y fanftionnant pas exprelTé-

ment lui-même , ne fauroit être regardé comme

un peuple libre. L'auteur du Contrat Social va

même plus loin , il décide que » le peuple an-

» glais qui penfe être libre fe trompe fort ^ il ne

» l'eft que pendant l'éleftion des membres du par-

» lement : fîtôt qu'ils font élus , il eft efclave , il.

» n'eft rien ( i ) ,,.

Avant de répondre à cette objection, j'obfer-

verai que le mot liberté eft un de ceux dont on

a le plus abufé.

Ainfi , à Rome , où le petit nombre
,
qui étoit

réellement maître de tout , fentoit qu'une autorité

( I ) Contrat Social Chap. XF.
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légitime , entre les mains d'un feul , mettoit fin à

fes tyrannies , il faifoit accroire au peuple
,
que

,

pourvu que ceux qui les faifoient mourir militai-

rement
,
qui les accabloient de misère & d'in-

fultes , s'appelaflent confuies ^ diclatores ^patricii^

(lobiles , en un mot , de tout autre nom que de

l'épouvantable nom de rex , ils étoient libres , 8c

qu'une auflî précieufe fituation méritoit qu'ils fouf-

friflent tout pour la conferver.

C'eft encore ainfi que des auteurs ont écrit de

nos jours : féduits par une admiration peu réflé-

chie pour les gouvernemens de l'antiquité
,
peut-

être encore par le plaifir de contrafter fortement

dans la lie de nos temps modernes , ils n'ont fu voir

de modèle que dans l'inftitution de Sparte ou de

Rome. Suivant eux , la feule affaire du citoyen

eft d'être fans - cejfe ajfemblé fur la place , ou de

marcher au combat : être vaillant ^ endurci aux tra-

vaux , dévoré d'un ardent amour de la patrie (qui

n'eft au fond que l'ardent défir de nuire aux autres

hommes , en faveur de la fociété dont on eft

membre
) 5 & d'un ardent amour de l:i gloire (i) ,

( qui n'eft encore que l'ardent défir de les maffa-

( I ) Je prends ces mots dans le fens qu'on leur donnoit

dans les anciennes républiq^ues , & que leur donnent ceux

qui nous en parlent.
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erer

,
pour s'en vanter enfuite ) leur ont para

être les feules chofes par lefquelles l'homme focial

méritât d'être eftimé ; & prodigant
,

pour ap-

puyer de telles idées , des expreflious exagé-

rées
,
par conféquent difpenfées d'être exactes ,

& les mots jamais infinis de lâcheté ^ à'avilijfe-

ment , de grandeur cTame , de vertu , ils ne nous

ont jamais dit la feule chofe qui méritât d'être

dite , favoir, fi l'on étoit heureux dans ces états

qu'ils nous exhortoient d'imiter.

Et tandis qu'ils méconnoiffoient ainfi le feul but

raifonnable des fociétés , ils n'ont pas moins

méconnu celui de la règle qui devoit les diriger.

Ils ont été fatisfaits lorfqu'ils ont vu le petit

nombre qui décidoit réellement de tout , s'ac-

quitter , de temps en temps , de la cérémonie

illufoire de convoquer le grand pour paroître le

confulter : & , donner fon fuffrage
,
quel que fût

le défavantage de la forme
,

quelqu'inexécutée

même que fût la loi qu'on prétendoit faire eti

commun , leur a paru être la liberté.

Mais ces auteurs ont raifon : celui qui contri-

bue
,
par fon fuffrage , à la fandiion des loix

,

a fait lui-même la loi ^ en y obéiffant il s'obéit

à lui-même , il eft donc libre. Jeu de mots , &
rien de plus. Celui qui a voté dans une aifemblée

légiflative populaire , n'a pas fait la loi j il n'y 9
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contribué , ou paru contribuer , que pour fa mil-

lième , ou même fa dix-millième partie
;,

il ne

lui a été permis , ni d'objeiler , ni de difcuter
^

ni de propofer de tempérament ^ & il n'a pu dire

que oui ou non. Lorfqu'une loi palTe conformé-

ment à fon fuffrage , ce n'ell point à ce fuffrage

qu'il doit de voir fa volonté réuflir , c'eft parce

que d'autres ont occafionnellement voulu comme

lui : lorfqu'une loi contraire à fes intentions eft

fanftionnée , il faut tout de même qu'il s'y fou-

mette.

Il y a plus : lors même qu'on fuppoferoit
,
que

donner fon fuffrage conftitue néceffairement la 11^

berté , cette liberté ne peut jamais durer qu'un

inftant, après lequel il faut abfolument s'en remet-

tre à la difcrétion d'un autre , c'eft-à-dire donc y

n'être plus libre. Il faut
,
par exemple

,
que le

citoyen qui a donné fon fuffrage , s'en rapporte

à la bonne foi de celui qui les recueille ^ & c'efl

plus d'une fois qu'on a vu s'en faire de fauifes

déclarations.

Il faut encore qu'il s'en rapporte à quelqu'un ,

pour l'exécution des chofes qu'on vient de réfou-

dre : & lorfque l'alfemblée fera féparée , & qu'il

fe troyvera feul , vis-à-vis de ceux qui ont le

dépôt de la force publique , vis-à-vis du conful

,

par exemple , ou du dictateur , il fera très-peu
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en sûreté , s'il n'a que celle d'avoir contribué

^

par fon fufFrage , à une loi dont ils ont réfolu de

fe moquer.

Qu'eft-ce donc q[ue la liberté ? La liberté j

répondrai-je , autant qu'elle peut fe trouver dans

une aflbciation d'êtres , dont les intérêts font

prefque toujours oppofés , confifte en ce que cAa-

cun , lorfquil refpeâe laperfonne des autres ^ & quil

les laijfe jouir tranquillement des fruits de leurinduj-

trie
, foit sûr de jouir , à fon tour , des fruits de la

fienne ^ & quefa perfonnefoit en sûreté. Mais con-

tribuer par fon suffrage à établir cet ordre , cet

enchaînement , au moyen duquel un homme noyé ,

pour ainfi dire , dans la foule , eft sûrement pro-

tégé j indiquer les règles que doit fuivre celui qui,

muni d'une force confidérable , eft chargé de là

défenfe des individus
\
pourvoir à ce qu'il ne les

paife point : ce font là les fondions , les aftes

du gouvernement , & point du tout des parties

qui conftituent la liberté.

Pour tout dire en deux mots : contribuer
,
par

fon fufFrage , à la fanârion des loix, c'eft avoir

mie portion quelconque de puiffance , mais dans

l'exercice de laquelle , encore une fois , on eft

très-éloigné de voir toujours fa volonté réufTif.-

Vivre dans un état où les loix font égales pour

tous , Se sûrement exécutées ( quels que foicnt les"
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Moyens par lefquels on parvienne à ces avanta-

ges ) , c'ed être libre.

Soit : nous convenons que donner Ton fuiTrage

n'eft pas la liberté , mais un moyen de l'établir
^

moyeu même qui peut dégénérer en une fimple

formalité : nous convenons , de plus, qu'il eft

poflible qu'il en exiftc d'autres , &: que , décider

qu'un état , de la conftitution & de l'adminiftra-

îion intérieures duquel on n'a aucune connoiflance,

eft un pays où le peuple eji efclave , neji rien
,

neji plus , uniquement parce qu'on n'y retrouve!

pas les comices de l'ancienne Rome , eft une déci-

fion certainement précipitée. Mais , d'un autre

côté , il nous paroît que la liberté feroit beau-

coup plusxomplète , fi tout le peuple étoit expref^

fément appelé à dire fon avis fur les règles qui

doivent l'établir ^ & que les loix d'Angleterre ^

par exemple^, fi elles fe faifoient par le fijfFrage

de tous , feroient pius iages
,

plus équitables
y

& fijr-tout plus sûrement exécutées. Pour cette

objection , comme elle eft tout au moins fpécieufè,

j'entreprendrai d'y répondre.

Si , dans une aftbciation quelconque d'hommes^

il pouvoit n'être queftion que d'établir une fois

ce que chacun doit aux autres & à l'état j fi ceux

qui font chargés de pourvoir à l'exécution de

toutes ces chofes , n'avoient ni une ambition , ni^
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en général , des paflîons qu'un tel emploi excitât

& donnât le moyen de fatisfaire j en un mot, fi
y

ne regardant leur fonâiion que comme une tâche

pénible , ils n'étoient jamais tentés de s'écarter de

rintention de ceux qui les ont propofés
j

j'avoue

qu'alors il pourroit n'y avoir pas d'inconvénient

à ce que chacun fe donnât le plaifir de prendre

une petite part au gouvernement de la fociété

dont il efi; membre : ou plutôt je me trompe 5

dans une telle fociété , & parmi de tels êtres , il

n'y auroit pas befoin de gouvernement.

Mais l'expérience nous apprend qu'il faut bien

d'autres précautions pour obliger les hommes à

être juftes les uns envers les autres : & c'eft ,

dans les principes mêmes que l'on peut prendre à

cet égard
,

qu'eft la fource la plus féconde des

maux qu'on fe propofe de prévenir. Ces loix qui

dévoient être égales pour chacun , ne parlent

bientôt plus que fuivant que le dicie l'intérêt de

ceux qui en font les dépofitaires: inftituées pour

la protection de tous , elles ne défendent bientôt

plus que les ufurpations de quelques uns j & le

peuple continuant à les refpeâier , tandis que ceux

qui en font les gardiens les comptent pour peu ?•

elles n'ont à la fin d'autre effet que de compen-

fer l'inégalité des forces réelles dans le petit nom-

bre de ceux qui font de concert à fe mettre à là

têtd
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tête de la fociété , & de rendre régulière & fans

péril , la tyrannie que ce petit nombre exerce fur

le grand.

Remédier donc à des tnaux qui font une fuite

uécefTaire de la nature des chofes , obliger ceux

qui font en quelque façon les maîtres de la loi

à s'y conformer, rendre fans effet la confpiration

fourde
,

puiflante & fans celfe aâ:ive de ceux

qui gouvernent ^ voilà ce qui exige des lumières

& un efprit de perfévérance
,

qu'il ne faut point

attendre de la multitude.

La plus grande partie de ceux qui la compo-

fent , diftraits par les befoins plus preffans de la

fubfiftance, n'ont ni le loifir, ni même, par l'im-

perfection de leur éducation , les connoilfances

' îiécelfaires à de tels foins. La nature , d'ailleurs j

avare de fes dons , n'a donné qu'à une petite por^

tion d'hommes une tête capable des calculs com-

pliqués d'une législation : & comme le malade fô

confie à un médecin, le plaideur à un avocat,

de même , le très-grand nombre des citoyens doit

fe confier à ceux qui font plus habiles qu'eux
,

pour l'exécution de chofes qui , en m.ême temps

qu'elles les intérelfent fi elfentiellement , rcquiè*

lent tant de qualités pour les bien faire*

A ces raifons j déjà fi fortes, il s'en joint une

autre, s'il fe peut, plus décifîve. C'ell que la

Tome L Q
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multitude, par cela feul qu'elle eft une multitude,

eft incapable d'une réfolution réfléchie.

Ceux qui font partie d'une afiemblée du peuple,

n'y font excités par aucune rue nette & précife

d'un intérêt préfent & perfonnel. Se voyant, d'ail-

leurs 5 confondus dans la foule de ceux qui font

appelés à faire la même fonction j fâchant que

leur réfolution ne changera rien à la réfolution

générale , & que , de quelque côté qu'ils fe jet-

tent , le réfultat fera le même , ils n'entrepren-

nent point d'étudier en quoi les chofes qu'on leur

propofe s'accordent avec la totalité des loix exif-

tantes ou avec les circonftances
j
parce qu'on n'en-

treprend point un très-grand travail, lorfqu'oii

eft sûr qu'il ne produira aucun effet.

C'eft cependant avec ces difpofîtions , & cha-

cun fe confiant fur tous
,
que l'alfemblée fe forme.

Mais , par une fuite de ce que très-peu ont réflé-

chi fur ce qui doit en faire l'objet, très -peu y
portent d'avis , ou du moins d'avis à eux &
auquel ils tiennent. Comme il faut cependant

prendre un parti, la plupart fe décident par des

raifons dont ils rougiroient de fe payer dans des

occafions bien moins férieufes : un fpeéïacle inu-

fité, un changement dans le lieu de l'affemblée ,

un mouvement , une rumeur , font , dans l'indé-

çiiion générale , la raifon fuffifante de la déter-
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Hiination du grand nombre (i) ^ & de l'agréga-

tion de volontés , formées fans connoilFance de

caufe & fans réflexion , fe forme une volonté

totale qui eft aullî fans réflexion.

Si , au milieu de tous ces defavantages , l'af-

femblée étoit laifTée à elle-même , & que per-

fonne n'eût intérêt de la jeter dans l'erreur , le

mal
,
quoique très-confidérable , ne feroit cepen-

dant pas extrême
3
parce qu'une telle afl'emblée

n'étant jamais appelée à fe décider que fur le oui

ou fur le non , c'eft-à-dire , n'ayant jamais que

deux partis à prendre , il y a chance égale pour

chacun d'eux ^ & on pourroit du moins efpérer

,

que de deux fois l'une elle rencontreroit le bon.

Mais la ligue de ceux qui ont part à l'autorité
,

ou à fes avantages , ne refte pas ainfî dans l'inac-

tion. Ils veillent tandis que le peuple dort : uni-

quement occupés de leur pouvoir , ils ne refpi-

rent que pour l'augmenter : profondément verfés

dans les aifaires , ils voient d'un coup-d'œil toutes

les conféquences des chofes j &: difpofant des

reflbrts du gouvernement , ils font naître à leur

( I ) On peut voir dans l'hiftoire du peuple romain , de

quelle importance il étoit de l'afiTembler dans un lieu plutôt

que 3ans l'autre : il défapprouvoit hors des murs ,
par exem-

ple, ce qu'il approuvoit lorfqu'il voyoit le Capitolc.

Q ii
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gré tous les incidens qui peuvent influer fur l'ef-

prit d'une multitude qui n'eft point fur fes gardes,

& qui attend que quelque chofe la décide.

Ce font eux qui convoquent l'alfemblée & qui

la dilToIvent ; ce font eux qui lui propofent , &
qui la haranguent. Habiles à profiter de tout , ils

fe fervent également de la docilité du peuple pen-

dant la calamité publique , & de fon inconfidé-

ration dans un temps de profpérité. Lorfque les

chofes prennent une tournure contraire à leurs

efpérances , ils le congédient. Lui faifant plulîeurs

proj^ofitions à la fois , & qu'il faut accepter ta

bloc ^ ils cachent ce qui va à leurs vues particu-

lières , ou le colorent , en le joignant à à^s

chofes qu'ils favent devoir frapper agréablem.ent

le grand nombre (i). Préfentant, dans leurs dif^

cours , des raifonuemens &c des faits qu'on n*a

(i) C'eft ainfi que le fe'nat s'attribua à Rome le pouvoir

des itnpoiitions. Il promit, lors de la guerre contre l«s

Veiens , de donner une paie aux citoyens qui s'cnrôleroienè,

& pour cela il établit un tribut. Le peuple , uniijiicnicnfe

frappe' de l'avantage actuel de ne pas fervir à fcs dépens
^

fut tranfpoité d'une telle joie
,

qu'il s'aflembla en foule

devant la porte du fénat, & prenant les mains des féna-

teurs, il les appcloit fes pères. Nihil acceptum uitquajit a

fiche , tanto gar.dio traditur ; concurfian itaqne ai curiam ejje ,

freheîifc.tcifque exeuntium manus ,
patres vers appcllatos , cjT'c»

Tit. Liv. Lib. lY-
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point le temps de vérifier , ils jettent dans des

erreurs lourdes , & cependant décifives ^ & les

lieux communs de la rhétorique , aidés de leur

influence perfonnelle , leur fuftifent pour entraî-

ner la majorité des fuffrages.

D'un autre côté , le petit nombre de ceux , car

enfin il s'en trouve qui , ayant réfléchi fiar l'objet

en queftion , voient les conféquences du pas qu'on

va faire
, perdu dans la foule , ne peut faire

entendre fa foible voix au milieu de l'acclama-

tion univerfelle. Il n'efl pas plus le maître d'ar-

rêter le mouvement général
,

qu'un homme , au

milieu d'une armée qui eft en marche , n'eft le

maître de ne pas marcher : en attendant , les

fuffrages fe donnent^ une pluralité fe déclare j on

l'appelle la volonté de tous : & elle n'eft, dans le

fond, que l'effet de la rufe de quelques ambitieux

qui rient en fecret.

(i) Je poiirrois confirmer tout cela par une foule

d'exemples tirés de l'hiftoire ancienne : mais qu'il me foit

permis de n'en emprunter que de ma patrie , çy cehbrare

Aomejlica facîa ,• il n'y en a point qui prouvent mieux ce

que je me propofe ici. A Genève on fit en 1707 une loi

,

que l'on y tiendroit tous les cinq ans une aflemblée géné-

rale du peuple , où l'on traiteroit des affaires de la républi-

que; mais les magiftrats, qui redoutoient ces aiïemblées, ne

tardèrent pas d'obtenir des citoyens la révocation de cette

loi; & la première réfolution que prit le peuple, dans la

première de ces aiTemblées, en 1712, fut de les abolir pour
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En un mot , ceux qui connoifTent l'intérieu?

des républiques , & en général la manière dont

les chofes fe paflent dans les très - grandes affem-

blées , conviendront que le petit nombre qui eft

réuni, qui agit, & qui eft vu , a un- tel avan-

tage vis-à-vis du grand nombre qui a les yeux

tournés fur eux & qui eft fans union
,
que même

toujours. Le profond fecret avec lequel les magiftrats pré-

parèrent la propofition qu'ils vouloient faire de cette abo-

lition , & la manière imprévue dont on la fit connoitre aux

citoyens, lors » feulement, qu'aflemblés ils furent requis de

la pafler aux voix , n'ont pu qu'ioiparfaitement juftifier cette

étrange détermination du peuple ; & la confternation qui

faifit toute l'affemblée lorfqu'on proclama le réfultat des

fufFrages , confirme l'opinion où font bien des gens
,
que

l'ont eut recours alors à la fourbe. Ce myftère d'iniquité a

été tenu fecret jufqu'à ce jour : mais l'opinion commune ,

qui a été adoptée par Rouffeau dans fes Lettres de la mort'

tagne , eft que les magiftrats avoient inftruit les fecrétaires ,

à l'oreille de qui les citoyens dévoient donner de voix bajje

leurs fufFrages , de manière que , lorfqu'un citoyen difoit

approbation il étoit cenfé approuver la propofition des magif-

trats ; & lorfqu'il difoit réjeBiojt , îl étoit fuppofé rejeter

les ajfemblées périodiques.

En 1738 les citoyens donnèrent force de loix à un petit

code de quarante-quatre articles , entre lefquels une feule

ligne les oblige pour toujours d'élire leurs quatre Syyidics »

e'eft-à-dire , les chefs du confeil des vingt-cinq , d'entre les

membres feulement de ce confeil: or, avant ce temps, leur

choix étoit illimité. Ce fut alors anffi qu'ils laifsèrent gliffer

dnns la loi dont j'ai fait mention dans une note ( ci-defta
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avec une adrefTc médiocre , ils font toujours ki
maîtres des réfolutions

j que par une fuite de la
nature même des chofes , il n eft pas d'ineptie à
laquelle on ne puiife faire aifentir un grand affem-
blage d'hommes

; & que des loix feroient plus
fages

, & plus probablement dirigées à l'avantage
de tous

, d'être faites en jetant au fort , avec des
dez

, que par les fuifrages d'une multitude.

pag. 2C4) le mot approuvé, tranfcrit d'un autre code , & U
conféquence de cela fut de rendre les magiftrats maitres
abfolus de la législation.

C'eft ainfi que les citoyens , dépouillés fucceflîvemcnt de
tous leurs droits politiques

, ne confervèrent guère plus que
le plaifir d'être appelés une afembiee fouv.ruine quand ils
s'alTembloient, (idée qui entretenoit pourtant parmi eux ua
efprit de réfiftance qu'il eut été dangereux au^f niagiftrats
de trop provoquer), & le pouvoir, au moins, ie refujn
.i'ehre les quatre Syndics. C'eft fur ce fcul privilège que
les citoyens firent, il y a quelques années , leur dernier
effort

; & un concours fxngulier de circonftances avant heu-
reufement excité & confervé parmi eux un efprit'peu com-
îinin d'union & de perfévérance , ils réuffirent enfin, en
grande partie

, à réparer les torts qu'on les avoit induits à
^^e faire à eux-mêmes depuis deux cent ans & plus. ( Un
changement total s'eft depuis ce temps-là opéré

, par des
forces étrangères

, dans le gouvernement de la république
(en 178O»* c'eft pourquoi ce n'eft pas ici le lieu de fair»
quelque obfervation. )

Fin du Tome premier»
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CONSTITUTION
D E

L'ANGLETERRE.

CHAPITRE VI.

Avantages
^

que recueille le peuple '^ du pouvoir de

nommer des perfonnes qui te repréfentent.

Comment le peuple remédiera-t-il donc aux

défavantages néceflairement attachés à fa pofi-

tion? Comment réfiftera-t-il à la phalange de

ceux qui réunifTent les honneurs, les richeffes ,

les dignités , le pouvoir?

Ce fera en employant, pour la défenfe, les

mêmes moyens dont ils fe fervent pour Tattaque :

c'eft en empruntant leurs armes, leur ordon-

nance , leur difcipline.

A iij
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Ils font eii petit nombre

,
par conféquent aiie-

ment réunis : il faut donc leur oppofer un petit

nombre, pour être aufîi réunis. C'eft parce qu'ils

font en petit nombre qu'ils délibèrent fur tout

,

& ne fuivent que des avis mûrement pefés ^ c'eft

parce qu'ils font en petit nombre qu'ils ont des

formes qui leur fervent, fans celfe, de point de

ralliement , des maximes dont ils ne fe départent

pas , & des plans qu'ils ne perdent jamais de vue:

encore une fois, donc , oppofez-leur un petit nom-

bre , & vous aurez tous ces avantages.

De plus , ceux qui gouvernent
, par une nou-

velle fuite de ce qu'ils font peu , ont une part

plus confîdérable
,

par conféquent un intérêt

plus vif, au fuccès quelconque de leurs entre-

prifes. Faifant profefllon de mépri^r leurs adver-

faires, & étant toujours fur l'oifenfive, ils s'im-

pofent la nécefllté de vaincre. Ils ont à faire

( eux qui font excités par les plus puiifans motifs

,

& qui veulent acquérir ) à une multitude qui

,

ne voulant que conferver, a de longs intervalles

d'inaâion & de fang- froid. Mais en fe nom-

mant des repréfentans , 8c en concentrant ainfi

fa puifTance dans un petit nombre d'hommes ,

]e peuple fe donne le reflbrt qui lui manquoit pour

être à l'égalité, & il excite, chez fes défenfeurs,

des paflions qu'il ne fauroit reifentir lui-même.
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Chargés exclufivement du dépôt de la liberté

publique , les députés du peuple feront excites

par le fentiment de la grandeur des intérêts qui

leur ont été confiés. Diftingués du refte de la

nation , & formant une alfemblée particulière , ils

défendront les droits dont ils font les gardiens,

avec toute la chaleur que donne l'e/prit de

corps ( I ). Placés fur un grand théâtre , ils efpé-

reront de s'y diftinguer j & la rufe & l'afti-

vité de l'ambition auront en tête la vivacité , la

perfévérance
,
que donne l'amour de la gloire.

Enfin , les repréfentans du peuple étant natu-

rellement choifis parmi les citoyens les plus favo-

rifés de la fortune, & ayant, par conféquent,

beaucoup à conferver, auront, même dans les

temps tranquilles , les yeux ouverts fur les motions

du pouvoir. Leurs avantages les mettent dans le

cas d'une comparaifon continuelle avec ceux qui

gouvernent , la jaloufie qu'ils en concevront

leur donnera une fenfibilité extrême fur toutes

les augmentations de leur puiflance. Semblables

à ces machines qui indiquent les opérations de

(i) Sans une telle difpofition d'efprit les communes de

l'Angleterre n'euffent jamais maintenu leur droit de taxatioa

avec tant de vigilance , contre les entreprifes , fouvent peut-

être involontaires, des lords^

A iv



8 Constitution
la nature dans le temps qu'elles font encore

imperceptibles à nos fens , ils feront connoître

au peuple ce qu'il ne voit jamais que trop tard ;

& leur plus grande proportion des biens , foit

réels, foit de l'opinion, en feront, fi je puis

m'exprimer ainfi , les baromètres qui découvri-

ront , dans leur principe , toutes tendances à des

ehangemens de conftitution ( i ).

(ï) Tout ceci {iiçpoîe efentiellefftent
,
que les repréfentans

du peuple font unis d'inte'rét avec le peuple. Nous verrons

bientôt que c'eft-là le cljef - d'oeuvre de la conftitutiws

d'Angleterre.,
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CHAPITRE VII.

Continuation du même fujet. Le peuple retirerait peu

d'avantages de ta faculté de nommer fes repréfen-

tans , s'il ne leur conférait en même-temps toute

fan autorité législative,

JL/ES obfervations qu'on a faites dans le chapitre

précédent font fi claires
,

que le peuple , dans

les gouvernemens où il a quelque part, a tou-

jours fenti la nécefllté de toutes ces chofes, &
n'a jamais cru pouvoir remédier par lui-même

aux défavantages de fa pofition. Toutes les fois

que , réveillé par le fcntiment de l'oppreflion

,

il a voulu faire ufage de fa puilTance , on l'a

vu fe mettre fous la conduite d'un petit nombre

d'hommes
,

qui l'avoient éclairé & encouragé :

& lorfque les circonftances ont exigé de fa part

une conduite un peu foutenue , il n'a réufll qu'au

moyen de la déférence la plus implicite aux chefs

qu'il s'étoit choifi.

Mais ces condud:eurs , ainfî choifîs au hafard ,

é.tant facilement intimidés par les terreurs du

pouvoir, la confiance illimitée qu'on leur voue

ne fe déclarant jamais que quand le mal eft
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extrême, & ne fe foutenant que par un con-

cours extraordinaire de circonftances , & auquel

ceux qui gouvernent ne font guère pris qu'une

fois 5 le peuple a prefque toujours cherché à

profiter des inftans de fupçriorité que les événe-

niens lui avoient donnés, pour rendre durables

ces avantages qu'il voyoit être paffagers , &
pour établir des hommes qui fuflent fpéciale-

înent chargés de fa défenfe , & que la conftitu-

tion avouât. C'eft ainfî qu'à Lacédémone , le

peuple obtint des éphores , & à Rome des

tribuns.

Fort bien, dira- 1- on; mais le peuplé romain

ne permettoit pas à {es tribuns de rien conclure

définitivement ; il vouloit ratifier lui - même les

réfolutions qu'ils avoient prifes ( i ). Mais c'eft

cela même qui contribua furtout à en rendre

l'inftitution vaine. Le peuple voulant mêler fou

avis à celui de ceux auxquels , dans fa fagefîè ,

il s'étoit promis de s'en rapporter , voulant décla-

rer , avec cent mille fufFrages , ce que ceux de

fes condufteurs enflent déclaré tout de même,

détruifoit par-là tout l'effet de fes précautions ;

& pour conferver une apparence de fouverai-

neté { apparence bien chimérique
,

puifqu'enfïn

^ I ) RoufTeau , Contrai SociiJ.



DE l'Angleterre. h
c'étoit fous la direftion d'autrui qu'il votoit

)

,

il retomboit dans tous les inconvéniens dont

nous avons parlé ci-delTus.

Les fénateurs , les confuls , les diélateurs , les

grands perfonnages qu'il avoit la prudence de

craindre & la iîrnplicité de croire, continuoient

à être mêlés avec lui , & à déployer leur favoir

faire ^ ils le haranguoient encore (i)^ ils chan-

geoient encore le lieu des affemblées
^
prétendant

que les augures n'étoient pas favorables, fous ce

prétexte-là , ou fous d'autres , ils les diflblvoient

ou les dirigeoient ( 2 ) : & les tribuns , lorfqu'ils

avoient pu parvenir à fe réunir , avoient le défef-

( I ) Valere Maxime rapporte
,
que les tribuns ayant voula

propofer des arrangemens au fujet des bleds dans un temps

tle difette, Scipion Nafica contint raflemblée en leur difant :

„ Silence, Romains: Je fais mieux que vous ce qui con-

55 vient à la république „. Tacete qmsfo jQuiriies j plus eniw

ego quùm vos
,

quid Reipiiblica expédiât , intelligo. Qiià voce

auditû , omîtes pleno venerationis Jïlentio , majorem ejus aittorita-

tis
,
quam ftiorian alimentorum curam egernnt.

( 2 ) Quii tnim itmjus efil Jî de jure Augurum quierîmus ,

dit Cicéron, qui étoit lui - même augure , & qui plus eft ,

fénateur , /jz/àw pojfe A fummis imperiis , £f/ fummis potejla-

tihiis , cffinitiati'.s çSf coficilia vel inftitiita dimiitere , vel habita

refciniere ? Quid gravius
, quàm rem fnfceptam dirimi , /?

unus Augitr Alium. (ideft,alium diem ) dixerzt? De Legib.

Lib. IL §. 13.
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poir de voir échouer, par des rufes miférables

,

des projets fuivis avec les plus grandes peines

& même les plus grands périls.

Lorfque, voyant la partie fortement liée, ils

défefpéroient de réuflir par de tels moyens , ou

craignoient de les ufer en les prodigant , ils

recouroient à d'autres finefles. Ils donnoient au

conful, par le moyen d'une fimple formule (i),

un pouvoir abfolu fur la vie des citoyens^ ou

bien , ils nommoient un didateur. Le peuple fe

confternoit à la vue de la mafcarade d'état

qu'on lui préfentoit ; & les tribuns , quelque

clairvoyans qu'ils fulTent , trembloient à leur tour

,

fe voyant fans défenfeurs (z).

D'autres fois ils calomnioient les tribuns devant

l'affemblée elle - même ^ ou , les déchirant en

iêcret, ils les décréditoient totalement. C'eft ainfi

que le peuple vit tranquillement maflacrer Tibé-

rius Gracchus, le feul romain réellement ver-

tueux, le feul qui ait aimé véritablement I^

f I ) Videat conful , ne quid detrimenti refpublica copiât.

(2) " Les tribuns du peuple,,, dit Tite - Live , grand

admirateur du pouvoir des nobles , " & le peuple lui-même ,

3, n'ofoient ni lever les yeux, ni fouffler en pre'fenee d'un

„ diftateur. „ 2^ec aâverfus diHatoriam vim aut tribuni

flebis , aut ipfa flebs ^ attollere oculos ^ aut hifcere audtbimtx

Tit. Liv. L. VI. §. 16.
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peuple. C'eft ainfi que Caïus, que l'exemple de

fon frère n'intimida point , fut à la fin tellement

abandonné
,

qu'il ne fe trouva perfonne qui vou-

lût même lui prêter un cheval pour fuir la fureur

des nobles j & qu'il fut obligé de fe donner la

mort lui - même , en invoquant les dieux fur {es

inconftans concitoyens.

D'autres fois , encore , ils fufcitoient des divi-

fions parmi le peuple : des brigues effroyables fe

déclaroient tout-à-coup la veille d'une opération

importante, & les gens modérés évitoient des

affemblées , où ce ne devoit être que tumulte &
que confufion.

Enfin
,
pour que rien ne manquât à la facilité

avec laquelle ils abufoient les affemblées popu-

laires , ils falfifioient les déclarations du nombre

des voix : ils allèrent même une fois jufques à

voler les urnes dans lefquelles les citoyens dé-

voient jeter leurs fuffrages ( i).

(1) On peut lire, par rapporta toutes ces chofes, ce que

dit Plutarque, furtout dans la Fie des Gracques. Au refte

,

je fais grâce au le<fteur des affemblées où l'on arma une

partie du peuple contre l'autre ,• je ne lui parle que des temps

qui précédèrent ou fuivirent immédiatement la troifième

guerre punique, c'eft-à-dire de ce qit'on appelle les beaux

timps de la république.
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CHAPITRE VIII.

Conclufion àe. ce fujet. Effets qu'a eu^ dans le Gou-

vernement anglais , le parti qu'a pris le peuple

de conférer tout fon pouvoir à fes repréfentans.

j\j_Ais lorfque le peuple a confié fon pouvoir à

un petit nombre de perfonnes , les chofes pren-

nent tout de fuite une bien différente tournure.

Ceux qui gouvernent, trouvant qu'au lieu de

ces affemblées qu'ils affeftent de méprifer , &
qu'ils ne fe laffent point de comparer aux tem-

pêtes & à VEuripe ( i
)

, avec lefquelles même

ils fe croient en conféquence difpenfés d'être juf'

îesj trouvant, dis -je, qu'ils ont à faire à des

hommes qui n'ont , vis-à-vis d'eux
,
qu'une infé-

riorité de convention , ils revêtent tout de fuite

d'autres fèntimens , & fe gardent bien , furtout,

de leur parler des poulets facrés , des livres

( I ) Cicéron ne tarit point là-defTiis : ^uod enim frétum ,

quçin Eurifum , tôt motus , tantas çSf tàin varias habere

putatis ttgitationes flucluum ; quantus perturbationes , ^ quatt"

tos afi:is kabet ratio Comitiorum. ( Or. pro Murxnâ. ) Concic ^

dit -il encore, qu(e ex imperitijjïmis conjlut , &c. de Ami-

citiâ. §. sj.
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Sibyllins , & des jours blancs ou noirs. Voyant

leurs nouveaux adverfaires exiger des égards

,

cela feul leur en infpire : les voyant agir d'une

manière conftante, fuivre des règles fixes, en

un mot 5 avoir des formes , ils viennent à les

confidérer
,
par la même raifon qui les fait ref-

pefter eux-mêmes du peuple.

Les repréfentans du peuple , d'un autre côté

,

ne tardent pas à fe donner tout ce qui peut

fervir à déployer avec effet le pouvoir dont ils

font dépositaires , tout ce qui peut faire enforte

que leurs réfolutions foient le réfultat de la ré-

flexion , de la raifon. C'efl: ainfi que l'on vit

les députés du peuple anglais requérir, dès le

temps de leur origine , d'être allemblés féparé-

ment : ils obtinrent enfuite de fe nommer un

préfident j bientôt après, ils voulurent être con-

fultés fur la dernière forme des aftes auxquels

ils donnoient naiffance j enfin , ils voulurent les

drefler eux - mêmes.

Pour prévenir , dans leur intérieur^ toute poflî-

bilité de furprife , c'ell une règle que toute pro-

pofition, ou tout bill, doit être lu trois fois,

à jours dlfFérens & indiqués, avant de recevoir

fa fané^ion finale : & avant chaque leâure du

bill, ainfi que lors de fa première introdudion

,

il faut réfoudre expreiTément qu'on doit conti-
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iiuer à s'en occuper : fi le bill eft rejeté , dans

laquelle que ce foit de ces diverfes opérations
y

ii tombe , & ne peut plus être préfenté dans

cette feflion ( i ).

Les communes ont été furtout jaloufes de la

liberté de la parole dans l'intérieur de leur

aflemblée. Elles ont exigé expreiTément , comme

nous l'avons déjà dit, qu'aucun de leurs procé-

dés ou propos ne pût être examiné ailleurs :

enfin, pour écarter des délibérations tout motif

étranger à la chofe même, elles n'ont laiffé à

leur préfident ni opinion ni fiiffrages ^ elles ont

même établi, comme règle, non-feulement que

le roi ne leur pût faire propofer, mais même

que fon nom ne fût jamais prononcé (2).

( I ) C'eft encore une rèsle , dans la chambre des commu-

nes, que perfonne ne parle qu'une fois le même jour. Lorf-

que les diverfes claufes d'un bill exigent une difcuffioit

plus libre, on en donne le foin à un comité, qui fait en-

fuite fon rapport; quand l'objet eft important , le comité eft

form.é de toute la chambre, aiTemble'e dans le même lieu,

mais d'une manière moins folemnelle, & fous un autre préfi-

dent ,
qu'on appelle le Chuirman du comité. Pour former de

nouveau la chambre, l'on remet la vtajfe fur la table, 8cle

parleur reprend fa place.

(2 ) Si quelqu'un parloit, dans fon difcours, de ce que le

roi fouhaite, de ce qu'il verroit avec plaifir, &c. il feroit

tout de fuite appelé à l'ordre , comme voulant iiifluenccr le

débat.

Mais

I

I
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Mais ce qui décide , furtout en faveur d'une

conftitution où ie peuple n'agit que par fes repré-
fentans, c'eft-à-dire, au moyen d'une aiTcmblée
peu nombreufe, & où chacun propofe, délibère
& difcute, c'eft qu'elle eft la feule qui puilTe
avoir l'avantage immenfe, avantage que je ne
his a j'ai bien fu faire fentir quand j'en ai parlé
ci-devant (I), de mettre entre les mains du peu-
pie les reflbrts moteurs de la puiffance législative

^

Dans une conftitution où Je peuple eii appelé
a prononcer fur les loix, ce ne font que ceux
qui font vus, par conféquent ceux qui gouver-
nent, qu'on a le temps, ou même qu'on fe fou-
cie d'écouter

5 & ils acquièrent à la fin , airfi
qu on l'a vu dans toutes les républiques , le droit
exclufifdepropofer s'il leur plaît, quand il leur
plait, comme il leur plaît. Préroçjative telle
qu'elle mettroit une aifemblée, formée des plus
grands génies, à la merci de deux ou trois fots
& rend abfolument illufoire le pouvoir fi vanté
du peuple: prérogative, en même-temps, qui,
fe trouvant dans les mains de fes adverfaires

,le force a refter fans ceffe pafiîf , & lui ôte là
feule reffource qu'il pourroit oppofer à leurs
attaques.

(0 Au Chap. IV. de ce livre.

Tome TI, „
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Pour tout dire , en un mot : une conftitutioii

repréfentadve met le remède entre les mains de

ceux qui Tentent le mal ^ mais une conftitution

populaire met le remède entre les mains de ceux

qui caufent le mal j & elle mène nécelTairement

au malheur , à la calamité politique , de confier

les moyens & le foin de réprimer le pouvoir,

à ceux qui ont le pouvoir.
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C H A P I T R E I X.

Autre d^favantage des gouvernemens républicains.

Le peuple efi nécejfairement trahi par ceux en qui
il fc confie.

Mais ces alTemblées générales d'un peuple
que l'on faifoit prononcer fur ce qu'il n'entendoit
ni examinoit, cette confufion dans laquelle l'am-
bitieux cachait k^ artifices & alloit sûrement à
fon but

, n'ctoit pas le feul mal Az^ anciennes
républiques. Il étoit un vice plus fecret , mais
frappant plus immédiatement fur le principe
attaché à cette forte de gouvernement.

II étoit impoffible que le peuple y eût jamais
de véritables défenfeurs. Ni ceux qu'il avoit
expreffément choifi, ni ceux qui, favorifés par
les circonftances, dirigeoient {^s affemblées

( car
le peuple

, encore une fois , n'a du pouvoir que
pour le donner ou le laiiFer prendre

) , ne lui
pouvoient être unis par le fcntiment des mêmes
intérêts. Leur crédit \^s mettant, en quelque
forte, à l'égalité avec les dépofitaires du pouvoir
exécutif

, ils penfoicnt peu à réprimer des
vexations dont ils fe voyoient à l'abri : hïzix

B ij
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plus , ils craignoient de diminuer une puilTauce

qui devoir être un jour la leur , fi même ils n'y

participoient pas déjà (i).

C'cft ainfi que les tribuns n'eurent jamais de

but férieux & fuivi, que celui de faire admettre

le peuple , c'eft-à-dire eux-mêmes , à toutes les

dignités. Après avoir obtenu que les plébéiens

fufi'ent admis au confulat, ils obtinrent que les

mariages fuflent libres entr'eux & les patriciens;

ils les firent enfuite admettre à la dictature , au

tribunat militaire , à la cenfure ; en un mot

,

ils n'employoient le pouvoir du peuple qu'à

augmenter des prérogatives qu'ils appeloient les

prérogatives de tous , & dont il n'y avoit en

effet qu'eux & les leurs qui duflent jouir.

Mais nous ne voyons pas qu'ils aient employé

la puifTance du peuple à des chofes véritable-

ment utiles au peuple. Nous ne voyons pas qu'ils

aient limité le pouvoir terrible de [es magifirats ,

qu'ils aient jamais réprimé cette claffe de citoyens

qui fait faire refpeder fes crimes '^ en un mot
,

(i) Quelle apparence que des hommes, qui s'attendoient

à devenir eux-mêmes préteurs , vouluflent fe prêter férieu-

fement à reftreindre le pouvoir des préteurs? que vifant au

confulat , ils puflent défi-er d'en limiter la puinance ? que

sûrs, par la faveur du peuple, d'être faits fénateiirs , il?

tâchalTejit réellement de borner l'autorité du fénat?
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qu'ils aient jamais cherché , d'un côté, à régler
,

de l'autre , à renforcer le pouvoir judiciaire :

précautions fans lefquelles on s'agiteroit jufqu'à

la fin du monde, fans trouver la véritable liberté:

précautions , fans lefquelles , comme dit Pope ?

les loix feront toujours trop foibles pour les forts y

trop fortes pour les foibles.

Le pouvoir judiciaire , ce critérium sûr d'un

gouvernement , ne fut jamais à Rome qu'un

inftrument de tyrannie. Les confuls y exercè-

rent , dans tous les temps , le droit de vie &
de mort. Les dictateurs l'eurent , les préteurs

l'eurent , les tribuns du peuple l'eurent , le

fénat, à plus forte raifon l'eut 5 & les trois

cent foixante & dix déferteurs
, qu'il fit précipiter

dans une fois , au rapport de Tite - Livc , du

haut du roc tarpeïcn , montrent affez ce qu'il

favoit faire. On peut même dire
,

qu'à Rome ,

le droit de vie & de mort , ou plutôt le droit

de tuer , étoit attaché à tout pouvoir
,
quel qu'il

fût , même à celui qui réfulte fîmplement du

crédit ou de la richeffe \ & la feule conféquence

du meurtre des Gracques
,

qui fut fuivi de celui

de trois cent , & enfuite de celui de quatre

mille citoyens défarmés
,
que les nobles alfom-

mèrent , fut d'engager le fénat à bâtir un temple

à la concorda, La loi Porcia de tergo civium
j

B iij
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qu'on a fi fort célébrée , n'avoit d'autre effet

que d'achever de raflurer, contre celle du talion,

les confuls
,
préteurs

,
quefteurs , &c. qui , ainfi

que Verres ( i ) , faifoient battre de verges &
mettre en croix

,
par fantaifie , les citoyens

obfcurs.

Enfin , ce qui montre avec combien peu de

connoiirance , même de Thiftoire , on nous fait

l'éloge du gouvernement de l'ancienne Rome ,

c'eft que le fénat y eut dans tous les temps le

pouvoir des impofitions ^ celui de difpenfer de

l'effet des loix j celui même de les abroger (i).

(i) Si l'on jette les yeux fur Lacédemone, on verra, par

les divers traits de la juftice des Ephores
,
que les chofes

iî'y e'toicnt guères mieux re'gle'es. Enfin, à Athènes même

,

qui eft la feule des républiques anciennes oii il paraifle qu'il

y ait eu de la liberté , on voit les magiftrats procéder , à-

peu-près, comme on fait aujourd'hui chez les Turcs: & je

n'en donnerai pour preuve, que l'hiftoire de ce barbier du

Pirée ,
qui ayant répandu dans la ville la nouvelle de la

défaite des Athéniens en Sicile, qu'il avoit apprife d'un

étranger qui s'étoit arrêté devant fa boutique , fut mis à la

torture par ordre des Archontes, parce qu'il ne favoit nom-

mer fon auteur. Flutarque , Vie des Nicias.

(2) On voit fréquemment les confuls enlever du capitole

les tables des loix pafTées fous leurs prédccefTeurs ; & ce

n'étcit point, comme on eft d'abord tenté de le croire, ime

violence c^u'il n'y avoit que le fuccès qui juftifiât: c'étoii
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En un mot
,
par une fuite de la communica-

bilité du pouvoir , efTentiellement attachée au

gouvernement républicain, il eft impofTible qu'il

y foit jamais fournis à des règles. Ceux qui y
font en état de le réprimer , en deviennent par

là même \qs défenfeurs. Elevés , fi l'on veut
,

de l'état le plus humble, & qui fembloit le plus

ralTurer fur leurs vues, ils ne font pas plutôt

arrivés à un certain point
,

qu'ils les portent

au-delà. Ils ne cherchoient précédemment qu'à

voir obferver les loix j ils ne penfent aujourd'hui

qu'à s'en affranchir 5 & fe voyant arrivés au

niveau d'une fociété qui difpofe de tout &
jouit de tout , ils ne fongent plus qu'à s'y

agréger (i).

une fuite du pouvoir exprès qu'avoit le fénat , cv.jtii erc.t

gravijjimnm judicium de jure legMn , ainfi qu'on peut le voir

par plufieurs endroits de Cicéron. Les augures eux-mêmes ,

dit encore Cicéron , avoient ce droit. " Lorfqu'une loi n'a

5, pas été propofée au peuple, dans la forme requife , les

5, augures peuvent la fupprimer : tel fut le fort de la loi

j, Tetitt , par décret du collège : tel celui des loix Livia , fur

3, l'avis de Philippe , conful & augure „. Legem ,Ji non jure

rogata ejl , tôliere pojfunt 5 ut Tetiam , décréta collegii 5 ut

Livias , cortfilio' Philtppi confulis £9* auguris. De Legib. Lib.

n. s- 12.

(i) Cela leur eft toujours aifé à effeduer. Dans les ré-

publiques, la claffe d'hommes qui fe trouve à la tête de

B iv
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Le peuple fe voit , dans de tels états , dans

l'inévitable néceflité d'être trahi par ceux qu'il

lend
,
par fa faveur

,
puiiTans & indépendans des

loix. Corrompant
,
pour ainfi dire , tout ce qu'il

touche , il ne diftingue un homme que pour atta-

quer fa vertu : il ne l'élève que pour le perdre
,

& conféquemment s'affciblir lui-même. Que dis-

ie I il lui donne des intérêts entièrement oppofés

aux fiens , & l'envoie groiTir le nombre de fes

ennemis.

Ainfi , à Rome , lorfque la foible barrière qui

fermoit au peuple le chemin aux dignités & au

pouvoir, eut été renverfée , celles des familles

plébéiennes que les fuflfrages du peuple comm.en-

l'état, a conftamment les yeux attache's fur le peuple, afin

d'y mêler ceux qui ont acquis de Tinfluence fur lui , &
de les attirer à fon parti : Se plus la forme ihi gouverne-

ment eft démocratique , plus cette attention cft pour elle

indifpenfable.

La conftitution de Rome avoit même expreffément pourvu

à cela. Non - feulement les cenfeurs pouvoient transférer

quelque citoyen que ce fût dans la tribu qu'il leur plaifoit,

même dans le fénat ( & fans doute ils ne manquèrent pas

de faire un ufage politique de ce privilège); mais il étoit

de règle ,
que toute perfonne avancée par le peuple à quel-

que office public, comme au confulat, à l'édilité, au tribu-

nat, devint par-là même membre du fénat. Voyez Middletoîî»

Sifcrittiion fur le fénat rarnavi.
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cèrent à y porter , formèrent , avec les ancien-

nes familles patriciennes, une nouvelle combinai-

fon , nobiles & nobilitas
,

qui n'étant compofée

d'aucune clafTe particulière d'hommes , mais de

tous ceux qui étoient afTez puiffans pour s'y

maintenir ou s'y faire admettre , on ne vit plus

,

dans la république
,
qu'une tête qui , compofée

de tout ce qu'il y avoit d'accrédité & de riche ,

& difpofant à fon gré des loix de la puifTance

du peuple , ne garda plus ni modération ni

mefure (i).

Toute conftitution qui n'aura pas égard à ces

chofes , fera donc une conftitution eflentieile-

ment imparfaite. C'eft dans l'homme que font

les maux dont on a à fe défendre : ce n'eft donc

que par des précautions générales
,
qu'on peut

fe flatter de les prévenir. Si c'eft une erreur

funefte de n'attendre que juftice & équité de

ceux qui gouvernent , c'en eft une
,
qui ne l'eft

pas moins , de s'imaginer que , tandis que la

vertu , la modération , font le propre de ceux

qui s oppofent aux abus du pouvoir , toute l'am-

(0 Ce fut , quoiqu'en difent ceux qui ont écrit fur ce

fuiet, un grand malheur pour le peuple romain, que l'abo-

lition du patriciat 5 quoiqu'à dire vrai, cela ne pût man-

quer d'arriver.
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bition, tout le défir de dominer fe font retirés

dans l'autre parti.

Quoique l'homme fage , entraîné par le pou-

voir des noms & la chaleur des contentions poli-

tiques ,
puiiTe quelquefois perdre de vue le but

,

il ne fait pas moins
, que ce n'efl: pas contre les

Appius , les Coruncanius , les Cethegus , mais con-

tre tous ceux qui peuvent faire taire ou parler

les loix
,

qu'il faut diriger fes précautions : que

ce n'eft pas lé conful , le préteur , l'archonte ,

le miniftre , le roi
,

qu'il faut craindre ^ que ce

n'eft pas non plus le tribun , ou le repréfen-

tant du peuple , à qui il faut fe fier implicite-

ment j mais que les objets de notre jaloufie doi-

vent être tous ceux , fans diftinition ,
qui

,
par

quelque voie que ce foit , & avec quelque nom

que ce foit , fe font donnés les moyens de tour-

ner contre chacun la force de tous , & ont

tellement arrangé les chofes autour d'eux, que

quiconque veut leur réfifter fe trouve toujours

feul contre mille.
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CHAPITRE X.

'Différence fondamentale entre le gouvernement

anglais ,
6' les gouvernemens que Von vient

de décrire. En Angleterre , ceux en qui le

peuple place fa confiance , nont aucune part

au pouvoir exécutif. Utilité du pouvoir qua la

couronne,

C/OMMENT la conftitution de l'Angleterre

a-t-elle donc remédié à des maux qui, du pre-

mier coup - d'œil , femblent réellement irrémé-

diables ? Comment a-t-elle obligé ceux en faveur

defquels le peuple s'eft dépouillé , à une recon-

noiflance efficace & perfévérante ? ceux qui ont

Une puiflance particulière , à ne penfer qu'à l'a-

vantage de tous ? ceux qui font \q^ loix , à n'en

faire que de juftes ? C'eft en les y foumettant

eux-mêmes , & en leur en ôtant
,

pour cela y

l'exécution.

Le parlement peut établir le nombre de trou-

pes réglées qu'il lui plaît j mais tout de fuite

un autre pouvoir fe préfente
,

qui en prend le

commandement
,
qui en remplit tous les poftes

,
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& qui les fait mouvoir à fon gré. Le parlement

peut établir des impôts , mais tout de fuite un

autre pouvoir s'empare du produit , & a feul

l'avantage & la gloire de la diftribution. Le
parlement peut, fi l'on veut, annuller les loix

qui fervent de bafe à la sûreté du fujet , mais

ce ne font pas les fantaifies & les caprices de

fes membres , ce font les caprices & les fantaifies

d'autres hommes qu'il aura fatisfaits, lorfqu'il

aura abattu les colonnes de la liberté.

Et il ne fuffifoit pas d'ôter aux législateurs

l'exécution des loix, par conféquent l'exemp-

tion
5
qui en eft la fuite immédiate ^ il falloit

encore leur ôter ce qui eût produit les mêmes

effets , l'efpoir de jamais s'attribuer cette auto-

rité executive.

Cette autorité eft devenue en Angleterre

une prérogative unique , indivifible , attribuée

inaliénablement & de longue main à une feule

perfonne
,

par les loix les plus folemnelles

& la coutume la plus confiante j & toutes les

forces aftives de l'état ont été réunies autour

^'elle.

Pour en affurer toujours plus le dépôt , la

conftitution a donné à celui à qui elle l'a confié

toute la puiffance qui peut réfulter de l'opinion j

elle lui a donné, furtout, la diftribution & la
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confervation des grâces , & elle a intéreffé lam-

bition elle-même à le maintenir.

Elle lui a donné une part dans le pouvoir

législatif
j
portion pafllve , à la vérité , & la

feule qui puifTe lui être afllgnée fans mettre

l'état en danger , mais au moyen de laquelle il

détourne les corps qu'on voudroit porter à fon

autorité conftitutionnelle.

Enfin , il eft la feule puilTance exiftante par

foi-même, & indépendante dans l'état. Le géné-

ral , le miniftre , l'homme en place , ne font tels

que par la continuation de fon bon plaifir : il

fe délivreroit du parlement lui-m.ême, fî jamais

il lui voyoit prendre trop de confiftance j & il

n'a befoin que d'un mot, pour anéantir toute

puiifance
,

quelle qu'elle fût
,

qui pourroit le

mettre en danger: prorogatives redoutables!

mais fur lefquelles on fe raffure , lorfqu'on penfe
,

d'un côté , aux grands droits par lefquels elles

ont été contre - balancées , & de l'autre , aux

coufëquences heureufes qui réfultent de leur

union.

De cette unité , & fi je puis m'exprimer

ainfi, de cette entière féquefi:ration de l'autorité

executive , s'enfuit d'abord cet avantage
,
que

nous avons déjà fait remarquer dans un des

chapitres précédées , que l'attention de toute
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la nation eft dirigée vers un feul & même
objet. Outre cela , le peuple jouit par ce moyen

d'un autre avantage , le plus eflentiel de tous :

il peut donner fa confiance , fans donner du

pouvoir fur lui - même , & contre lui - mêm.e ^

il peut établir des gardiens , fans en faire fes

maîtres.

Ceux à qui le peuple a délégué le pouvoir de

faire des loix , font syrs d'en relTcntir eux-

mêmes tout le poids : ils peuvent augmenter le

pouvoir exécutif^ mais ils ne fauroient s'en

revêtir : ils ne peuvent pas le faire mouvoir , ils

ne peuvent que lui délier les bras : ils tiennent

leur importance , leur exiftence même du befoin

que ce pouvoir a d'eux : ils favent qu'aufiitôt

qu'ils auroient completté l'œuvre , & trahi la

confiance du peuple , ils fe verroient diflbus
,

rejetés , comme des inftrumens ufés & déformais

fans valeur.

La même difpofitîon des affaires en Angle-

terre , y prévient auffi ce défaut eiTentiel inhé-

rent au gouvernement de la multitude, dont il

a été queftion au chapitre précédent.

Dans cette efpèce de gouvernement , la caufê

du peuple , comme on l'a obfervé , eft conti-

nuellement abandonnée & trahie. Les préroga-

tives arbitraires des pouvoirs gouvernanS fout
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favorifées en tout temps, ouvertement ou fous

main , non-feulement par ceux encore qui peu-

vent fe promettre avec fondement d'en partager

un jour l'exercice 3 mais aufll par toute une

foule d'autres gens
,
qui , fuivant la difpofition

ordinaire des hommes à avoir toujours trop

bonne opinion de leur état & de leurs mérites,

s'imaginent follement
,
qu'un temps viendra 011

ils auront à leur tour quelque branche du gou-

vernement , ou même qu'ils font déjà affociés ,

de manière ou d'autre, à l'autorité qui gou-

verne.

Mais comme on a fait de cette autorité en

Angleterre l'attribut indivifible & inaliénable

d'un feul , tous les autres individus de l'état

font par-là même intérelfés à la contenir dans

fes bornes. De cette manière , la liberté eft

devenue la caufe commune de tous 5 les loix qui

l'alfurent font maintenues par des hommes de

tout rang & de tout ordre j & l'aâe de Habeas

Corpus^ par exemple, a pour zélés défenfeurs

les plus grands feigneurs du royaume , auiîi bien

que les moindres fujets.

Le miniftre même , en conféquence de cett^

inaliénabilité du pouvoir exécutif, n'eft pas moins

intéreifé que fes concitoyens à maintenir les

loix fujr lefquelles la liberté publique eft fondée.
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Il a beau s'occuper de la jouifTance de fon auto-

rité & des moyens de la retenir^ il n'ignore

pas qu'une intrigue de cour , un caprice
^ peu-

vent à chaque inftant déranger {es plans , ftc le

confondre avec la multitude ^ & que le refTenti-

ment d'un fuccefleur, long-temps écarté, pour-

roit l'envoyer languir dans le même cachot
,
que

{es pafllons momentanées le tenteroient de pré-

parer aux autres.

De la manière donc que les affaires font

arrangées , les grands fe trouvent dans la nécef-

iité de faire caufe commune avec le peuple

,

pour reftreindre le pouvoir gouvernant dans fès

excès ^ & , ce qui n'eft pas moins elTentiel au

falut public j ils font forcés
,
par la même raifon

,

à fe garder de palier les bornes de leur puif-

fance &: de leur influence particulière : ainfi un

efprit général de juftice fe répand dans toutes

les parties de l'état.

Le particulier opulent , le repréfentant du

peuple , le puiflant pair , ayant fans celfe le

coup - d'œil d'une puifTance formidable , d'une

puilfance à laquelle ils ne peuvent oppofer que

la fauve-garde des loix, & qui leur rendroit au

centuple leurs plus légères violations, font forcés

de ne défirer que de bonnes loix , & de les

obferver jufqu'au fciupule.

Que
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Que le peuple craigne donc (il le faut, pour fa

liberté
) , mais qu'il ne ceffe jamais entièrement

d'aimer ce trône , dépôt unique des forces aftives

de l'état.

Qu'il fâche que c'eft lui qui
,
prêtant une force

immenfe au bras de la juftice , la met en état

d'amener en compte le foible comme le puifTant

tranfgreffeur ; qui a fupprimé , & farcie , fi je

puis m'exprimer ainfi , toutes ces tyrannies
,

tantôt liguées , tantôt rivales
,

qui tendent fans

ceffe à germer du fein des fociétés , & qui

font d'autant plus terribles
,

qu'elles font moins

affurées.

Qu'il fâche que c'eft lui qui , faifant dépendre

les grâces de la volonté d'un feul , a réduit dans

une enceinte privée , ces projets dont la pourfuite

ébranloit autrefois les états , a changé en intrigues

les conflits , les fureurs de l'ambition \ & que

ces contentions
,
qui ne font que l'amufer aujour-

d'hui , font les volcans qui embrafoient les

anciennes républiques.

Que c'eft lui qui , ne laiffant voir au riche

d'autre sûreté pour fon palais que celle que le

cultivateur a lui-même pour fa cabane , a réuni

fa caufe à la fienne ^ celle du puifTant à celle

du foible j celle du citoyen accrédité à celle

de celui qui eft inconnu.

Tome IL G
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C'éft le trône , furtout , c'eft cette puifTance

îaloufè, qui l'aflure que fes repréfentans ne feront

jamais que Tes repréfentans ^ & elle eft la Car-

thage toujours fubfiftante qui lui répond de

leur vertu.
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CHAPITRE XI.

Pouvoirs que h peuple exerce lui - même, Eleâion

des membres du parlement,

La conftitution de l'Angleterre ayant lié le

fort de ceux à qui le peuple confie fa puif-

fance , à celui du peuple lui - même , femble
,

par cette feule précaution , avoir tout fait pour

fa sûreté.

Cependant, comme la fuite des événemens

peut 5 avec le temps , réalifer les chofes qui

avoient paru dans l'origine les plus improbables ;

il feroit poiîîble que les miniftres du pouvoir

exécutif , malgré même la grandeur des précau-

tions fpécialement prifes pour empêcher leur

influence , employaffent enfin de tels moyens
,

qu'ils opéralTent le facrifice de quelques-unes des

loix qui alfurent la liberté. Lors même que ce

danger feroit réellement chimérique, il fe pourroit,

du moins
,
que connivant à une adminiftration

vicieufe , & difpenfateurs faciles du produit des

travaux du peuple , les repréfentans du peuple

lui fiffent éprouver plufieurs des maux d'un

mauvais gouvernement.

Ci]
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. Enfin , comme leur devoir eft , non-feulement

de le préferver des calamités d'un pouvoir arbi-

traire , mais de plus de lui procurer la meil-

leure adminiftration pofllble , il fe pourroit

encore qu'ils montraffent à cet égard une tié-

deur qui équivaudroit à des maux réels.

Il falloit donc que la conftitution eût auflî

préparé le i^emède à toutes ces chofes : or c'ell:

dans le droit d'éleftion qu'il fe trouve.

Lorfque le temps eft venu où la commiflîon

que le peuple avoit donnée expire , il fe raffem-

ble dans les différentes villes ou comtés ^ il

réélit ceux de Ces repréfentans dont il approuve

la conduite, & il rejette ceux qu'il fait avoir

donné lieu à fes plaintes. Remède fimple , &
qui ne fuppofant que la connoiffance de chofes

de fait, eft entièrement à la portée du peuple :

mais remède , en même temps , le plus efficace

de tous ^ car le mal dont on fe plaint ne venant

point d'un vice du gouvernement , mais des

dirpofitions particulières d'un certain nombre de

perionnes , exclure ces perfonnes , c'eft arracher

jufqu'à la racine.

Mais je m'apperçois que pour feire fentir

les avantages que le peuple anglais peut retirer

du droit à'é/eâion , & des moyens qu'il a de la

mettre en œuvre , il eft un autre de fes droits ,

dont il faut premièrement que je parle.
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CHAPITRE XII.

Continuation du même fujet. Liberté de la prejje^

JL/ES maux d'un Etat ne venant pas feulement

du défaut de fes loix , mais encore de leur inexé-

cution, & d'une inexécution qui eft fouvent telle,

qu'il eft impofîible de la foumettre à des peines,

ou même à des qualifications déterminées, on a

imaginé , dans plufieurs états , un moyen qui

pût fuppléer à l'imperfediion des législations , &
commencer où elles finiifent

^
je veux parler de

la cenfure : pouvoir , dont les effets peuvent être

très-grands , mais dont l'exercice , à la différence

du pouvoir législatif, doit être laiffé au peuple.

Le but de la législation n'étant point , comme

on l'a vu , de rechercher & d'exécuter les volon-

tés particulières de chaque citoyen, mais unique-

ment de découvrir & de déclarer ce qui eft l'in-

térêt général dans des circonftances données
,

il n'eft point de l'effence de la chofe que cha-

cun foit confulté là-deffus j & dès que ce moyen,

qui paroît d'abord fi naturel, de rechercher par

l'avis de tous ce qui convient à tous , fe trouve

fujet, dans la pratique, aux plus grands incon-

C iij
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véniens , il ne faut pas héfiter de l'abandonner.

Mais l'opinion générale formant feule le reffort

du pouvoir cenforial , on ne fauroit atteindre le

but
,
qu'en faifant que cette opinion même foit

déclarée^ c'eft uniquement d'elle qu'il doit être

queftion j & il faut
, par conféquent

,
que ce foit

le peuple lui-même qui parle & la manifefte. Un
tribunal particulier de cenfure manque donc

effentiellement fou but : il a , de plus , de très-

grands inconvéniens.

N'étant établi que pour prononcer flir des cas

qui font hors de la règle , il ne peut être foumis

à aucune règle. D'ailleurs , par la nature de la

chofe , il ne fauroit avoir de contre-poids confti-

tutionnel , & il préfente le fpeâracle d'un pou-

voir entièrement arbitraire , & qui , dans {es

diverfes exertions
,

peut réduire les citoyens au

défefpoir , en affeftant leur tranquilité & leur

bonheur de la manière la plus cruelle. Il produit

encore le très-grand mal , en di£tant les jugemens

du peuple , de lui ôter cette liberté de penfer

,

qui eft le plus beau privilège , ainfî que le fou-

tien de la liberté proprement dite (i).

( I ) Montefquieu , Rouffeau , & même tous ceux , que je

fâche , qui ont écrit fur ce fujet , vantent avec beaucoup

d'enthoufiafme le tribunal de cenfure inftitué à Rome. Ils
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On peut donc compter comme un nouvel 8c

très - grand avantage des loix d'Angleterre , la

liberté qu'elles lailFent au peuple d'examiner 6c

de cenfurer la conduite du gouvernement & de

tous ceux qui en adminiftrent quelque branche.

Non-feulement elles afTurent à chaque particu-

lier le droit de préfenter des pétitions, foit au

roi 5 foit aux deux chambres : elles lui donnent

encore celui de porter fes plaintes & fes obfer-

vations quelconques au tribunal du public
,
par

la voie de l'impreflion. Droit redoutable à ceux

qui gouvernent , & qui , diflîpant fans ceifTe le

n'ont pas fait attention que ce pouvoir , remis entre les

mains de magiftrats particuliers , avec d'autres pouvoirs ar-

bitraires qu'on y avoit annexés , n'étoit qu'une pure rufe

tVétat , de même nature que celles dont nous avons parlé

dans les chapitres précédens , inventée , comme toutes les

autres, parlefénat, pour aCTurer fon autorité. Le chevalier

Thomas More , dans fon Syftéme de Gouvernement , qu'il

a intitulé. Relation de r Utopie (de la Région heureufe') a

adopté fur ce fujet des opinions femblables j il ne veut point

que le peuple puifle cenfurer les aftions de ceux qui le

régiflTent ; & l'individu
,

qui parle de la conduite du gou-

vernement, eft chez lui digne de mort.

Je trouve une efpèce de plaifir , je l'avoue, de faire obferver

au lecteur à cette occafion , qu'encore que j'aie été nommé
pat certaines gens l'avocat du pouvoir , j'ai néanmoins donné

plus d'étendue à l'idée de la liberté, que plufîeurs écrivains

qui en font fonner le nom avec emphafe.

C iv
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nuage de majefté dans lequel ils s'enveloppent j

les ramène au niveau des autres hommes , &
frappe fur le principe même de leur autorité.

Aufli ce privilège n'a été obtenu du pouvoir

exécutif, que le dernier de tous , & avec la pluy

grande difficulté. La liberté , à tous autres égards
,

étoit déjà aflurée, que les Anglais étoient encore,

pour Texpreflion publique de leurs fentimens ,

fous un joug, pour ainfi dire, defpotique. L'hif-

toire eft remplie des févérités de la chambre

étoilée , contre ceux qui ofoient écrire en ma-

tière de gouvernement : elle avoit réglé le nom-

bre des imprimeurs & des prefTes , & établi

un licenfeur , fans l'approbation duquel rien ne

pouvoit être mis au jour. Ce tribunal, ne con-

noiffant d'ailleurs point, dans fa procédure, celle

des jurés , & décidant de fa feule autorité , trou-

voit coupables tous ceux qu'il plaifoit à la cour

de regarder comme tels ^ & ce n'eft pas fans

Taifon que Coke , dont les idées de liberté étoieut

encore teintes des préjugés du temps où il vivoit

,

dit, après avoir fait l'éloge de ce tribunal
, que,

quand les règles en font obfervées, il tient toute

l'Angleterre en repos.

Lorfque la chambre étoilée eut été abolie , le

long parlement, dont l'autorité ne redoutoit pas

moins l'examen 5 fit revivre les ordonnances con-
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Ire la liberté de la prefle. Charles II , & après

lui Jacques II , en obtinrent encore Je renou-

vellement : l'aéte expirant , en i6yi, fut à cette

époque
,

quoique poftérieure à la révolution
,

continué pour deux années j & ce ne fut qu'en

1694, que le parlement ayant refufé de le con-

tinuer encore, la liberté de la prefle, ce privi-

lège dont l'autorité fembloit ne pouvoir fe réfou-

dre à fe défaifir, fut finalement établie.

Mais en quoi confifte donc précifément cette

liberté? Séroit - elle la liberté lailTée à chacun

d'imprinter tout ce qui lui vient dans la tête ?

de calomnier , de noircir qui bon lui femble ?

Non , les mêmes loix qui protègent la perfonne

& la propriété du citoyen, ont encore pourvu

à fa réputation j & elles décernent contre les

libelles, proprement dits, à-peu-près les mêmes

peines décernées par- tout. Mais, d'un autre côté,

elles n'ont pas voulu , ainfi qu'il efl: en ufagc

dans d'autres états, qu'un homme fut tenu pour

coupable
,
par cela feul qu'il imprime : & elles

ne prononcent de peine que contre celui qui a

réellement imprimé des chofes criminelles , &C

qui eft déclaré coupable par douze de fes pairs
,

choifis avec les précautions que nous avons indi-

quées précédemment.

J^a liberté de la prefle, comme elle a lieu en
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Angleterre , confifte donc

,
pour la définir plus

particulièrement, en ce que les tribunaux, ou

juges quelconques , ne peuvent prendre connoif^

fance qu'après coup des chofes qu'on imprime
,

& ne peuvent procéder en ce cas qu'en employant

la procédure des jurés.

C'eft même cette dernière circonftance
,
qui

conftitue furtout la liberté de la prelTe. Si le

magirtrat, quoique reftreint à n'agir que fur des

écrits déjà publiés , étoit le maître de fes déci-

dons , il fe pourroit que fur un article qui ,

comme celui- là, excite fi particulièrement la

jaloufie du pouvoir, il foutint tellement fes efforts,

qu'il parvînt à couper à la fin toutes les têtes

de l'hydre.

Mais que le juge foit mis en mouvement par

un particulier, ou qu'il le foit par le gouverne-

ment lui-même, fon unique fonction eft de pro-

noncer la peine : c'eft aux jurés à décider & le

point de droit &: le point de fait , c'eft-à-dire , à

déclarer fi un tel écrit a été réellement compofé

ou publié par un tel, fi c'eft bien contre un tel

qu'il s'adreffe , & fi ce qu'il contient eft criminel.

Et quoique la loi ne permette pas en Angle-

terre , qu'un homme accufé d'avoir écrit un

libelle falfe la preuve des faits qu'il a avancés ,

( chofe qui auroit les plus fâcheufes conféquen-
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ces, & qui eft profcrite par - tout ) (i); d'un

autre côté , le procès verbal devant porter que

les faits {ont faux ^ malicieux^ &c. & les jurés

étant abrolument les maîtres de leur verdi3
y

c'eft-à-dire , étant les maîtres de faire entrer dans

la formation de leur opinion , tout ce dont ils

peuvent avoir connoiifance , il n'eft pas douteux

qu'ils abfoudroient, dans le cas où les faits

avancés feroient d'une évidence reconnue, 6c

d'une tendance généralement mauvaife.

Mais cela feroit furtout vrai , s'il étoit quef-

tion du gouvernem.ent
\

parce qu'ils joindroient

à cette connoilTance le fentiment d'un principe

généralement répandu en Angleterre, & qui a

été dernièrement expofé avec force aux jurés
,

dans une caufe aflez célèbre : « que, quoique

5) parler mal des particuliers puifTe être une

y) chofe blâmable , cependant les aftes publics

)) du gouvernement doivent être foumis à un

» examen public 5 & que c'cft rendre fervice

» à fes concitoyens que de s'en exprimer libre-

r> ment » f 2 ).

( I ) Dans les adlions pour dommages entre particuliers , le

cas, fi je ne me trompe, eft différent î & le défendeur a

la permiffion de produire des témoins pour les faits qu'il a

avancés.

(2) Voyez le difcours de l'avocat Glynn Jen faveur de
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Auflî cette extrême sûreté avec laquelle cha-

cun peut communiquer fes idées au puhlic , &
le grand intérêt que chacun prend en Angle-

terre à tout ce qui tient au gouvernement , y
a-t-elle extraordinairement multiplié toutes les

efpèces de papiers publics. Indépendamment de

ceux qui , fe publiant au bout de l'année , du

mois , ou de la femaine , font la récapitulation

de tout ce qui s'efl fait ou dit d'intéreilant dans

leurs différens périodes, il en eft plufieurs qui,

paroifTant journellement, ou de deux jours l'un,

annoncent au public les opérations du gouver-

nement, ainfi que les diverfes caufes importan-

tes , foit au civil , foit au criminel , avec les

divers traits des plaidoyers réciproques. Dans le

temps de la fefllon du parlement , les votes ^ ou

réfolutions journalières de la chambre des com-

munes, font publiées avec autorité j & les dif-

cours les plus intéreflans, prononcés dans les

deux chambres , font recueillis en notes
, & pa-

reillement communiqués au public par la vois

de l'imprefîion.

Enfin , il n'y a pas jufques aux anecdotes par-

ticulières de la capitale & des provinces qui ne

Wooifdl ,
poiirfuivi par le procureur - général pour avoir

publié la lettre de Junius au roi.
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viennent encore grofTir le volume ; & les divers

papiers , circulant & fe réimprimant dans les

ditférentcs villes, fe diftribuant même dans les

campagnes, où tout, jufqu'au laboureur, les

lit avec empreflement , chaque particulier fe

voit tous les jours inftruit de l'état de la nation,

d'une extrémité à l'autre^ & la communication

eil telle
, que les trois royaumes femblent ne

faire qu'une feule ville.

Et c'eft dans cette publicité même de toutes

chofes, qu'eft ce pouvoir, que nous avons dit

être fi nécelfaire pour fuppléer à l'imperfeâiion

inévitable des loix , & qui contient dans leurs

bornes ceux qui ont une portion quelconque de

l'autorité. Convaincus que toutes leurs adtions

font expofées au grand jour, ils n'ofent fe hafar-

der à ces acceptions de perfonnes, à ces con-

nivences obfcures , à ces vexations de détail

,

que l'homme en place fe permet , lorfqu'exer-

çant fon office, dérobé aux yeux du public
,

& ,
pour ainfi dire , en un coin , il fait que ,

s'il eft prudent , il peut fe difpenfer d'être jufle.

Quel que foit l'abus qu'ils feroient tentés de fe

permettre , ils favent qu'il fera incontinent divul-

gué : le juré fait
,

par exemple
,
que fa décifion

,

le juge
,
que fa direftion , vont être communi-

quées au public 5 6c il n'efl: point d'homme en
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fon£lion qui ne fe voie, à chaque fois, obligé

d'opter entre fon devoir , & le facrifice de toute

fa réputation d'intégrité.

Qu'on ne croie pas , au refte, que je parle

avec trop de magnificence de cet effet des papiers

publics. Je fais fort bien que toutes les pièces

qu'ils renferment ne font pas des modèles de

logique ou de bonne plaifanterie : mais d'un

autre côté , il n'arrive jamais qu'un objet inté-

relTant véritablement les loix, ou en général le

bien de l'état , manque de réveiller quelque plume

habile
,
qui , fous une forme , ou fous une autre,

communique fes obfervations & fes plaintes. J'a-

jouterai que ,
quoique l'homme irréprochable ,

viétime pour un temps d'un préjugé malheureux
,

puiffe , foutenu du fentiment de fon intégrité ,

négliger des imputations , même graves , l'homme

prévaricateur , n'entendant que ce qu'il fe dit

déjà à lui-même , eft bien éloigné d'avoir le

même avantage 5 & que le trait le plus mépri-

fable fuffit pour percer de part en part celui qui

a déjà fa confcience contre lui ( i ).

(I) Je prendrai ici occafion d'obferver que, bien loin

que la liberté de la preffe foit une chofe fatale à la répu-

tation des particuliers , elle en eft le plus sûr rempart.

liOrfi^u'il n'exifte aucun moyen de communication avec le

I
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Ceux mêmes qui
,

par leur grandeur , fem-

blcnt le plus au - delTus de la cenfure du public
,

ne font pas ceux qui en relTentent le moins les

effets. Us ont befoiu des fuffrages de ce vulgaire

qu'ils affedlent de méprifer, & qui eft, dans le

fond, le difpenfateur de cette gloire, objet de

leurs foins ambitieux. Quoiqu'ils n'aient pas tous

la bonne foi d'Alexandre, ils ne font pas moins

dans le cas de dire : o peuples! que ne faifons-

nous pas pour nous procurer vos louanges ?

J'avoue que, dans un état où le peuple n'ofe

s'exprimer que pour dire des chofes agréables

,

foit le prince , foit ceux auxquels il a confié fon

autorité, peuvent quelquefois fe méprendre fur

les fentimens publics ; ou
,

qu'à défaut de cet

amour dont on leut refufe les témoignages, ils

favent fe borner à infpirer la terreur , & trouver

,

du moins , leur fatisfadlion à voir la multitude

conilernée retenir fes plaintes.

public, chacun eft expofé , fans défenfe, aux coups fecrets

de la malignité & de l'envie. L'homme en place peid fou

honneur, le n^ijociant fon crédit, le particulier fa réputa-

tion de probité, fans connoître ni fes ennemis, ni leur

marche : mais lorfqa'il exifte une prefTe libre, l'homme

innocent met tout de fuite les chofes au grand jour, &
écrafe tous fes accufateurs à la fois, par une fommatioa

publique de prouver ce qu'ils avancent.
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Mais , lorfque les loix donnent un libre cours

à l'expreffion des fentitnens du public , ceux qui

gouvernent ne peuvent fe difllmuler les vérités

défagréables qui retentiflent de toutes parts. Ils

font obligés d'efTuyer même la plaifanterie ^ Sc

ce n'eft pas toujours la plus mauvaife qui les

afflige le plus. Ainfi que le lion de la fable ,

ils reçoivent les coups des ennemis qu'ils mépri-

fent le plus ^ & ils font à la fin arrêtés court
,

& obligés de renoncer à des projets d'injuftice

,

dont les foins, après tout, confîdérables , ne leur

attirent , au lieu de cette admiration qui eft

leur falaire & leur but
, que mortification & que

dégoût.

En un mot
,

quelqu'un qui réfléchira fur ce

qui fait le mobile de ce qu'on appelle les gran-

des affaires , & fur la fenfibilité infurmontable

de l'homme à la façon de penfer de fes fem-

blables , ne balancera pas à affirmer que , s'il

étoit pofîible que la liberté de la preffe exiftât

dans un gouvernement defpotique , & , ce qui

ne feroit pas moins difficile
,

qu'elle y exiftât

fans changer la conftitution , elle y formeroit

feule un contre - poids au pouvoir du prince.

Que fi
,
par exemple , dans un empire d'Orient

,

il fe trouvoit un fanâ:uaire qui, rendu refpeéta-

ble par l'ancienne religion des peuples, procurât

la
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la sûreté h ceux qui porteroient leurs obferva-

tions quelconques
j
que de-là fortiflent des im-

primés que rappofition d'un certain fceaii fît pa-

reillement refpeéter, & qui , dans leurs appari-

tions journalières , examinaffent & qualifialTent

librement la conduite des cadis , des bâchas , des

vifirs , du divan & du fultan lui-même ^ cela y
introduiroit tout de fuite de la liberté.

Suj 3iC

Tome IL ù
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CHAPITRE X I I L

Continuation du même fujet.

U W autre effet très-cônfidérable de la liberté

de la preffe , c'eft qu'il met le peuple en état

de déployer les moyens réels que la conftitution

lui a donnés , d'influer fur le gouvernement.

Nous avons vu précédemment l'impcffibilité où

étoit un grand nombre d'komm.es ,
appelés à fe

décider en corps & fur le champ , de prendre un

parti réfléchi. Mais cet inconvénient , fuite iné-

vitable de leur pofition , ne prouve point une

infériorité perfonnelle vis-à-vis de ceux que quel-

ques avantages particuliers mettent en état de

les diriger. Ce n'eft pas la fortune , c'efl la nature

qui a mis entre les hommes les différences elfen-

tielles ^ & quelque qualification que puiife don-

ner à l'alfemblage de leurs femblables un petit

nombre de perfonnes fans reflexion, il n'eft fou-

vent entr e l'homme d'état & tel homme de ce

qu'ils appellent la lie du peuple ,
qu'une enve-

Ipppe qui, quoique groffière , n'a befoin, pour

âifparoître que d'une occafion ; & c'efl plus

d'une fois qu'on a vu , du fein d'une multitude



DE l'Angleterre. $i

eu apparence méprifable , fortir tout- à-coup des

Viriatus , des Spartacus.

Ce ne fout donc , encore une fois ,
que les

circonftances & le temps qui manquent au peu-

ple ^ & la liberté de la prelfe vient de remédier

à ce défavantage. Par fon moyen chacun peut , à

loifîr & en filence , s'inftruire de tout ce qui

tient aux queftions fur lefqueiles il doit fe déter-

miner. Par fon moyen une nation tient confeil

& délibère , lentement à la vérité ( car une

nation ne s'ihftruit pas comme une affemblée de

juges
) , mais sûrement , & dans la meilleure

form.e* Par fon moyen tous les faits font à la

fin éclaircis , & par le choc de diverfes répon-

fes & répliques , il ne refte que les arguraens

folides (i).

Ci) Ce droit , de difciiter publiquement des fujeti poli^

tiques , eft déjà feul un grand avantage pour le pe'uplô

qui en jouit. Si les citoyens t'é Genève
, par esemplc, otit

mieux maintenu leur liberté
,
que le peuple n'a pii Jefaîreî

dans les autres républiques de la Silifle , je crois qu'ils en

font redevables à 1 ample droit qu'ils ont de faire des

remontrances publiques à leurs magiftrats. C'eft ordinaire-

ment au confeil des vingt-cinq qu'ils les adreiTent," & ces

magiftrats font obligés d'y répondre. Si leur réponfe ne

fatisftit pas les citoyens remontrans , ceux-ci prennent le

temps ( deux ou trois femaines ) pour préparer une réplique
^

à laquelle les magiftrats doivent auffi répondre j & le nombre

Dij
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Auiîi quoiqu'il foit très-permis de ne pas dé-

férer implicitement aux réfolutions tumultuaires

d'un peuple que des orateurs agitent j d'un autre

côte, lorfque ce peuple , lailTé à lui-même, per-

févère dans des opinions que des écrits publics

ont long-temps difcutécs , & dont ils ont furtout

écarté toute erreur de fait , cette perfévérance

me paroît une décilîon extrêmement refpeâ-able

& c'eft alors
,
quoique feulement alors

,
qu'on

peut dire : la voix du peuple eji la voix de Dieu,

Comment donc le peuple anglais peut-il a^ir
,

lorfqu'ayant une opinion véritablement à lui , il

forma des plaintes contre l'adminiftration ? c'eft

.0^

des citoyens
,

qui fe préfentent à cbaqtie nouvelle remon^

trance , s'accroît à proportion qu'on trouve la raifon de lexir

coté. Les remontrances faites il y a quelques années , au

fujet de la fentence portée contre le célèbre Rouffeau, en

font itn exemple mémorable : la première ne fut préfentée

que par quarante citoyens ? le nombre de ceux qui accom-

pagnèrent les fuivantes s'augmenta jufqu'à neuf cent. Cette

'circonftance & l'apparat avec lequel ces remontrances (ou

ces ïcpréfentations , comme on les appelle plus communément)

font préfentées, les a rendues la terreur des magiftrats ;

elles ont même été plus utiles encore aux citoyens genèvoi*

•cour prévenir les abus que pour y remédier j & il y a

apparence que rien ne retiendra plus efficacement les magif-

trats de faire quelque démarche hafardée
, que la crainte

«qu'elle ne donne lieu à une rep-éjentation.



D E L' A N G L E T E R R E. 55

comme nous l'avons vu
,
par 1 ele£^ion de fes

députés , Se le même moyen de communication

,

qui l'a éclairé fur les chofes dont il fe plaint, le

le met aulîi en état d'y appliquer le remède.

Il fait
,
par ce moyen

,
quels avis ont été ou-

verts
,
par qui ils l'ont été

, qui les a foute-

nus : il fliit les raifons qui ont été alléguées \ &
par la manière dont les fufîrages fe donnent , il

n'ignore aucun de ceux qui votent conftamment

pour foutenir des mefiires pernicieufes.

Et y non-feulement le peuple connoît les dif-

pofitions de chacun des membres de la chambre

des communes j mais la publicité de toutes cho-

fes lui fait connoître , de plus , les fentimens

politiques de très-grand nombre de ceux que

leur pofition rend propres à y avoir place. Et

profitant , foit des occafions de vacance
, que

diverfes caufes rendent affez fréquentes , foit

furtout de celle de réle<5lion générale , il purifie

fuccefiivement , ou tout-à-coup , l'alfembîée lêgif-

lative ^ & , fans changer le gouvernement , il en

réforme le principe.

Quelques perfonnes douteront , je le fais , de

ces vues patriotiques & fuivies que je prête au

peuple anglais, & m'objeileront le défordre de

certaines élections. Mais ce reproche qui
, pour

le dire en palfaut ,. ne convient guères dans la

D ii)
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bouche de ceux qui voucîroient que le peuple

fît tout par lui-même;, ce reproche, dis -je,

quoique fondé jufqu'à un certain point , ne

l'ell pas autant que le croient ceux qui n'ont

jeté qu'un coup-d'œil momentané fur l'état des

çhofes.

Sans doute , dans une conftitution où les grands

fujets de crainte font fi efficacement prévenus

,

il eft impoiTible que le peuple n'ait de grands

intervalles d'inattention. Appelé alors tout - à -

coup à fe nommer des repréfentans , il n'a point

examiné à l'avance ceux qui lui demandent fon

fuffrage ^ & ceux - ci n'ont point eu , dans la tran^

quillité publique , d'occafion de fe diftinguer.

L'éledteur convaincu , d'un autre côté
,
que

celui qu'il choifira aura autant d'intérêt que lui

même au maintien de la liberté , n'entre point

dans des recherches difficiles , & dont il voit qu'il

peut fe difpenfer. Obligé cependant de donner

la préférence à quelqu'un , il fe décide par des

motifs qui ne font excufables
,
que parce qu'il

faut des motifs pour fe décider , &: que , dans

ce moment , il n'en a pas d'autres ^ & j'avoue

que 5 dans le cours tranquille àes chofes , 8c

auprès d'élefteurs d'un certain état , celui des

candidats qui donne la plus belle fête, rifque

d'avoir beaucoup d'avantage.
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Mais lorfque , d'un côté les démarches du gou-

vernement , & de l'autre , la connivence d'une

majorité dans la chambre des communes , vien-

droient à donner une allarme férieufe à la nation,

on verroit alors fe déployer
,
pour le maintien

de la liberté , les caufes qni ont concouru à l'é-

tablir. Il fe formeroit une combinaifon géné-

rale 5 & des membres aâ:uels du parlement qui

font reftés fidèles à la caufe politique, & des

perfonnes de toute condition d'entre le peuple.

Des conférences , en pareil cas , s'établiiTent ,

des foufcriptions même s'ouvrent pour fouteuir

les fraix quelconques d'une oppoiîtiou fi nécef-

faire ^ & les motifs petits & particuliers étant

réduits au filence à la vue du danger national ,

les fentimcns profefies , & même réduits en

action , d'amour de la liberté , deviennent les

fèuls titres qui décident des élections.

C'eft ainfi que fe formèrent les parlemens qui

Supprimèrent les oppofitions & emprifonnemens

arbitraires , & la chambre étoilée. C'eft ainfi

qne y. fous Charles II y le peuple , revenu de la

forte d'enthoufiafm,e avec lequel il reçut un roi
,

fi long-temps perfécuté , ne lui donna enfin que

des parlemens compofés d'une majorité d'hommes

attachés à la caufe politique. C'eft ainfi que

,

perfévérant dans une conduite que les circonftau*

D iv
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ces rendoient néccfîaire , le peuple éluda les rufes

du gouvernement j & Charles ne fe porta à dif-

foudre trois parlemens confecutifs
,

que pour

fe trouver fans celfe en tête les mêmes hommes

qu'il croyoit congédier.

C'eft encore ainfi que Jacques 1 1 , à qui des

promelTes
,

qu'il étoit bien réfolu de ne pas

renir, procurèrent d'abord toute la faveur du

peuple , n'eût enfin à faire qu'à des parlemens

patriotiques
,
que le peuple foutenoit opiniâtre-

ment 'j & ayant voulu lui-même s'obftiner à fôn

tour , il termina fon règne par la cataftrophe

que chacun fait.

En un mot , cçux qui réfléchiront que la conf^

titution a tellement arrangé les chofes
,
que la

caufe générale fe trouve être celle de la liberté
,

& qu'il n'y a que des caufes d'accident qui puîf-

fent engager des membres de la chambre des

communes à favorifer des mefures qui y foient

contraires
,
que le peuple n'a

,
par conféquent ,

qu'à en changer les membres pour la reformer
,

3c qu'un parlement compofé d'hommes nouveaux

eft , prefqu'à coup sûr, un parlement populaire,

feront fi frappés de l'efficace du droit dV7fc7/o/z

,

qu'ils conviendront que le peuple eft le maître final

des relforts du gouvernement.

Et
,
quoique fes plaintes n'aient pas toujours
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un effet prompt & immédiat

( promptitude qui

feroit le fymptôme d'une mobilité funeftedans

les parties de la coiiilitution , & en amèneroit

tôt ou tard la ruine
; ^ cependant , lorfqu'on exa-

minera attentivement le jeu & les reflburces de

ces mêmes parties , on ne trouvera point que

ce foit une aflertion trop hardie de dire
,

qu'il

eft impoiTible que des griefs , dans lefquels le

peuple perfévère , c'eft- à-dire encore uue fois,

des griefs fondés , ne foient tôt ou tard redreffés.
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CHAPITRE XIV.

Droit de réjijianee,

JVIa I S toutes ces prérogatives du peuple
,
prifes

en elles-mêmes , ne font que de foibles armes

contre les forces réelles de ceux qui gouvernent,.

Toutes ces précautions , tous ces droits récipro»

ques , fuppoient eirentiellement que les chofes

relient dans le cours légal & prévu. Quelle feroit -

donc la relTource du peuple , dans le cas où le

prince , s'affranchiffant fubitement de tout lien ^

& fe jetant
,
pour ainfi dire , hors de la confti-

tution , ne refpederoit plus ni la perfonne , ni

la propriété du citoyen , & voudroit ou régner-

fans parlement , ou le forcer de foufcrire à fe&.

volontés ? ce feroit la réfîftance.

Sans entrer ici dans la difcuflîon d'une théfe^

qui obligeroit de remonter aux principes des 'Tl

gouvernemens
,
par conféquent à un grand détail y

& fur laquelle , d'ailleurs , les perfonnes fans

préjugé font alFez d'accord, je me contenterai de

dire ( & ce fera afTez pour le but que je me

propofe ) , que cette thèfe eft ainfi décidée par

les loix d'Angleterre , & que la réfiftauce y eil
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regardée comme la reflburce légitime & finale

contre les violences du pouvoir.

Ce fut la réfiftance qui donna l'exiftence à cette

grande charte , fondement de la liberté ^ & l'ex-

cès d'une puiifance , établie par la force , fut

reprimé par la force ( i ). C'cft le même moyen

qui en a procuré , en divers temps , la con-

firmation. Enfin c'a été la réfiftance à un roi,

qui comptoit pour rien fes engagsmens
,
qui

a mis fur le trône la famille aujourd'hui ré-

gnante.

Il y a plus : cette reflburce
,

qui n'avoit été

jufques-là qu'une voie de fait oppofée à des

voies de fait , fut , à cette époque , avouée par

la loi elle-même. Les lords & les communes

folemnellement aflemblés , déclarèrent que » le

)i roi Jacques 1 1 , ayant fait fes efforts pour

» fubvertir la conftitution du royaume , en rom-

( I )> Milord Littleton dit fort bien dans fes lettres Pcr-

fanes : „ fi les privilèges du peuple d'Angleterre font des

„ concellions de la couronne , le pouvoir de la couronne

„ même n'eft-il pas une conceffion du peuple,, ? on pour-

roit dire avec autant de vérité , & en des termes plus rap-

prochés du fujet de ce chapitre : fi les privilèges du peuple

furent une ufurpation du pouvoir des rois, ce pouvoir même

des rois fut originairement une ufurpation ( fi ce fut par

(urprife , n'importe) de la liberté naturelle du peuple.



6o C O N s T I TU T I ON

5, pant le contrat originel entre le roi & le

„ peuple j & ayant violé les loix fondamenta-

5, les , & s'étant retiré du royaume , avoit ah-

„ diyué le gouvernement , & que le trône , en

5, conféquence , étoit vacant
,

(i).

Et de peur que ces principes, que la révolu-

tion conftatoit , ne fulfent , avec le temps
,

comme ces fecrets d'état qui ne font vrais que

pour une certaine clafTe de citoyens , le même
aâ:e alFura expreffément à chaque particulier le

droit de réclamer formellement contre les abus

du pouvoir , 8c qui plus eft , d'avoir des armes

pour fa défenfe. Voici comment s'exprime le juge

Blackftone , dans fes commentaires fur les loix

d'Angleterre.

5, Et pour la défenfe de ces droits
, quand

,, ils font violés ou attaqués , les fujets d'An-

5, gleterre font entitrés
,
premièrement , à l'ad-

5, miniftration & au libre cours de la juftice

5, dans les tribunaux de la loi ^ fecondement
,

5, au droit de préfenter des pétitions au roi ou

5, au parlement \ & enfin au droit d'avoir &
5, employer des armes pour leur défenfe,, (2).

( I ) Le bill des droits a donné depuis une nouvelle fanc-

tion à tous ces principes.

(3) Bluckjîone. Comment. E. I. Ch, i. j>. 140.

I
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Enfin , ce droit de s'oppofer à la violence

,

fous quelque forme & de quelque part qu'elle

vienne , eft fi bien reconnu
,
que les tribunaux

l'ont pris quelquefois pour motifs de leurs dé-

cifions. Je rapporterai là-delfus un fait alFez fm-

gulier.

Un connétable , hors de fon precinci , ou ref-

fort , arrêta une femme nommée Anne Dekins 5

le nommé Tooly prit fa défenfe , & dans la

chaleur de la querelle tua l'afTiftant du connéta-

ble. Pourfuivi comme meurtrier , il allégua pour

fa juilification
,
que l'illégalité de l'emprifonne"

ment étoit une caufe de provocation fujfifante

pour rendre l'homicide excufabU , & demandoit,

en conféquence , d'être adm.is au bénéfice dii

clergé. Les jurés ayant prononcé fur le point

de fait , laifsèrent le point de droit à la décifion

du juge , en rendant un fpécial verdict ou len-

îence fous referve. L'affaire fut portée par devant

le tribunal même du King's Benck ^ & de-là elle

fut encore ajournée , pour avoir l'opinion des

douze grands juges. Voici l'opinion que délivra

le juge Holt.

„ Si un homme eft emprifonné par une auto-

5, rite illégale , c'eft une pro%-ocation fuffifante

„ à toutes perfonnes, énfuite de leur compaHion,

55 beaucoup plus lorfque l'emprifonnement eft
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5, fait fous couleur de juftice. Quand la liberté

y, du fujet eft attaquée , c'eft une provocation

5) à tous les fujets d'Angleterre : un homme

5, doit s'intérefTer pour la grande charte & les

5. loix 5 & fi quelqu'un en emprifonne un autre

5, illégalement , il ei\ un offenfeur contre la

5, grande charte ,,. Après quelque débat, occa-

iionné furtout parce que le nommé Tooly ne

paroilfoit pas avoir eu connoifTance que le con-

nétable fût hors de (on precinci ^ fept des juges

furent d'opinion
,

que le prifonnier n'étoit cou-

pable que de meurtre non volontaire j & il fut

admis au bénéfice du clergé (i).

Mais c'eft à l'égard de ce droit d'une réfif--

tance finale
,
que fe voit furtout l'avantage

d'un moyen tel que la liberté de la prefTe. Com-

me les plus grands droits du peuple ne font

rien , fans la perfpective d'une ré finance qui en

împofe à ceux qui oferoient ouvertement \q&

violer , ce droit même de réJIJîer n'eft rien , s'il

n'exifte un moyen de concert entre les diverfes

parties du peuple.
,

Chaque citoyen en particulier ^ inconnu à

tous , fupporte en filence des coups auxquels il

(l) Rapports tie cas débattus & jugés in banco regina^

dans le temps de la feue reine Anne.
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ne voit pas que perfonne s'intérefTe : laifle à fa

force individuelle , il tremble vis - à - vis de la

puilfance redoutable & toujours prête de ceux

qui gouvernent ; & ceux-ci fentant , s'exagérant

même , les avantages de leur pofition
,
peuvent

,

ou , ce qui revient prefqu'au même , croient pou-

voir tout ofer.

Mais lorfqu'ils voient qu'il n'eft aucwne de leurs

avions qui ne foit expofée au grand jour
3
que,

par la vivacité avec laquelle tout fe commu-

nique , la nation forme
,
pour ainfi dire , un

tout irritable , dont aucune partie ne peut être

touchée fans exciter un frémijfemmt univerfel ;

ils fentent alors
,

que la caufe de chacun eft

réellement la caufe de tous , & qu'attaquer le.

dernier d'entre le peuple , c'eft attaquer tout le

peuple.

C'eft ici encore qu'il faut remarquer l'erreur

de ceux qui , ne voyant la liberté du peuple que

dans fa puiffance , ne voient fa puilfance que

dans fon ai^ion.

Lorfque le peuple opère beaucoup par lui-

même , il eft impoflîble qu'il acquière jamais une

connoiftance exadle de l'état des chofes. L'évé-

nement d'un jour détruit les idées qu'il avoit

commencé à prendre la veille \ & dans le

mouvement continuel , auc\in principe , & furtout
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aucun concert , n'a le temps de s'établir. Vous

voulez que le peuple aime & défende fes loix

& fa liberté ? laiffez-lui donc le temps de favoir

ce que c'eft que loix & que liberté , & de fe

réunir fur leur objet : vous voulez une réunion,

Une coalition
,

qui ne peut s'obtenir que par un

procédé lent & paifible \ & vous fecouez fans ceiTe

le vafe.

Je dirai plus , il eft contradidtoire que le

peuple agiffe , & qu'il foit réellement puilîânt.

Si le fentiment de l'opprefllon l'a forcé de fortir

de l'ordre légal , où il ne trouvoit plus de sûreté ^,

c'eft pour fe trouver tout-à-coup fournis à un

petit nombre de chefs , d'autant plus abfolus.

que leur titre n'eft point éclairci : fi même il

n'eft queftion pour lui de camp & de difciplin©

militaire.

Si c'eft dans le cours ordinaire & légal que

ïe peuple eft appelé à fe mouvoir , chacun des

individus s'y voit obligé
,
pour le certain fuccès.

qu'il fe propofe , de fe joindre à un parti ^ 6c

ce parti ne fauroit être fans un conducteur.

Les citoyens fe divifent , & prennent l'habitude

de reconnoître des che'fs , ils ne font à la fin

que les cliens d'un certain nombre de patrons j

& ceux-ci enchaînent les bras , comme ils man

irifoient les fuffrages , comptent pour peu un

peuple

,
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peuple, dont avec une partie ils faveiit contenii"
l'autre.

Mais lorfque les reflbrts du gouvernement
font placés abfolumcnt hors du peuple , leurs
mouvemens font par-là même dégagés de tout
ce qui pouvoit les compliquer ou les mafquer.
Le peuple confidcrant déformais les chofes fpé-
culativement, & n'étant, pour ainfi dire, qud
juge des coups, ne fe fait que des idées juftes

5& ces idées
, dans le repos général

, gagnant &
s'infinuant de proche en proche , il n'a enfia
plus, fur l'objet de fa liberté, qu'une volonté
& qu'une ame«

Réuni ainfi en un tout , il eft à chaque inflant
le maître de frapper le coup déciiîf qui doit
mettre tout de niveau : femblable à ces pui/Tan-
ces de méchanique, dont la plus grande efficace
cft celle de l'inftant qui précède leuf adion

^
il a de la force précifément parce qu'il n'en
déploie point encore

; & c'eft dans cet état
d'unmobilité

, mais d'attention
, qu'cft fon véri-

table momentum.

Ceux
, d'un autre côté

, qui , foit par un
effet de la fortune

, foit en vertu d'une com-
ini/îion particulière du peuple , font mouvoir les
lefforts du gouvernement

, fe voyant placés
comme fur l'arène

, & obfervés à didance par
Tome II. in
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des hommes libres d'efprit de parti U qui "«'ont

en eux qu'une confiance conditionnelle , craignent

d'exciter un mouvement qui feroit la deftruftion ,

non pas de tout pouvoir , mais qui ,
quoiqu'il

pût arriver enfuite, feroit sûrement & d'abord

celle du leur. Et à fuppofer que les caufes

,

dont nous avons parlé ci-delTus ,
perdant fubi-

tement leur effet , ils s'apprêtalfent à faire

entr'eux le facrifice des loix qui font la bafe

de la liberté , venant à lever les yeux fur cette

vafte affemblée qui tient {qs regards arrêtés fur

eux, ils fentiroicnt fe confirmer bien vite leur

vertu vacillante , & fc hâteroient de regagner

des principes , hors defquels il n'eft pour e.ux

que ruine & que perdition.

En nu mot , le grand nombre ne pouvant

agir que pour être foumis , ou pour détruire
,

la feule part avantageufe qu'il pujfie avoir dans

une conftitution , doit être , non pas d'interve-

nir , mais d'influer j de pouvoir agir , mais non

pas d'agir.

La puiffance du peuple n'eft pas lorfqu'il

frappe , mais lorfqu'il en impafe : c'eft quand il

peut tout renverfer, qu'il n'eft jamais dans le

cas de s'émouvoir j & Manlius renfermoit tout

en quatre paroles > lorfqu'il difoit au peuple

de Rome : Ofiendite bellum
,
pacem habebitis.
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CHAPITRE XV»

Preuves , tirées des faits , de la vérité des prin-

cipes pofés dans cet ouvrage, i. La manière

fingulière dont les révolutions fe font toujours

terminées en Angleterre»

\j E n'eft pas afTez d'avoir prouvé par le rai-

fonnement les avantages de la conftitution de

l'Angleterre : l'on me demandera , fans doute , fî

les effets répondent à la théorie» Mais à cette

queftion
>

qui
,

je l'avoue j eft extrêmement en

place , ma réponfe eft toute trouvée : ce fera

celle que faifoit
>

je crois , un Lacédémonien :

X'ene^ & voy^ç.

En lifant l'hiftoire d'Angleterre , on eft furtout

frappé d'une circonftance
,

qui diftingue avan-

îageufement le gouvernement anglais de tous les

autres gouvernemens libres : c'eft la manière dont

les révolutions fe font conllamment terminées en

Angleterre.

Si nous jetons les yeux avec quélqu'attention

fur l'hiftoire des autres états libres > nous verrons

que les diifenfions qui s'y font élevées ont tou-

jours fini par des accords, où l'on n'a eu foin

Eij
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férieufement que de l'intérêt d'un petit nombre

,

tandis qu'on a eu peu d'égard à ceux de la

inuhitude. Précifémetit le contraire eft arrivé en

Angleterre , où nous voyons les révolutions tou-

jours fuivies de précautions plus amples , &
mieux calculées pour afTurer la liberté générale.

L'hiftoire des anciennes républiques grecques,

& furtout celle de la république romaine , dont

il nous refte le plus de monumens entiers , four-

inlFent des preuves frappantes de ce que je viens

d'obièrver en premier lieu.

Quelle fut
,
par exemple , la conféquence de

la grande révolution
,

qui chaifa les rois de

Rome , & où le fénat & les patriciens furent

les confeillers & les conduâeurs du peuple ?

Denys d'Halycarnaffe & Tite-Live nous l'appren-

dront : les fénateurs s'attribuèrent immédiate-

ment ce pouvoir exercé par les rois , dont ils

venoient de fe plaindre fi hautement. L'exécu-

îion des décrets qu'ils feroient à l'avenir , fut

confiée à deux magiftrats
,

pris de leurs corps
,

& entièrement dépendans d'eux, qu'ils appelèrent

confuls , & qu'ils revêtirent de tous les fignes

extérieurs dont les rois s'étoient parés. On eut

foui feulement de régler
,

que les haches & les

faifceaux , fymboles du pouvoir de vie & de

mort fur les citoyens , que le fénat s'arrogea

,
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ne feroient point portés devant les deux confuls
,

mais feulement devant un à la fois
,
pour ne pas

doubler la terreur du peuple ( i ).

Ce ne fut pas tout : les fénateurs gagnèrent

ceux qui avoient alors le plus à dire parmi le

peuple , & les admirent dans leur corps comme
membres ( 2 ). Il eft vrai que cette précaution

étoit néceffaire , & que prudemment , ils ne pou-

voient pas fe difpenfer de la prendre : mais il

n'en eft pas moins vrai
,
que les intérêts des per-

fonnages éminens dans la république étant ainfî

mis en sûreté , la révolution fut terminée. Les

nouveaux fénateurs, ainfi que les anciens, eurent

grand foin de ne pas diminuer un pouvoir de-

venu le leur , en infîftant fur les mefures à pren-

dre pour la liberté du peuple. Ils firent plus : ils

rendirent ce pouvoir plus terrible encore qu'il

n'nvoit été ^ & le fupplice , auquel le conful con-

damna militairement le nombre de ceux qui

reftoient attachés à l'ancienne forme , & fes pro-

pres fils , avertit le peuple de ce qu'il avoit à

(1) Omnia ji'.ru (^yegum^ , cmnia injïgnia fyimi coufuies

tenuere ,• id modo cautiim eji , ne
^ Ji ambo fafces baberetit*

duplicatus terror videyetiir. Tit. Liy. II. I.

(2) Ces nouveaux fénateurs furent appele's confcripî ;

de-là le nom de fatres confcripti
, qui fut donné dans la

fiiUe indifféremment à tout le fénat. Ihid^

E iij
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attendre , fi jamais il préfumoit de s'oppofer à

l'autorité de ceux qu'il venoit de fe donner , fans

y penfer
,
pour maîtres.

Parmi les loix ou coutumes oppreHives "que

le fënat , après l'expulfion des rois , avoit lailTées

en vigueur , le peuple cria le plus contre celles

qui , condamnant à Tefclavage les citoyens
,
quand

ils ne pouvoient payer au temps ftipulé leurs

dettes avec les intérêts (qui étoient exorbitans à

Rome ) , les livroient garottés à leurs créanciers :

de - là le nom de Nexi
,
qu'on donna à cette forte

d'cfclaves. Les cruautéç exercées par les créan-.

ciers fur des infortunés , dont le nombre devint

fort grand par les calamités domeftiques que leur

attiroient les fréquentes guerres où l'on impli-

quoit continuellement Rome ^ ces cruautés , dis-

je , foulevèrent enfin la maffe du peuple : il

abandonna la ville & fes concitoyens inhumains

,

& fe retira de l'autre coté de VAnion,

Mais cette féconde révolution , non plus que

la première , ne procura que l'avancement de

quelques particuliers. On créa un nouvel office

appelé le tribunal. On y éleva ceux que le peuple

avoit mis à fa tête en abandonnant la ville. Leur

fonction devoit être de protéger à l'avenir les

citoyens ^ & on les revêtit pour cet effet de cer-:

taines prérogatives. Cette çonftituîion , il fau^
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l'avouer , eut pu devenir très-avantageufe au peu-

ple , du moins pendant long-temps , fi l'on avoit

pris certaines précautions jiour prévenir la trop

grande importance perfonnelle que pouvoient

acquérir ces nouveaux magiftrats ( i ). Mais

ceux - ci ne jugèrent pas à propos de fuggérer

ces précautions ^ & quant aux abus mêmes qui

avoient originairement donné lieu aux plaintes

du peuple , il ne fut plus queftion de les redreA

fer (2).

Dans ces premiers âges , cependant , de la

république , le fénat & les patriciens étoient trop

étroitement unis, pour que ces magiftrats de nou-

velle création , avec tous leurs privilèges perfon-

nels
,

puffent fe faire admettre au confulat , ou

dans le fénat, & féparer ainfi tout- à -fait leur

condition de celle du peuple. Cette fituation , où

l'on devoit fouhaiter de les tenir toujours
,
pro-

duifit d'abord de très-bons effets ^ & leur con-

duite répondit en grande partie à l'attente du

peuple. Les tribuns fe recrioient hautement fur le

(i) Leur nombre
,

qui n'étoit que de dix , eût dû être

beaucoup plus grand ; & ils n'auroient jamais dû accepter

le pouvoir laifle à chacun d'eux , d'arrêter tout court les

mefures des autres par fa feule oppofition.

(2_) Auffi y eut-il dans la fuite plufieurs autres féditîoas

à ce fujet.

E iv
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pouvoir exorbitant dont le fénat & les confuls

s'étoient emparés : & il eft à propos d'obferver

ici ( ce dont bien des lefteurs feront furpris peut-

être
) ,

que pendant foixante ans écoulés depuis

l'éreftion des rois , le pouvoir que ces fupérieurs

s'étoient arrogé fur la vie des citoyens , n'avoit

été alfujetti à aucune loi connue. Les tribuns

afliftèrent donc, pour que l'on fît des loix que

les confuls fuifent obligés à l'avenir de fuivre ,

afin qu'il ne leur fût plus permis de ne confulter

que leur caprice dans l'exercice de ce dangereux

ppuvoir {x).

Quelque équitable que fût la demande , le

fénat & les patriciens s'y opposèrent avec cha-

leur^ & tantôt nommant des dictateurs , tantôt

appelant les prêtres au fecours , tantôt par d'au-»

très moyens , ils furent toujours rendre inutiles

les efforts des tribuns. Enfin pourtant , comme

ceux-ci y alloient alors de bonne foi, le fénat

fut obligé de plier ^ & l'on paifa la loi Térmtillay

par laquelle il fut ftatué qu'on feroit un code

général de loix.

Ces commencemeus paroiiïbicnt promettre le

(i) Qiioà popnliis in fe jus dcderit , co confidem. ufitrum ^

nçnipfos libidiuesn , ac licentiaw fnnm pro lege habitm-QS. Tit.

iiv. iii , 9.
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meilleur fuccès à la caufe du peuple : mais mal-

heureufeinent le fénat fut obtenir
,
que le tri-

bunal feroit vacant pendant tout le temps qu'on

travailleroit au code ;,
il obtint aufTi que le confeil

des dix ^ appelé les décemvirs
,

qu'on devoit

charger de ce travail , feroit pris d'entre les

patriciens : ainfi les mêmes caufes produifîrent

encore les mêmes effets j & le pouvoir du fénat

& des confuls fut lailfé dans le code, appelé la

loi des douze tables , aufîi indéfini que jamais.

Quant aux loix dont nous avons parlé , con-

cernant les débiteurs , dont le peuple n'avoit

ceffé de fe plaindre amèrement, & au fujet def-

quelles il étoit jufte de leur donner quelque fatif-

faction, elles furent confirmées, & même ren-

dues plus terribles
,
par les termes dans lefquels

on les coucha.

Le vrai motif du fénat
,

quand il créa cette

nouvelle magiftrature des décemvirs, fut d'avoir

un prétexte , en fufpendant l'ancienne charge de

çonful, de fufpendre auffi celle de tribun, & de

fe débarraffer ainfi du peuple pendant l'impor-

tante befogne de la confection du code. Pour

être sûr de fon fait à cet égard , il crut ne pou-

voir mieux faire que de remettre toute l'autorité

de la République entre les mains de ces nou"

veaux magiftrats. Mais pour le coup le fénat §c
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les patriciens éprouvèrent, à leur tour, le danger

de confier le pouvoir fans réferve. Les décemvirs

les trompèrent , comme ils avoient eux - mêmes

trompé le peuple : ils retinrent , de leur autorité

privée , le pouvoir illimité qu'on leur avoit con-

fié^ & ils le firent fentir enfin aux patriciens ,

comme aux plébéiens
,
jufqu'à-ce que l'union des

deux partis contr'eux produifit leur cataftrophe.

Les anciennes dignités de la république furent

rétablies & avec elles le tribunal. Ceux du peuple

qui avoient fervi d'inftrumens à la deftruâ;ion du

décemvirat, furent, comme il étoit naturel
,

élus tribuns^ & ils entrèrent en fonâ:ion avec

une prodigieufe provifion de popularité , tandis

que le crédit du fénat & des patriciens
,

par

une fuite de la longue tyrannie qui ne faifoit que

d'expirer , avoit prodigieufement baiifé. Ces deux

circonftances réunies ne donnèrent que trop de

facilité aux tribuns, pour terminer cette révolu-

tion comme on avoit fini les autres , en la faifant

fervir à leur aggrandiffement particulier. Ils firent

ajouter de nouveaux privilèges perfonnels à ceux

qu'ils polfédoient déjà : ils obtinrent une loi qui

ordonnoit, que les réfolutions prifes dans les

comices par tribus ( aflemblée oii les tribuns étoient

admis pour propofer des loix nouvelles ) feroient

obligatoires pour toute la république j loi par
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laquelle ils formèrent un imperium in. imperio , &
acquirent, comme Tite-Live dit, une arme des

plus dangereufes ( i ).

Depuis ce temps la république fut fujette à de

grandes convulfions
,

qui , comme toutes les

précédentes , n'aboutiflbient toujours qu'à aug»

jTienter le pouvoir du petit nombre. Les tribuns

proposèrent fréquemment de libérer le peuple de

fes dettes , de faire entre les citoyens le par-

tage égal des terres conquifes fur l'ennemi , de

diminuer l'intérêt de l'argent prêté. Ces ïégle-

mens enflent été excellens, & il étoit bon de \q^

propofer : mais malheureufement pour le peuple

ils ne fervoient que de prétextes aux tribuns. Les

vrais points où ils vifoient , c'étoit le confulat ,

la prêtrife, & les autres offices du pouvoir exé-

cutif: ils étoient deftinés à les contrôler feule-

ment ; & ils vouloient les partager. C'eft à ces

vues qu'ils firent conftamment fervir ce qu'ils pa-

roiflbient faire pour la caufe publique. Par

exemple
,
pour parvenir au confulat , ils s'y pri-

rent de la manière fuivante.

Après avoir, pendant plufieurs années, faifî

toutes les occafions qui s'étoient préfcntées pour

haranguer le peuple à ce fujet , après avoir même

( I ) AcariiMum telum.
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excité des féditions pour vaincre l'oppoRtion du

fénat, ils fe prévalurent de la circonftance d'un

interrègne^ c'eft- à- dire , d'un temps où il n'y

avoit qu'eux feuls de magiflrats dans la républi-

que ^ & ils proposèrent aux tribus, qu'ils avoient

convoquées , de pafTer les trois loix fuivantes :

1°. de régler le taux du prêt à intérêt, 2°. d'or-

donner qu'aucun citoyen ne pût pofleder plus de

500 acres de terre
,

3°. d'exiger que l'un des

confuls fût pris du corps des plébéiens. Mais à

cette occafion il parut évidemment, dit Tite-

Live
,
quelles des loix dont il s'agiiFoit étoient

agréables au peuple , Se laquelle des trois tenoit

à cœur à ceux qui les avoient propofées : car

les tribus acceptèrent les loix concernant l'intérêt

de l'argent & les terres j mais ils rejetèrent celle

du confulat plébéien \ & les deux premiers arti-

cles auroient été réglés dès ce moment - là , fi les

tribuns n'avoient déclaré que les tribus étoient

convoquées pour accepter ou rejeter les trois

propofitions enfemble ( i ). Il s'enfuivit de gran-

( I } A Tribiinis , vclut fer intey/eguu»i , coucHio plebis

babito , appnruit qua: ex pyowidgatis plebi
, qua latoribus

gratiora ejfejit ; «a?» de fœnore atquc agro rogationes jubé,

iant ^ de plebeis confulatti antiquaba-'it : £5" perfecîa utraque

res efet , ni trihuni fe in omnîujïînul confulere plebem iixijfens^

Tit. Liv. VI. 39.
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des émotions pendant toute une année j & enfin

les tribuns, par leur perfévcrance à exiger que

les tribus donnaflent leurs fuftrages pour les trois

rogations conjointement , obtinrent ce qu'ils vou-

lurent , & vainquirent à la fois l'oppofîtion du

fénat & la répugnance du peuple»

Ils s y prirent de la même manière , afin de fe

faire déclarer éligibles pour toutes les places du

pouvoir exécutif & du crédit public dans l'état.

Mais après que toutes leurs vues de cette efpèce

furent accomplies , la république n'en fut pas

plus tranquille , & les intérêts du peuple n'en

furent pas plus avancés. Il y eut de nouveaux

combats pour l'admiflion adluelle des tribuns

dans ces places
,
pour les procurer à leurs parens

& amis, pour avoir le gouvernement des pro-

vinces & le commandement des armées. Il efl

x'rai que de temps à autre, quelque tribun pa-

triote & humain s'appliquoit férieufement à

redrelTer les griefs du peuple : mais l'hiftoire

apprend qu'un tel homme étoit toujours sûr

d'avoir contre lui (qs collègues, & avec eux

tout le corps de ces hommes , à qui le peuple

avoit , en différens temps , conféré des confulats

,

des édilités , la cenfure & d'autres dignités fans

noinbre. Tous ces gens s'oppofoient avec la der-
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iiière véhémence aux vrais patriotes , & les fai-^

foient toujours finalement périr. Tel fut le fort

des Gracques & de Fulvius»

Je me fuis un peu étendu fur les effets que

produifirent les différentes révolutions dans la

république romaine
^
parce que fon hiiloire nous

efi: la mieux connue de toutes celles des anciens

peuples 5 & que Denys d'Halicarnalfe & Tite-

Live nous en ont confervé des monumens con^

iîdérables. Cependant l'hiftoire des républiques

grecques n'auroit pas laifTé de fournir nombre

de faits qui prouvent également ma thèfe : paf

exemple) la révolution qui chaffa les Pifîftrati*

des d'Athènes : celle qui établit les quatre cent}

& puis les trente
,
qui furent à leur tour expulfés î

toutes ces révolutions fe terminèrent toujours à

mettre le gouvernement entre les mains an petit

nombre, La république de Syracufe j celle dé

Corcyre , dont Thucydide nous a tranfmis la

relation aifez circonftanciée ; enfin celle de Flo-^

rence , dont Machiavel a écrit l'hifloire ^ toutes

ces républiques furent dans leur temps des théâ-

tres de convulfions populaires
,

qui finirent par

des conventions , où l'on eut fort peu d'égards

aux griefs du peuple , où on les oublia {ouxent

cnticreinent , quelque beau fcmblant qu'eufTenî
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fait au commencement ceux qui jouoient le rôle

de fes défcnfcurs (i).

Mais fi nous jetons les yeux fur l'hiftoire

d'Angleterre , elle nous offrira des fcènes bien

différentes : nous y verrons, au contraire
>

que

les révolutions y ont toujours eu des réfultats
,

dont tous les ordres du peuple ont réellement &
indifféremment profité.

Tout extraordinaires que ces faits paroilTent

,

ils exiftent j & il eft clair, par toutes les circonf-

tances qui les ont accompagnés
,

qu'on a été

conftamment redevable de ce phénomène à cette

impoffibilité , fur laquelle j'ai tant infifté , où

ctoient les repréfentans du peuple de s'appro-

prier quelque branche du pouvoir exécutif , &
de féparer par-là leur condition de celle du refte

du peuple.

Sans remonter jufqu'aux conventions faites avec

les premiers rois de la lignée normande , arrê-

tons - nous à la grande - charte
,

qui fert encore

( I ) Les révolutions en France ont eu toutes la même iffue.

On en peut voir un exemple remarquable dans la note ( i )

p. 3f Tom. I. de cet ouvrage. L'hiftoire d*Efpagne, du Dan-

uemarc, de la Suède, de l'Ecoffe , &c: fournit des traits

pareils. Mais j'ai différé de parler des Etats monarchiques,

jufqu'à ce que j'aie fait certaines ebfervations, qu'on trou-

vera dans le chapitre XVII.



^0 Constitution
de bafe à la liberté anglaife. Plufieurs circonf^

tances, dont nous avons rendu compte dans la

première partie de cet ouvrage, concoururent

alors pour renforcer le pouvoir de la couronne^

fi bie 1 qu'il ne reftoit perfonne dans l'état qui

eût d'autre parti à prendre que celui de mettre

des bornes à ce pouvoir. De - là la plus grande

union entre tous les ordres du peuple : de - là

cette grande - charte
3
qui s'étendit fur tout, qui

pourvut à tout. Tous les objets qui peuvent natu-

rellement inviter les hommes à vivre en fociété

,

furent réglés dans (es trente-huit articles. L'auto-

rité judiciaire y fut fixée, la perfonne & la pro-

priété des individus , la sûreté du marchand &
de l'étranger garanties. Les citoyens de la plus

haute clalTe renoncèrent à nombre de privilèges

oppreflifs, qu'ils étoient accoutumés de longue

main à regarder comme leurs droits indubita^

blés ( I ). U'efdave même fe vit aflurer fes inf-

trumens de labourage, & ce fut peut-être le

premier exemple , dans les annales du monde )-

d'une guerre civile terminée par des ftipulations

Ci) Tous les poiTeffeurs de terres s'engagèrent à établir^

en faveur de leurs tenants ou vaiïhux ( e-.-gàfuos^^ les mêmes

libertés qu'ils s' étoient fait accorder à eux-mêmes parle roi*

Hliign, Cbciït. 38.

en

i
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en faveur de ces infortunés, à qui prefquepar'

tout ailleurs l'avarice & l'ambition continuoient

de rcfufer les droits de l'humanité.

Sous Henri III il s'éleva de grands troubles
,

qui furent tous terminés par les confirmations

les plus folemnelles de la grande - charte. Sous

Edouard I, Edouard II j Edouard III, & Ri-

chard II , ceux à qui le peuple avoit confié fe$

intérêts ne perdirent aucune occalion de renfor-

cer toujours plus cette bafe de la liberté publi-

que , & de prendre toutes les précautions qui

pouvoient en multiplier les bons effets. Ils furent

conilamment perfuadés que leur caufe étoit la

même que celle du refte du peuple.

Lorfque Henri de Lancaflre fit valoir les pré-

tentions à la couronne , les communes reçurent

la loi du vainqueur. Mais dans i'ade même
, par

lequel elles lui déférèrent la couronne fous le

nom de Henri III , elles prirent les précautions

qu'on voit dans le tome II de VHiJIoire du Parle-

ment Anglais. Frappés de la fagellé àzs condi-

tions Itipulées alors, les auteurs de cette hifloire

obfervent , que les communes de l'Angleterre

n étaient pas fottes alors, L'exprefîàon eft peut-être

elle-même plus que naïve. Ils dévoient dire que

les communes d'Angleterre eurent le bonheur de

former une aifemblee, où chaque membre pou-

Tome //. F
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voit propofer & difcuter librement ce qu'il vou*»

loit : qu'il ne leur fût pas poffible de faire fervir

à leurs vues particulières ces avantages ^ ni , en

général , la confiance que le peuple avoit placée

en elles : qu'en conféquence elles ne perdirent

pas leur temps , & fe firent accorder àes condi-

tions utiles de la part du pouvoir dont dépendoit

à chaque inftant leur dilTolution & leur difperfion^

s'appliquant ainlî fagement à procurer le falut

du peuple , dans lequel feul ils pouvoient trou*

ver le leur propre.

Pendant les longues contentions entre les mai-

fons d'Yorck & de Lnncaftre , les communes res-

tèrent fpeéïatrices de troubles
,

qu'il n'étoit pas

en leur pouvoir de prévenir ^ elles reconnurent

fucceiîivement les titres des vainqueurs , comme

d'Edouard IV , de Richard III , & enfin d'Henri

VII, qui termina ces querelles ; mais tout en

les reconnoifiant , elles furent conftamment fe

prévaloir de l'importance des fervices qu'exi-

geoit d'elles le nouveau fouverain , &: obtenir

des conditions favorables pour tout le corps du

peuple.

A Tavènement de Jacques I
,

que Ton peut

regarder comme une efpèce de révolution ,
puif-

qu'il plaça une nouvelle famille fur le trône

d'Angleterre , les chefs de la nation ne ftipulè-
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ten't rien qui ne fût favorable à la liberté

générale.
. /^

Après l'avènement de Charles I , il y eut des

mécontentemens de la plus ferieufe efpèce
,

qui

furent cependant d'abord terxTiinés par Vacke

appelé Péiiiion dr droit , lequel eft encore regardé

comme le tableau le plus précis & le plus exad:

des droits du peuple (1).

A la reftauration de Charles 11^ -la conftitutioii

étant rétablie fur {es premiers principes, les

mêmes effets s'enfuivirent
,
qu'elle avoit -produits

précédemment. Aufîî voyons-nous
^ que tout le

cours de ce règne ne fut qu'une fuite de; précau-

tions prifes pour alTurer la liberté. général©;-;,,

Enfin , le grand événement .qtiirieut. lieu eti

Jl68cp, confirme 5 de la manière, la plus frap-

pante , ce qui a été obferyé dauf^^§,-^cl]apitre4

(l) Je conviens que les troubles qui eurent lieu pendant

la dernière partie de ce règne, contredifcnt en plein l'afîer-

tion qui fait le fujet de ce chapitre ; mais ils prouvent en

même temps la véritf des grands principes pofe's dnns cet

ouvrage. Ces troubles qu'on peut m'objecler , ne tirent leur

origine que du moment où Charles I fe défifta du pouvoir

de diffbudre fon parlement, c'eft-à-dire , du moment où les

jnembres de cette atTemblée acquirent une autorité inde'pen-

dante
,

perfonnelle & permanente , qu'ils tournèrent bientôt

contre le peuple ejui ia leur aroit conférée.

Fij
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C'eft alors qu'on vit reparoître le phénomène

politique d'une révolution , terminée par une

fliite d'a£ies publics , où les intérêts feuls du

peuple en gros furent confultés
;,
où l'on n'inféra

pas la moindre claufè , même indiredle
,
pour

favorifer l'ambition préfente, ou les vues de gran-

-<ieur future, de ceux qui s'employoient à faire

paffer ces aftes. Certes , fi quelque chofe eft

capable de nous donner une idée complète de

l'excellence , & en m.ême temps de la fingula-

rité des principes fur lefquels eft fondé le gou-

^rernement anglais , c'eft la ledlure attentive de

ce iyftême de paires publics, auxquels la révo-

lution de l'année 1689 a donné nailfance, c'eft-

à-dîre du 'bîH des droits avec toutes fes difTé-

jentes claufes , & les divers aâ:es qui le coir-^'

fîrment & fortifient ,
palTés fous les deux règnes

fiiivans
, jufqu'à l'avènement de la maifou

d'Hanovre.

,r,i,. .., ,.y>
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CHAPITRE XVI.

Stconde différence. De quelle manière les loix

pour la liberté du fujet font exécutées en

Angleterre.

JLa féconde différence dont j'ai parlé , entre le

gouvernement anglais & celui des autres états

libres, tombe fur Tobjet important de l'exécu-

tion des loix. Sur cet article encore nous trou-

verons que tout l'avantage eft du côté du gou-

vernement anglais ^ & la comparaifon qu'on fera

entre i'hiftoire de ces autres états & celle d'An-

gleterre , conduira à faire obferver, que toutes

imparfaites qu'étoient , dans les autres Etats

libres, les loix concernant la liberté des citoyens,

leur exécution étoit encore plus défeâ:neufe. En

Angleterre, au contraire, non-feulement les loix

pour la sûreté du fvjjet font très - amples , mais

la manière dont elles font exécutées les rend

encore plus avantageufes ^ & la liberté des

fujets Anglais eft autant favorifée par l'efprit de

juftice & de douceur qui influe fur toutes les

branches du gouvernement, que par la fageife

jdes loix mêmes,

F ii)
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. Ici la république romaine nous fournira encore

des exemples ,
qui prouvent la première partie

de ce que l'on vient d'oWerver. Quand j'ai dit,

au chapitre précédent , que dans les temps de

troubles on n'avoit rien ftipulé pour le peuple

en corps
,

j'ai voulu dire , rien qui dût finale-

ment répondre au but. Lorlque le peuple étoit

irrité jufqu'à un certain degré «, ou lorfque fa

concurrence étoit nécefTaire pour exécuter cer-

taines réfolutio'js , ou pour faire réufiir certaines

mefures
,
qui intéreflbient particulièrement ceux

qui avoient le pouvoir en main , il n'eût pas été

prudent à ceux - ci de témoigner ouvertement

leur mépris pour les délîrs du peuple : auiïî

çurcnt-ils foin d'ajouter toujours aux loix qu'ils

faifoient palier , des déclarations générales en

faveur de la liberté publique. Mais ces déclara-

tions , & les principes qu'elles fembloient devoir

établir, étoient enfuite ouvertement défavoués

dans la pratique.

Ainfi lorfqu'on fit voter le peuple, environ,

un an après Texpulfion àes rois, que le gouver-r

nenlent monarchique ne feroit jamais plus réta-

bli à Rome , & que celui qui l'entreprendroit
j

feroit dévoué aux dieux, on ajouta un article,

qui, en termes généraux, confirmoit aux citoyens

le droit qu'ils avoient eu fous Jes rois , d'en
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iappeîer au peuple des fentences de mort pafTées

contr'cux. Mais ( ce qui furprendra le lecteur
)

il n'y eut point de peine décernée contre les

violateurs de cette loi : iiuiTi voyons - nous dans

Dénys d'Halicarnafle & dans Tite - Live
,
que

les confuls s'embarralloient peu des appels des

citoyens, & que dans l'exercice plus que militaire

de leurs fondions , ils fe jouoient d'un droit

qu'ils auroient dû refpedier
, quelqu'imparfaite &

foible qu'en fût la fandlion.

Dans la fuite on ajouta un article de même
teneur aux loix des douze tables : mais les

décemvirs , à qui l'on confia d'abord l'exécutiorr

de ces loix , fe conduifirent à cet égard plus mai

encore que les confuls n'avoient fait avant eux 5

& après leur expulfion ( i ) , les magiftrats qui

leur fuccédèrent paroiffent avoir , aufîi peu que

leurs prédécelTeurs , refpedlé la vie des citoyens.

Entre plufieurs exemples je n'en rapporterai qu'un

feul
,

qui fera voir fous quels légers prétextes

( I ) Après l'ex-pulfinn des ilécemvirs , on fit aiiffi une

loi , pour qu'il ne fût pns permis de créer aucun ma^^nftrat

duquel on ne peut appeler au p<îuple Q nfagijlyatits Jiue pro.

vecatione , Tit. Liv. III, Ç5 ) i & par cette loi le peiii)le

penfoit avoir aboli la diiftatiire; mais le fait qui vj- être

rapporté, & qui arriva environ dix ans après, fait voir que

cette loi no fi:E pas mieux obfer^ée que les autres,

F iv
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les citoyens étoient fouveut expofés à perdre la

vie. Spurius Maelius ayant été accufé de vou-

loir fe faire roi , fut cité par le général de la

cavalerie de comparoître devant le di(5lateur
,

afin de fe juftifier de cette imputation un peu

fingulière. Spurius fe réfugia parmi la foule , le

général de la cavalerie l'y pourfuivit , & le tua

flir la place, La multitude fe montrant indignée

d'une telle violence , le diftateur la fit affem-

bler devant fon tribunal , &: déclara que Spurius

avoit été légitimement mis à mort, quand même

il eût été innocent du crime dont on l'avoit

accufé
,

puifqu'il avoit refufé d'obéir , lorfque

le général de la cavalerie l'avoit cité devant le

diftateur (i).

Environ cent & quarante ans après le temps

dont nous parlons , la loi pour l'appel au peu-

ple fut ftatuée pour la troifième fois : elle n'en

fut pas mieux obfervée pour cela dans la fuite
j

& non-feulement nous la trouvons fréquemment

violée par les différens magiftrats de la républi-

que j mais le fénat même , malgré cette loi ,

( I ) Tumultuantem dcinde multitudinem , rncerta exifli"

matione facii , «J concionem vocari jujjît , £î7 Mtrlium jure

cxfunt pronunciwvit , etiamjî regni crimine infons fiierit ,

qui vocatus a tnofri/iro equiU'.m ai iiiiatorem non venijfet ,

Tit. Liv, IV > ij.



DE l' Angleterre. 89

ftàtiia des exemples formidables aux dépens des

citoyens. Nous en avons un dans les trois cent

foldats qui pillèrent la ville de Rhegium. Le fénat,

de fa feule autorité , ordonna qu'ils fulfent tous

mis à mort. Envain le tribun Flavius fit des

remontrances contre cette févérité excefîive ,

exercée fur des citoyens romains : le fénat, dit

Valère Maxime
,

perfifta dans fa réfolution (i).

Toutes ces loix
,
pour garantir la vie des

citoyens, avoient été palTées jufqu'ici fans mena-

cer de la moindre punition ceux qui les viole-

roicnt. Enfin la célèbre loi Porcia décerna la

peine de banniflement contre ceux qui feroient

furtiger & mourir un citoyen romain. Cepen-

dant nous voyons, par un grand nombre d'exem-

ples poftérieurs à cette loi
,

qu'elle ne fut pas

mieux obfervée que \qs autres. Cela engagea

Caius Gracchus à faire pafier Ja ioi Sempronia
,

( I ) Val. Max. L, II. c. 7. Cet auteur ne dit pas le

nombre précis de ceux qui furent mis à mort à cette occa-

fion ; il dit feulement «ju'on en exécuta 50 à la fois pen-

dant phifieuvs jours confécutifs : d'autres auteurs en font

monter le nombre à 40CO. Tite - Live parle de tonte une

légion : Zes;io campatja , qua Rhegiinn occi/paverai , obfrjft ,

ieditinne facia fecuri percujfci ejl. Tit. Liv. XV. Fpit j'ai

fuivi ici Polybe, qui dit qu'on n'en prit tjue 300, & qu'on

les cenduifit à Rome.
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munie d'une nouvelle fanftion : mais elle fut

tout auffî impuifTante pour fauver fa vie & cello

de fes amis que la ioi Porcia l'avoit été pour

conferver la vie à fon frère & à fes partifans.

Enfin , tous les événemens de ce temps-là prou-

vent manifeftement que le mal étoit incurablCii,

Je ferai mention ici d'un fait , comme fournif-

fant un exemple remarquable du peu de fcru^

pule des magiftrats romains à ôter la vie aux

citoyens. Un Memmius s'étant préfenté pour

prétendre au confulat
,

que briguoit aufli un

homme protégé par le tribun Saturnins, celui-

ci fit faifir & expirer le premier fous les coups y

au milieu de la place publique. L'infolence du

tribun , au rapport de Ciceron , alla jufqu'a

donner à cet adte de cruauté, en préfence de

tout le peuple afTemblé, l'extérieur & la forme

d'un aâ;e de juftice publique (i).

( I ) Cicéron, dans fon difcours pour Rohirius , dit que-

dans l'affemblée du peuple, où il e'toit défendu de la-

part des «enfeurs à l'exécuteur de jamais paroître , l'oa

y entendit retentir la formule fatale ( cruciatus carmina ) ,

dont fe fervoient les maijiftrats pour faire ekécuter un

homme à mortj J. liclor } colliga manus i caput obnubito i

grborî iufelici fufpendito. Memmius étant un citoyen confi-

dérable ( comme on peut hardiment le fuppofer ,
puifqu'il

l^riguoit avec fuccès le confulat ) , tous les grands de la
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Ce n*eft pas tout. Ce ne fut pas uniquement

en qualité d'hommes publics , & pour foutenir

les prérogatives de leurs corps refpedtifs
,
que les

magiftrats romains fe permettoient de pareilles

injuftices. L'avarice & la rapine de chacun en

particulier fe joignit à l'ambition publique. On
commença par opprimer les provinces. Bientôt

ce mal attaqua l'Italie même , le cœur de la

république
, jufqu'à ce que la loi Calpurnia de

repetundis fut faite pour l'arrêter dans ks pro-

grès. Cette loi donnoit le droit aux citoyens

& aux alliés , de pourfuivre le recouvrement de

ce qui leur avoit été extorqué par les magif-

trats & les grands^ & dans la fuite la loi. Junia

«jouta la peine du bannilTement à l'obligation

de faire reftitution,

Mais le défordre ne fit que changer de forme.

Les juges fe montrèrent aufîi corruptibles, que

les magiftrats s'étoient montrés tyrans. Ils trahi-

rent , dans leurs provinces , la caufe de la répu-

blique qui leur étoit confiée , & ils aimèrent

mieux partager le butin avec les confuls , les

ïépubliquc prirent l'allarme à cette occafion atroce du tribun:

îe jour fuivant le fénat adreffa les paroles rolcmnelles aux

çonfuls , 'viàccint ne quià àctvimenti rrfpublica captât ; & le

tribun fut tue' dans une bataille range'e
,
qui fe donna auji,

|)ieds du capitule.
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préteurs & les proconfuls, que de faire vaîoif

les loix contr'eux.

II fallut avoir recours à d'autres expédiens y

pour remédier à ce nouveau mal. On fit des loix

pour juger & punir les juges - mêmes j & fur-

tout on fît de continuels changemens dans la

manière de compofer les aflemblées. Mais la

maladie étoit trop enracinée
,
pour pouvoir être

guérie par les moyens ordinaires de la législa^

tion. Les juges prévaricateurs, pour fe fouftraire

à la conviôion , employèrent les mêmes refîbur-

ces qui avoient fauve les magiftrats coupables 5

& ces changemens étonnans qui fe firent dans

la conftitution des corps de judicature (i), au

(i) Les juges, à l'aflemblée defqnels préfidoit ordinaf--

rement le préteur, étoient tirés au fénat jiifqu'après la der-

nière guerre punique , lorfque la lot Seitiprofiia-y propoféc

par Caius S. Gracchus , ftatua qu'on les tireroit à l'avenir

de l'ordre équeftre. Dans la fuite le conful Cépioti fit recevoir

une loi
,
par laquelle les juges dévoient être pris également'

de l'un & de l'autre ordre. Bientôt après, la hi Sirvilia

remit l'ordre équeftre feul en poITeffion de \3. juàicatiire j &.

la loi Livia la rendit entièrement au fénat. Vint enfuite la

loi Flautia, pour que les juges fuffent tirés des trois ordres ,

favoir des fenateurs , des chevaliers & des plébéiens. La

loi Camélia, conçue par le diftatcur Sylla, remit le fénat

dans 4a poffenîon exclufive de la judicature. La loi Aurélia

U rendit aux trois ordres. Tompée changea le nombre des
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lieu d'arrêter la corruption des juges , ne firent

que transférer à d'autres hommes le profit qu'il

y avoit à s'en rendre coupable. Déjà du temps

des Gracques l'on fe plaignoit généralement ,

de ce qu'il n'y avoit pas moyen de punir celui

qui avoit de l'argent à donner ( i ). Cicéron

témoigne que de Ton temps la même opinion

étoit généralement reçue &: avérée ( 2 ) ^ & Tes

harangues ne font remplies que de lamentations

fur ce qu'il appelle la fatalité & Yinfamie des

jugemens publics.

L'impunité des juges corrompus n'étoit pas

le feul mal qui travailloit la république. Tout

l'empire fut enfin en convulfion. Les horribles

vexations, &, malgré leur notoriété, l'abfolution

d'un Aquilius
,

proconful de la Syrie , & celle

de plufieurs autres tyrans , coupables des mêmes

crimes , réduifirent l'Afie au déièfpoir. Ce fut

alors qu'éclata la terrible guerre de Mithridate
,

dont le tocfin fut le mafTacre de quatre - vingt

juges , & les réduifit à foixante & quinze ; il changea auffi

la manière de les élire. Enfin Céfar rétablit l'ufage primitif

,

de ne tirer les juges que de Tordre fénaterial.

(l) Apf. de Bell. Civ.

(j) Acl. in ferr, A $,
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mille romains , commis en un jour par toutes

les villes de l'Afie (i).

Ainii les loix & les jugemens publics non-
'

feulement manquèrent le but pour lequel oii

les avoit établis , mais ils devinrent même de

nouveaux moyens d'opprefilon , ajoutés à ceux

qui exiftoient déjà» Les perfonnes qu'on accu-

foit 5 & que l'on condamnoit, étoient des citoyens

opulens , dont on convoitoit les richeffes , des

particuliers , fur lefquels l'un ou l'autre corps

trouvoit prife , où le petit nombre de magiftrats

encore aflez vertueux pour s'oppofer ati torrent

de la corruption générale ^ tandis qu'on lailibit

impuni un Pifon, dont Ciceron, dans fe haran-

gue contre lui , rapporte des cho{e3 qui font fré-

înir, & un Verres ^ coupable d'énormités de la

înême efpèce*

De-là une guerre plus formidable encore que

ia précédente , & à la malignité de laquelle il

ell étonnant que Rome n'ait pas fuccombé. La

plus grande partie de l'Italie, irritée de la tyran-

nie des jugemens publics y fe foiileva tout d'un

coup» Ciceron
,

qui nous apprend la calife de

cette révolte, qu'il appelle \a guerre fociale ^ rend

compte du trifte état de la république , & du

(l) Afpan. de B, G.
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mauvais ufage qu'on avoit fait des mefures prifes

pour y remédier. « Il n'y a pas encore, dit - il ,

» cent & dix ans
,
que la loi

,
pour le recouvre-

)) ment de l'argent extorqué par des magiftrats
,

w fut propofée par le tribun Caipurnius Pifon»

)) Plufieurs autres loix peur le même effet , &
» de plus en plus févères , fuivirent celle-ci : mais

» il y a eu tant d'accufations & tant de con*

)) damnations , une guerre fi formidable a été.

)î excitée en Italie par la terreur des jugement

» publics, &, lorfque les loix Scies jugeinens

)) ont été fufpendus, l'oppreffion & le pillage

» de nos alliés a tellement prévalu,, que ce n'eft

» point par notre force, mais par la foibleffe des

» autres, que nous continuons d'exifter » (1).

Je fuis entré dans ce détail à l'égard de la

république romaine, parce que les faits, fur lel-

quels il eft fondée non-feulement font remarqua*

blés par eux - mêmes , mais auiïi
,

qu'on n'en

fauroit tirer de conclufion jufte, à moins de les

préfenter au leâ:eur dans leur fuite , &c dans les

rapports qu'ils ont les uns aux autres. On fe trom-

peroit très-fort en mettant ces faits fur le compte

du luxe, qui prévalut dans les derniers temps de

la république , fur celui de la corruption des

(0 Ciç. de Of. II
, 7î.
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inœurs parmi les citoyens , 8c de l'abandon de

leurs anciens principes. Ce ne font là que des

phrafes
,
qui peuvent fervir à exprimer la manière

dont le mal fe manifefte, mais qui n'en dévelop-

pent point \qs caufes.

Les troubles que nous venons de rapporter

naquirent de la nature même du gouvernement

républicain ^ d'un gouvernement dans lequel le

pouvoir exécutif & fuprême avoit été concentré

dans le corps de ceux en qui le peuple avoit

placé fa confiance, à côté duquel, par confé-

quent, il ne reftoit aucun autre pouvoir dans

l'état, qui eût alfez d'influence fur eux, pour les

obliger de fe tenir dans les bornes de la jufticefc^ .

ik de la décence. En attendant, comme le peu-

ple , deftiné pour tenir ce corps en échec , don-

roit continuellement une part dans l'autorité

executive à ceux à qui elle confioit le foin de

fes intérêts, il augmentoit le mal dont il fe plai-

gnoit, chaque fois qu'il prenoit des mefures pour

y remédier j & au lieu de faire des levées de

combattans contre les ennemis de fa liberté
,

comme il fe l'imaginoit , ce n'étoit au fond que de

nouveaux afTociés qu'il leur fournilfoit.

De- là cette défertion continuelle de la caufe

du peuple
,
qui , dans le temps même des révo-

lutions
,

quoique hs paiîions du peuple fufTcnt

en
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êii jeu , & que les efprits fuflent plus unis j fë

inanifeftoit d'une manière frappante* Nous pou-

vons tracer les fymptômes de la grande défec-

tuofité politique dont nous avons fait me^ition ici ,

dans les premiers âges de la république, auflî bieii

que dans les derniers périodes de fa durée* Tant

ijue Rome fut petite & pauvre , cette défecftuo-

fité y rendit inutiles tous les droits oii pouvoirs

que le peuple pofledoit , & fit échouer toutes les

mefures qu'il prenoit pour défendre fa liberté
,

précifément de la même manière que , dans les

époques les plus brillantes , elle fit périr tous les

fruits que l'on Ce promettoit des réglemens les

plus falutaires , & tourner même ces derniers

entièrement au profit de l'ambition & de l'avarice

du petit nombre. En un mot , la prodigierife for-

tune de la république ne créa point le vice dans

la conftitution , elle lui donna feulement l'elîbr.

Mais fi nous jetons les yeux fur l'hiftoire de là

Bation anglaife , nous y verrons des effets tout

différejis s'enfuivre d'un gouvernement qui n'avoit

pas les mêmes défauts : nous verrons la cordialité

avec laquelle les individus de tout ordre fé font

toujours réunis pour donner les bornes' fequifes

au pouvoir exécutif, qu'ils favoient ne pouvoir

jamais leur appartenir. Nous l'avons, déjà dit , ^

lors des révolutions publiques , on fixa avec le'

Tome IL G
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plus grand foin les limites de ce pouvoir 5 &
quand la paix fut rendue à l'état , ceux qui reftè-

reiit à la tête de la nation , manifeftèrent une

jaloufie confiante à maintenir les avantages que

les efforts réunis de tous avoient obtenus.

C'efl ainfi que, par un des articles de la Grande-

Charte, le pouvoir exécutif ne doit toucher à

la perfonne du fujet qu'en conféquence d'un juge-

ment paffé contre lui par {es pairs : & telle fut

enfuite l'union générale pour le maintien de cette

loi , que le jugement par des jurés {trial by

jury
) ^ cette admirable manière de procéder

,

qui met le peuple fi bien à l'abri de toutes les

invafîons du pouvoir , même de celles que l'on

pourroit faire fous la fan£iion de l'autorité judi-

ciaire , cette manière, dis-je , de procéder, a

été confervée jufqu'à ce jour dans toute fa pureté

primitive j tandis qu'elle s'eft altérée fuccefîive-

ment , & enfin perdue totalement , dans toutes

Xç.'i autres contrées de l'Europe où on l'avoit

connue (1). Ce n'efl même pas affez dire 3 ce

( I ) La procédure par des jurés fut en ufage parmi les

Normands, long -temps avant qu'ils euffent envaiii l'An-

gleterre : aujourd'hui elle eft totalement perdue dans la Nor-

mandie. Ce fut même de très-bonne heure qu'elle commença

à y dégénérer de fa première inftitution : nous voyons dans.

i'hîjioire du droit coutumitr A' Jlngifterre fsr Maie, que l'una»
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privilège d'être jugé par Ces pairs a fait plus que

ie conferver en Angleterre : ce netoit d'abord

que la prérogative des conquérans , des maîtres
,

appropriée exclufîvement aux parties des nations

qui avoicnt commencé par envahir & fubjuguer

le refte par les armes ^ ici il s'eft fuccelîivement

étendu fur tous les ordres du peuple.

C'eft non- feulement la perfonne, c'eft aufli la

propriété de l'individu qui a été mife en sûreté

contre toute entreprife arbitraire du pouvoir

exécutif. On a fucceffivement réduit ce dernier à

ne pouvoir toucher à la moindre portion de la

propriété du fujet
,

pas même fous le prétexte

des befoins de l'état , fi ce n'eft du confenteraent

nimité des jurés n'étoit point requife dans cette province

pour leur Verdict ou rapport; feulement, lorfque les jure's

n'étoient pas d'accord , on en fortoit quelques-uns de ieuc

nombre , & l'on en mettoit d'autres à leur place , jufqu'à

ce qu'on eût obtenu par ce moyen l'unanimité. En Suède,

où , félon l'opinion des favans du pays , la frocédure fay

des jurés a pris nailTance^ il ne s'ell confervé, dans quelques

contrées reculées de ce royaume, que quelques formalités de

cette inftitution j car, d'ailleurs , les jurés y font établis à vie,

&. ont un falaire en conféquence. Voyez l'Etat de la Suède pur

Robinfûtj. En EcofTe , le voifinage de l'Angleterre n'a pu y cort-

ferver aux jugemens par jurés leur ancienne & vraie forme :

l'unanimité des jurés n'y eft point requife , à ce qu'on m'a

dit
,
pour former un verdift j c'eft la majorité qui décide..

Gij
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libre des repréfentans du peuple. Et le zèle de

ces repréfentans à aiTurer à cet égard les intérêts

de la nation , dont les leurs propres étoient infé-

parables ) ce zèle, dis -je, a été fi fincère & fi

confiant, que le privilège de fe taxer eux-mêmes

,

fondé d'abord fiir la tenure la plus précaire, &
Amplement comme un mode de gouvernement

adopté par le fi)uverain pour fa propre conve-

nance , eft devenu avec le temps un droit établi

du peuple
,

que le fouverain a trouvé à la fin

nécelfaire de reconnoître folemnellement & à

diverfes reprifcs.

Il y a plus , les repréfentans du peuple ont

appliqué ce droit de taxation à un ufage bien

plus noble encore que celui de la feule préferva-

tion de la propriété j avec le temps ils l'ont con-

verti heurcufement en moyen , régulier & confti-

tutionnel , d'influer fur les motions du pouvoir

exécutif. Au moyen de ce droit , ils ont gagné

l'avantage d'être continuellement appelés à con-

courir dans les mefures du fouverain , de voir

celui - ci donner la plus grande attention à leurs

requêtes , & remplir fcrupuleufement les engage-

inens qu'il contrafte avec eux. C'efl; ainfi que de

tous les peuples , tant anciens que modernes ,

l'Anglais feul a obtenu le bonheur unique d'avoir

fa part dans le gouvernement , en élifant des
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repréfentans
,
qui

,
par les circonftances particu-

lières oii ils fe trouvent, & par l'étendue de leurs

droits , ont à la fois , & la volonté de fervir

fidèlement leurs commettans , & la capacité de le

faire.

Auflî les communes n'ont - elles pas été con-

tentes d'avoir établi , une fois pour toutes , la

liberté du peuple
,
par les moyens dont nous venons

de faire mention : ils ont enfuite fait de la con-

fervation de ces moyens l'objet principal de leurs

foins ( I ) , & faili toutes les occafions qui fe

préfentoient pour leur donner, pour ainfî dire ,

une nouvelle vie.

C'eft ainfi que , fous Charles I , ce privilège

du peuple, d'accorder des fubfides à la couronne,

ayant été attaqué d'une manière qui ne pouvoit

qu'allarmer toute la nation , les communes , fans

perte de temps , foutinrent ce droit important

,

ce grand boulevard conftitutionnel de tous leurs

autres droits , & fe hâtèrent de combattre dans

fon origine toute entreprife à cet égard qui pût

(i) La première opération des communes , au commen-

cement d'une ceffion , c'eft de nommer quatre grands comi-

tés. L'un eft le commité de la religion , un autre celui

des griefs , un autre de cours de juftice , enfin un autre

pour le commerce , &c, : ces «omités font permanens poat

toute la feffion.

G iij
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fervir d'exemple , & produire finalement la ruine

entière dé la liberté publique.

Ils ne s'arrêtèrent pas là ; ils étendirent leurs

foins à tous les abus quelconques qui s'étoient

introduits. L'autorité judiciaire
,

par exemple
,

dont le pouvoir exécutif s'étoit emparé imper-

ceptiblement , tant pour la perfonne que pour la

propriété de l'individu , fut abrogée par le même
afte qui aboliflbit la cour de la chambre étoilée ;

& la couronne fut ramenée à fon vrai office cons-

titutionnel , favoir , à maintenir & protéger par

fa force l'exécution des loix.

Les efforts de la législation, qui Suivirent celui-

ci , ont porté encore plus haut les privilèges du

peuple : ils ont mis la couronne dans l'impuif-

fance de faifir & cmprifonner , même pour peu

de temps, la perfonne du fujet, excepté dans les

cas fixés par la loi , & dont les juges propres

cloivent décider.

Et il ne faut pas croire que cette liberté fans

exemple , ainfî amplifiée , aux dépens du pou-

voir exécutif, foit devenue le privilège exclufif

des grands & des puifTans. Tous les fujets, fans

diftinftion , ont droit d'en jouir : ce fut l'injure

faite à un citoyen commun
,
qui donna l'exiftence

à Taé^e par lequel on a entièrement confolidé

cette branche intérelTante de la liberté publique.
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« L'oppreflion d'un particulier obfcur (dit le juge

y> Blackftone ) fit naître le fameux a.tte à'Habeas

» Corpus )). Junius a cité cette obfervation du

juge ; & elle vaut bien la peine que nous la

répétions ici, par la jufte idée qu'elle donne de

cette difpofition de tous les ordres , à s'unir pour

la défcnfe de la liberté commune
,
qui eft un trait

caraâériftique du gouvernement Anglais (i).

Cette union générale pour la liberté publique

ne s'eft point bornée à former feulement des loix

qui la garantiflent j elle a opéré avec la même
vigueur , lorfqu'il s'eft agi de faire punir ceux

qui avoient entrepris de les enfreindre ^ & le

fouverain s'eft vu conftamment réduit à en facri-

fier les violateurs , lors même qu'ils fe trouvoient

fes zélés ferviteurs , à la juftice de fa patrie.

Si l'on demande des exemples de ce que

j'avance ici
,

je puis renvoyer les curieux jufqucs

fous le règne d'Edouard I. On verra là des juges,

atteints & convaincus d'avoir commis des exac-

(1) Le particulier dont il eft queftion ici, fut un nommé

François Jenks, qui ayant propofé en 1676 à Guildhall , de

fupplier le roi pour avoir un nouveau parlement, fut exa-

miné devant le confeil privé , & envoyé en prifon , où on

le garda environ deux mois , au moyen des délais employés

par les difFérens juges auxquels il s'adrefla pour avoir un

Jiabeas Corpus. Voyez State-Tryals ^ T. VII, anjto 1676.

G iv
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tions énormes dans l'exercice de leurs offices

,

condamnés par fentence du parlement (i). Et

quand on fait attention aux énormes amendes

qu'on leur impofa , lefquelles ils furent en état de

payer , à ce qu'il paroît , on peut conclure har-

diment
5

que dans cette enfance même de la

conftitution , le remède fut appliqué un peu tard

à la maladie : cependant il y fut appliqué enfin.

Sous Richard II , on vit ftatuer des exemples

de la même efpèce. Michel de la Pôle, comte

de Sufîblk , qui avoit été chancelier du royaume

,

le duc d'Irlande, & l'archevêque d'Yorck, ayant

abufé de leur pouvoir en pourfuivant des mefures

qui tendoient au renverfement de la liberté publi-

que, furent déclarés coupables du crime de haute

trahifon ^ & un grand nombre de juges
,

qui

,

comme tels, s'étoient prêtés à leurs vues, furent

enveloppés dans la même condamnation. (2).

(i) Le chevalier Ralph de Hengham , chef de juftice da

Î5anc du roi , fut mis à une amende de 7000 marcs ; le

chevalier Thomas Wayland, chef de juftice des plaidoyers

communs , fubit la confifcation de tout fon bien ; & le

chevalier Adam de Stratton, premier baron de l'échiquier,

fut condamné à 34000 marcs d'ameade.

(2) Les plus notables de ces juges étoient le chevalier

Robert Belknap , & le chevalier Robert Tréfîlian , chef de

|uilie« du banc du roi. Le dernier avoit mis p^r écrit une
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Sous le règne de Henri VIII , le chevalier

Thomas Empron , & Edmond Dudley , après

avoir été les promoteurs des exaûiorts commi-

fes fous le règne précédent , furent les vidinies

du zèle des communes à défendre la caufe du

peuple. Sous le roi Jacques I, ni la dignité du

chancelier Bacon , ni fes grandes qualités per-

fonnelles, ne purent le mettre à couvert de la

cenfure la plus févère pour les mauvaifes prati-

ques dont il s'étoit rendu coupable. Sous Char-

les I , les juges , ayant cfé imiter l'exemple . de

fuite de queftions tendantes à conférer une autorité defpo-

tiqne à la couronne, ou plutôt aux miniftres fufdits , qui

avoient trouvé moyen de fe rendre entièrement maîtres de

la perfonne du roî. Le chevalier Robert Tréfilian propofa

ces queftions aux juges qu'on avoit affemblés pour cet

effet, & ils opinèrent en leur faveur. L'une entr'autres ("es

opinions de ces juges , ne tendoit à rien moins qu'a annuller

d'un feul coup tous les droits des communes, en leur étant

le privilège important , mentionné ci-defTus , d'entamer tous

les fujets de débats qu'elles juseoient à propos , & de les

difcuter librement : on vouloir interdire aux communes,

fous peine d'être punis comme traîtres , de délibérer fur

aucune matière hors Celles limitées par le roi. Tous ceux

qui avoient trempé dans les déclarations fufdites des juges,

furent convaincus de haute trahifon. On en pendit quelques-

uns , entr'autres le chevalier Robert Tréfilian : les autres

ne furent que bannis, par l'interceffion des évéques. Voyes

VHiftoire parlementaire d'Angleterre , T. L
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ceux fous Richard II, en opinant contre les

droits du peuple , éprouvèrent de la part des

communes la même vigilance qui avoit opéré

la cataftrophe des premiers. Le lord Finch

,

garde du fceau , fut obligé pour fe fauver de

pafTer la mer. Les juges Davenport & Crawley

furent emprifonnés, & l'on arracha le juge Ber-

kley du banc où il fiégeoit , comme nous l'ap-

prend Rushworth.

Sous le règne de Charles II, nous trouvons

de nouveaux exemples de cette vigilance des

communes. Les chevaliers William Scroggs , lord

chef de juftice du banc du roi, François North,

chef de juftice des plaidoyers communs , Thomas

Jones , l'un des juges du banc du roi , & Richard

Wefton , l'un des barons de l'échiquier , furent

accufés par les communes
,
pour avoir montré

de la partialité dans l'adminiftration de la juf-

tice, & le juge Scroggs, contre lequel on prouva

complètement certaines accufations pofitives, fut

démis de Ces emplois.

Les divers exemples produits ici , font pris de

différentes périodes de l'hiftoire d'Angleterre

,

pour faire voir que ni l'influence , ni la dignité

des infrafteurs des loix , lors même qu'ils avoient

été les plus intimes ferviteurs de la couronne

,

ne furent jamais capables d'en impofer au zèle
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dès communes pour maintenir les droits du

peuple. On pourroit peut - être rapporter d'au-

tres exemples tendans au même but ', je crois

néanmoins devoir avertir ceux qui voudront fe

donner la peine de pareilles recherches
,
que la

raifon du danger , toujours indubitablement

attaché aux infractions des loix, les leur fera

trouver moins fréquens qu'ils ne penfent peut-

être.

La régularité introduite dans les opérations du

pouvoir exécutif en Angleterre a été fi grande y

le peuple y a été accoutumé conféquemment à

s'attendre de ce côté - là à une juftice fi exai^e,

que le fouverain même
,
pour s'être permis une

fois de violer la sûreté du fujet, n'échappa

point à la févérité de la cenfure. L'attentat com-

mis par ordre de Charles II , fiir la perfonne du

chevalier Jean Coventry , confterna la nation j Sc

la violence que fe permit alors le fouverain pour

fatisfaire fbn reflentiment particulier ( licence

que , dans certains autres pays , des clafles en-

tières d'individus s'arrogent comme un droit
) ,

cette violence, dis-je, excita une fermentation

générale : « Cet événement ( dit l'évêque Burnet )

» excita un furieux tumulte dans la chambre

» baffe. — Il donna de grands avantages à tous

» ceux qui étoient oppofés à la cour j & les
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» noms de partis de la cour & de la patrie

^

» qui paroifToient oubliés jufques-là , reprirent

5) vigueur » ( i ).

Telles font les bornes pofées par le gouver-

nement Anglais aux opérations du pouvoir exé-

cutif: bornes qui n'ont point leurs pareilles dans

aucun autre état libre , ancien ou moderne ; &
qui doivent leur exiftence à la circonftance même

qui paroiffoit la rendre impofîible
,

je veux dire,

k la grandeur de ce pouvoir, qui n'a abouti, par

révénement, qu'à réunir pour l'objet ufurpé les

vues & les efforts de tous les ordres du peuple.

De cette force & de cette ftabilité particu-

lière du pouvoir exécutif en Angleterre , il en a

réfulté une autre conféquence très - avantageufe

(dont nous avons parlé plus haut, & qu'il eft

à propos de répéter dans ce chapitre , deftiné

à confirmer les principes avancés dans \es pré-

cédens), je veux dire la continuation de cette

union générale des hommes de tous \qs rangs ,

& un efprit de juftice mutuelle répandu par- là

dans tous les ordres.

(i) Voyez Vhijloire de Burnet y T. I. a. 1669. Le parle-

ment pafla un ade à cette occafioii ,
qui donnoit une plus

grande étendue aux précautions prifes pour la fureté per-

fonnelle du fujet : on le cite tgujours fous le nom d'aile i©
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Toute environnée que fe trouve la couronne

par les bornes dont on vient de parler, elle a

confervé fa prérogative indivifible. Elle pofsède

encore toute fa force effedlive , & n'eft liée que

par (es propres engagemens , & par la confidé-

ration de ce qu'elle fe doit à elle - même, de fes

intérêts les plus chers.

Les grands & les riches de la nation
,
qui j

afllftés par le peuple en corps , ont pu renfer-

mer l'exercice de cette autorité, dans des limites

fi bien définies , ne fauroient fe promettre qu'elle

s'y contiendra
,
que tant qu'eux-mêmes continue-

ront, par leur conduite jufte , à mériter cette

afiîftance du peuple, qui feule peut les faire

paroître refpeéiables aux yeux du fouverainj &
ils ne fauroient efpérer que la couronne conti-

nuera d'obferver les loix ,
qui leur afliirent

leurs richelfes , leurs dignités & leur liberté
9

qu'autant qu'eux - mêmes continueront de les

obferver.

Il y a plus : tous les efforts qu'ils continuent

de faire pour maintenir leurs droits contre la cou-

ronne , font des encouragemens qu'ils donnent

au refte dû peuple pour défendre les fiens contre

eux. Leur confiante oppofition à tout procédé

arbitraire de ce pouvoir, eft une déclaration con-

tinuelle qu'ils font, contre tout aâe d'oppreflîon.
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que les avantages fupérieurs dont ils jouiflent

pourroient les inviter à commettre contre leurs

co-fujets d'un ordre inférieur. Et il ne faut pas

croire ,
par exemple

,
que cette cenfure févère

qu'ils conçurent à faire pafler fur une aâiion

violente & inconfidérée de leur fouverain, ne

fut qu'une limitation des ad^ions immédiates des

futurs rois anglais : non , ce fut une précaution

plus étendue, prife pour affurer la liberté publi-

que
f,
ce fut un engagement folemnel , de tous les

puiiTans de l'état, avec tout le corps du peuple,

pour refpe£ier fcrupuleufement la perfonne du

plus petit d'entre ce peuple.

Et, de fait, la confiante conduite des deux

chambres du parlement nous fait voir
,
que ces

obfervations ne font point d'une pure fpécuîation.

En remontant jufqu'aux temps les plus reculés

,

on verra toujours les membres de la chambre-

baffe fcrupuleux à ne s'arroger aucune diflindtion

qui pût leur ôter Taffeâion du peuple ( i ). Dès

(i) Dans tous les «as de crime public, jufqu'à la moin-

dre violation de la paix publique , les membres des com-

munes n'ont aucun privilège quelconque par-defTus ceux da

refte du peuple: ils peuvent être mis en prifon par un juge

de paix, & leur procès peut leur être fait en conféquence ,

de la même manière qu'à tout autre fujet. En matière civile

feulement, ils ne peuvent être faifis durant le temps que
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que les privilèges qui leur avoient paru néceflai-

res pour s'acquitter de leur devoir , ont été jugés

onéreux à la communauté , ils les ont toujours

retranchés. Et lorfqu'il y en a eu d'entr'eux

qui ont fait fcrvir ces privilèges , ou , en géné-

ral , l'influence qui dérivoit de leur fituation

,

à quelque but oppreffif, ils ont cherché eux-

même« à les faire punir.

Ainfi nous voyons fous Jacques I, le chevalier

Giles MompefTon , de la chambre - balTe , après

s'être rendu coupable de monopoles , & d'au-

tres aftes onéreux au peuple , non - feulement

expulfè, mais accufé & pourfuivi avec la plus

grande chaleur par la chambre , & finalement

condamné par les feigneurs, à être publiquement

dégradé de fon rang de chevalier , tenu à jamais

infâme, & pour toute fa vie en prifon.

Sous le même règne, le chevalier Jean Bennet,

de la chambre-baffe , trouvé coupable de diverfès

pratiques commifes en fa qualité de juge de la

cour prérogative de Canterbury , comme d'avoir

extorqué des fommes exorbitantes, &c, fut chalïe

de la chambre , & pourfuivi pour ces crimes.

dure une fefîion, ni pendant les quarante jours qui la pré-

cèdent, & les quarante qui la fuiventj mais pendant tous

ces temps même on peut leur intenter un procès, quant à

leurs biens
, pour toute dette jufte.
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En 1641 , Henri Benfon, député de Kiiares-'

bôrough, ayant été découvert à vendre des pro-

tedtions , éprouva la même indignation de la

chambre, & fut expulfé.

Enfin ,
pour faire voir combien il eft notoire

que ni la qualité de repréfentant du peuple , ni

même aucun degré d'influence dans la chambre)

n'en fauroient difpenfer aucun membre de l'ob»-

fervauce exad:e des règles de la juftice j le's com-

munes frappèrent en une occafion le coup de cerf'-

fure le plus févère fur leur orateur même, pour

avoir une feule fois ofé convertir les fondions de

ia charge en moyen de faire Ton profit particu-

lier. Le chevalier Jean Trevor , orateur de la

chambre-bafle , ayant, dans la fixième année du

règne de Guillaume III, reçu mille guinées de

la cité de Londres, « comme une gratification

» de la peine qu'il s'étoit donnée lorfqu'il s'étoit

» agi de palTer le 3/7/ des orphelins^ » fut voté

coupable de haut - crim.e & de malverfation , &
expulfé de la chambre. La cbétive fomme mêma

de vingt guinées, qu'un autre membre, M. Hun-

gesford , avoit eu la foiblefîe d'accepter pour le

même fujet, parut mériter l'attention de la cham-

bre, & il en fut pareillement chafTé (i).

( î ) On pourroit alléguer d'autres exemples de l'attention

Si
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Si nous tournons les yeux fur la chambre des

feigneurs, nous trouverons qu'ils ont de même
toujours eu foin que leurs privilèges particuliers

ne tournalFent point au détriment de la juftice

commune due au refte du peuple ( i ). Ils ont

conftamment donné les mains à tout ce qui leur

a été propofé à ce fujet par les communes. Et

de fait , fi l'on confidère le nombre de privilè-

ges opprefîifs que les nobles s'arrogent dans pres-

que tous les autres pays , la hauteur & la vio-

lence avec laquelle ils les maintiennent , on ne

prifera pas peu le corps de la nobleffe anglaife ,

( & en même temps le gouvernement dont elle

de la chambre - baffe fur la conduite de fes membres, tant

antérieurs que poftérieurs à celui-ci. On peut voir à ce fujet

la relation de la conduite des communes dans l'affaire du

projet de la compagnie four la mer du Smlj & quelques années

après dans celle de la corporation charitable^ projet fraudu-

leux
,
particulièrement oppreffif pour les pauvres

, pour lequel

on expulfa divers membres.

(i) En cas de crime public, ou même d'une fimple vio-

lation de la paix publique , le pair peut être cmprifonné par

nn juge de paix, jufqu'à ce qu'il trouve caution; & l'on

peut faire le procès aux pairs félon le cours commun de la

loi, pour tout crime au- deffous de la félonie. En matière^

civile , ils ne peuvent en aucun temps être faifis perfonnelle-

ment; mais on peut obtenir exécution quant à leurs biens,

de la même manière ^u'à l'égard des autres fujets.

Tome //. H
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fait partie

) ,
pour avoir donné fon confentement

libre à ce que fes privilèges fuflent confinés

comme ils le font aujourd hui , c'eft-à-dire
,
pré-

cifément au point où il le failoit pour obtenir

les fins couftitutionneiles de cette chambre.

Dans l'exercice de leur autorité judiciaire en

matière civile , les feigneurs ont manifefté un

efprit d'équité qui n'eft aucunement inférieur à

celui qu'ils ont montré dans leur capacité légis-

lative. Ils fe font acquittés de cette fonâion
,

( de toutes la plus fujette à tentations ) avec une

intégrité fupérieure à celle dont puille fe vanter

ime alfemblée judiciaire de toute autre nation

quelconque. Et je ne penfe pas de m'avancer

trop en foutenant
,
que la conduite de la cham-

bre des feigneurs , en leur qualité de juges civils,

a conftamment été telle
,

qu'elle l'a mife au-

^lefius de la médifance 2>c du foupçon même.

Le privilège même dont ils jouiffent , de juger

exclufivement leurs membres en cas d'accufation

qui peut afTeâer leur vie
, ( droit que l'on diroit

,

au premier coup - d'oeil, devoit répugner à l'idée

d'un gouvernement régulier , ^ allarmer le refté

du peuple ) :, ce privilège , dis - je , a conftam-

ment été employé par les feigneurs à rendre jus-

tice à leurs co-fujets. Jetons les yeux fur lespro-

cès de Vétat , ou fur l'hiftoire d'Angleterre , &:
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ïK)US ne trouverons point, ou que très - peu

d'exemples , de pairs , réellement coupables des

crimes dont ils étoient accufés
,
qui aient tiré

quelqu'avantage de n'avoir pas été jugés par des

jurés de la chambre des communes.

Cette modération & cette juftice des deux

chambres du parlement , dans l'exercice de leur

pouvoir ( fi oppofée à ce qu'on a vu plus haut
,

de la conduite des puiffans dans la république

romaine ) , n'a pas été la feule conféquence

heureuiè de la jaloufie falutaire de ces deux corps

contre le pouvoir de la couronne. Ce même
motif les a engagés aufli à donner toute leur

attention à un autre point elTentiel à la liberté

publique, à confiner les cours de juftice dans

les limites requifes.

Dès les premiers temps ils ont favorifé les

plaintes contre l'influence de la couronne fur ces

cours j & enfin ils ont fait paffer des loix pour

la prévenir. Par toutes ces mefures ( il eH effen-

tiel de le remarquer ) ils déclaroient de la ma-

nière la plus forte
,
qu'aucun fujet ne devoit

penfei^ à s'exempter de la foumiffion due au

cours uniforme de la loi. Et les exemples févè-

res qu'ils ont concouru à ftatuer aux dépens

des juges qui s'étoiont rendus les inftrumens de

la pafîion du fouverain , ou des vues de {es minif-

Hij
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très, font de terribles leçons aux juges qui leuf

ont fuccédé
,
pour ne s'avifer jamais , en faveur

même du plus grand nidividu , de fe détourner

de cette ligne de juftice
,
que la fageffe réunie des

trois branches de la législation leur a marquée*

Cette fituntion fingulière des juges anglais

relativement aux trois pouvoirs conftituans de

l'état , & auffi la proteôion formidable qu'ils

font sûrs d'en recevoir , auflî long-temps qu'ilg

continuent d'être les fidelles miniftres de la juf,

îice , ont à la fin produit une telle impartialité

«ians la diftribution de la juftice publique en

Angleterre , ont introduit dans les cours de juf-

tice une habitude fi forte de n'avoir aucun égard

à l'influence ni à l'opulence des parties con-

tendantes , ont procuré à chaque individu un

accès fi facile à ces cours , & une telle certi-

tude d'obtenir juftice
,

que l'on chercheroit en

vain rien de pareil dans tout autre gouverne-

ment. Philippe de Commines , il y a trois cent

ans, louoit déjà , dans les termes les plus éner-

giques , l'exaélitude avec laquelle on tendoit la

iuftice en Angleterre aux fujets de tous les

ordres (i) ^ & l'impartialité avec laquelle elle

eft adminiftrée de nos jours, doit, à plus forte

i CO Voyez la page 37 du Tome I. de cet ouvrage.
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i'aifon encore , remplir d'étonnement tout étran-

ger qui a l'opportunité de venir obferver les

ufages de ce pays (i).

En effet , l'adminillration de la juftice publi-

que a été portée en Angleterre à un tel degré

(i) On voudra bien me permettre de me citer moi-même

comme témoin de fait. Peu après que je fus venu en An-

gleterre pour la première fois, on commença un procès

dans l'une des cours de juftice contre un prince qui touchoit

de bien près à la couroune ; & à-peu-près dans le même
temps , un feigneur foutenoit un autre procès pour la propriété

de certaines mines de plomb très-confidérables en Yorkshire.

J'obferverai que dans les deux cas la décifion fut contraire aux

parties les plus puiflantes : je n'en fus pas autant étonné

que je l'aurois été fi je n'avois été, de longue main , informé

de la grande impartialité qui régne dans la procédure en

Angleterre; j'étois préparé à voir de mes yeux des exem-

ples de cette efpèce. Une chofe cependant me furprit, je

l'avoue; c'eft que perfonne ne parut l'être, pas même de la

rigueur avec laquelle on avoit fuivi le cours ordinaire de la

loi, particulièrement dans la première de ces caufes : ces

procédures, que j'étois difpofé à conCdérer comme des exem-

pies fignalés de juftice, à la produftion defquels dévoient

avoir plus ou moins coopéré quelques circonftances du temps ,

ou une vertu peu commune de la part des juges , cette pro-

cédure , dis-je, fut regardée de tous ceux à qui j'en enten-

dis parler, comme le cours ordinaire des chofes , auquel on

s'attendoit. Cette circonftance devint pour moi un moti£

très - puiflant à m'enquérir de la nature d'un gouvernement

^ui produifoit de pareils effets.

H iij
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d'impartialité, que l'on peut dire, avec la plus

exacte vérité ,
que toute infraftion des loix ,

fût-elle commife par les hommes les plus puif-

ians , & même par la direction fpéciale des

premiers fen'iteurs de la couronne , fera réparée

publiquement & complètement ; & le moindre

des fujets obtient une telle réparation , dès qu'il

a le courage de fe préfenter & d'implorer les loix

de fon pays. Il faut avouer que voilà des cir-

conftances bien extraordinaires 5 que ,
pour être

croyables aux yeux de ceux qui favent la diffi-

culté qu'il y a d'établir des loix juftes parmi les

hommes , & d'en procurer enfuite l'exécution

lequife , elles ne doivent être moins que de

fait , & qu'on ne fauroit en rendre raifon ,
qu'a-

près avoir levé les yeux fur la conftitution du

gouvernement même , c'eft-à-dire , après avoir

confidéré les rapports dans lefquels fe trouve le

pouvoir exécutif ( ou la couronne ) , vis-à-vis des

deux corps qui forment avec lui la législation ,

ceux où fe trouvent ces deux affemblées vis-à-

vis de la couronne, & l'une de l'autre, & enfin

la fituation de tous les trois à l'égard de tout

le corps du peuple (i).

( I ) Ce qui a été dit pins haut de l'impartialité avec

laquelle la juftice eft admiuiftrée dans tous les cas en Angle-
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Enfin, une autre circonllance très-remarqua-

ble dans le gouvernement anglais , & qui feule

dénote quelque chofe de particulier & d'exeel-

terre , n'étant pas de nature à être prouvé en allégant

Cmplement des faits, je ne fuis point entré là - defiiis dans

des particularités. Je rapporterai cependant ici deux cas, ^ui

me paroiffent devoir frapper le lecteur.

Le premier de ces cas eft le procès commencé en 1763 par

quelques compagnons - imprimeurs , contre les mefi'agers du

roi , pour en avoir été arrêtés & emprifonnés pendant un

court efpace de temps , en vertu d'un général IFarrant , ou

prife de corps, des fecrétaires d'état; & celui qui fut in-

tenté enfuite, par un autre particulier, contre l'un de ces

feerétaires mêmes. Dans ces aélions on adhéra fcrupuleufe-

ment à toutes les formes de la procédure ufitée entre parti-

culiers ; & tant le fecrétaire d'état , que les meffagers , furent

finalement condamnés. Ce que je prie, après cela, le lec-

teur d'obferver, c'eft qu'en faifant attention à toutes les cir-

conftances qui accompagnèrent cette affaire, on auroit de la

peine à propofer un cas oii les miniftres puffeut être plus

tentés de fe prévaloir d'une influence illicite, pour empêcher

le cours ordinaire de la juftice. Il faut noter encore, que

les aûes , pour lefquels ces miniftres furent condamnés
,

n'étoient pas de ces aftes d'opprefïîon manifefte, que perfonne

ne pourroit entreprendre de juftifier. Ils n'avoient fait que

fuivre une pratique , dont lis «voient des exemples confi-

gnés dans leurs bureaux; & leur cas, fi j'en ai été biea

informé, fut tel, que tout autre, dans de pareilies circonf-

tances, fe feroit cru autorifé à en agir comme eux.

L'autre cas préfente un trait fingulier de cette confiance

avec laquelle tout fujet angla^ réclame ce qu'il peufe être

H iv
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lent dans fa nature , c'eft cet efprit de douceur

extrême avec laquelle la juftice criminelle eiî

adminiftrée en Angleterre ^ fur cet article , fur-

tout , on peut dire que l'Angleterre diifère de

tous les autres pays du monde.

Lorfqu'on confidère les punitions ufitées dans

les autres états de l'Europe, on eft étonné de

voir avec quelle cruauté les hommes y traitent

leurs femblables. A la vue feule de ces punitions

ff"; jiiftes droit?, & dans cette certitude avec laquelle les re-

mèdes de la loi lui font ouverts dans tous les cas. Je veux

parler de l'arrêt exécuté fous le ré^ne de la reine Anne, en

1708, contre la perfonne de l'ambafiadeur ruffe, que fes

créanciers firent prendre hors de fon caroffe, pour la fomme

de cinquante livres fterlings qu'il leur devoit. Ce n'eft pas

tout: les conféquences qu'eut ce fait font encore plus re-

marquables. Le czar reffentit vivement cette injure , & de"

mandoit que le shérifF de Middlefex , avec les oflficiers qui

avoient exécuté l'arrêt, fuITent punis de mort. " Mais à

5, l'étonnement de cette cour defpotique , dit le juge Black-

3, ftone , de qui je tire ce fait, la reine chargea fon miniftre

5, de répondre qu'elle ne ponvoit faire infliger de peine à

„ aucun de fes fujets, même au dernier, qu'autant qu'elle

5, fe trouvoit autorifée par la loi d'Angleterre „. Le parle-

ment pafla à cette occafion un afte, qui défendit d'arrêter ,

foit un ambaffadeur, foit ceux de fes domeftiques qu'il a

iait enrégiftrer chez le fecrétaire d'état , & de faifir fes effets.

On envoya à Mofcow , par un ambaffadeur extraordinaire ^

une copie de cet afte, bien peinte & enluminée.
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on demeure convaincu, quand on ne le feroit

point par d'autres circonftances
,
que les hommes

qui, dans ces états, ont fait ces loix, & qui pré-

iident à leur exécution , craignent peu pour eux-

mêmes ou pour leurs amis , d'être jamais les

vidlimes de ces loix fi inconfidérément établies.

Dans la république romaine, des circonftances

pareilles à celles dont nous avons fait mention,

ont produit les plus grandes défeétuofité* dans

l'efpèce de juftice criminelle qui y eut lieu. La
clafTe des citoyens qui étoient à la tête de la

république , & qui furent fort bien fe difpenfer

mutuellement de toute loi ou pratique trop févère,

non - feulement fe permit de grandes libertés

comme nous avons vu , en difpofant de la vie des

citoyens inférieurs ; mais elle avoit introduit de

plus un extrême degré de cruauté dans l'exer-

cice des ppuvoirs iniques qu'elle s'étoit arrogés à

cet égard (i).

(i) La manière ordinaire dont le fénat s'y prenoit pour

mettre les citoyens à mort, étoit de les faire précipiter de

la roche Tarpéïenne. Quelquefois les confiils, ou d'autres

jnagiftrats particuliers , faifoient expirer les citoyens fur la

croix; d'autres fois, & plus communément , ils les faifoient

fuftiger jufqu'à la mort, aprè" leur avoir fait attacher la

tète entre les branches d'une fourche , c'eft ce qu'ils appe»

laient cervicevt furcx inferere.
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Tournons les yeux fur les républiques grec-

ques , & nous n'y verrons pas les chofes mieux

conduites. D'après leur nature démocratique , &c

les révolutions fréquentes auxquelles elles furent

fujettes , on fe feroit naturellement attendu à y

voir employer avec douceur une autorité
,
que

ceux qui en jouilfoient de voient fentir n'être que

précaire : mais par un effet de la violence qui

accompagnoit ces mêmes révolutions , un efprit

d'irrégularité & de cruauté s'étoit emparé des

Grecs dans l'exercice du pouvoir de punir. On

connoît les loix peu mefurées de Dracon
,
que l'on

difoit écrites, non avec de l'encre, mais avec du

fang. Les févères loix des douze tables , chez les

Romains , étoient pour la plus grande partie

empruntées des Grecs ^ & c'étoit une opinion

vulgaire à Rome
,
que les cruautés exercées par

les magiftrats fur les citoyens , n'étoient qu'une

imitation de l'exemple que leur avoient donné à

cet égard les Grecs (i).

Enfin l'ufage de la torture , cette méthode

(i) Céfar reproche expreflement ce fait aux Grecs , dans Ton

difcours en faveur des complices de Catilina, que Salhifte

nous a tranfmis : SeA eodem illo tcmpore Gracia morem inti-

tati. (^
Mijotes 'Sofiri) verberibus ammadvertebant in cives ^

lie comîemmtis ultimiim fiif^licium fumpum.
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d'adminiftrer la juftice, où l'on peut dire que la

folie eft jointe à la cruauté, avoit été adopté par

les Grecs , en conféquence des mêmes caufes qui

avoient concouru à produire l'irrégularité de leur

juftice criminelle : & cette pratique continue en-

core de nos jours fur le continent européen
,
par

une fuite de l'arrangement général des chofes ,

qui y opère une certaine nonchalance pour remé-

dier aux abus de l'autorité publique.

Mais la nature du gouvernement
,

qui a pro-

curé au peuple anglais tous les avantages décrits

plus haut , l'a délivré aufîî , à plus forte raifon ,

des moyens d'opprefîion les plus crians , lefquels

prévalent dans d'autres pays.

Cette légèreté à difpofer des droits les plus

précieux de l'humanité , ces infultes faites plus

ou moins inévitablement à la nature humaine

dans les autres états
,
par une fuite de leurs for-

mes de gouvernement , to»t cela eft banni du

milieu d'une nation , dont heureufement les inté-

rêts fent commis aux foins de gens
,
qui conti*-

ruent d'être eux - mêmes fujets aux loix qu'ils

concourent à faire, & expofés à toute pratique

tyrannique qu'ils laifTent introduire de gens qui ^

par- là- même qu'ils pofsèdent des avantages par-

deffus le refte du peuple , n'en font que plus

expofés aux abus que leur devoir eft de prévenir ,
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& aux dangers dont il leur eft enjoint de défen-

dre la communauté (i).

Auflî voyons-nous , dès les premiers temps
,

l'ufage de la torture entièrement étranger à TAn-

gleterre : & tous les eiTorts pour l'introduire ont

conftamment échoué
,
quels que fuflent le pou-

voir & le crédit de ceux qui l'entreprirent , ou

les circonftances des temps où la tentative fut

réitérée (z).

C'eft à la même raifon qu'il faut attribuer le

(i) Les hiftoriens remarquent que les communes , fous le

règne de Charles II , fe hâtèrent de faire anniiller l'ancien

ilatut, de Hceretico comburendo (pour brûleries here'tiques )

auffitôt qu'il fut connu publiquement que l'héritier préfomptif

de la couronne étoit catholique. Peut - être n'auroient - elles

pas montré tant de diligence & d'empreffement , fi elle*

n'avoient été convaincues que leurs membres ou leurs parens

peuvent fubir un jugement tout comme tout autre individu

de parmi le peuple, pendant qu'on pourra produire contr'eux

une loi exprefle & couchée par écrit.

(:) On peut revoir fur ce fujet la remarque (i) ,
page 176

du Tome I. de cet ouvrage, où il eft fait mention de

l'oppoGtion qu'éprouvèrent le comte de Suffolk & le dus

à'Exeier , lorfqu'ils voulurent introduire la torture : cet atten-

tat fut même une des caufes de l'accufation intentée dans

la fuite contre le dernier. Il faut lire auffi la remarque (2)

à la page 177 , où l'on rapporte la déclaration formelle dei

juges contre la torture, dans le cas de Felto» , qui avoi*

aflaffiné le duc de Buckingham,
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ïcrupiile remarquable, avec lequel on a évité

dans les loix anglaifes toute forte de févérité

cruelle dans les punitions
,

que l'expérience a

fait juger néceffaire d'établir pour la sûreté de la

ibciété. La plus grande vengeance qu'exercent

ces loix
,
pour Iqs crimes les plus énormes , ne

va jamais au-delà d'une fîmple privation de la

vie (i).

La législation anglaife a été fi foigneufè d'éta-

blir la clémence , même envers des criminels

convaincus, comme le principe fondamental du

gouvernement, que Ton a inféré un article exprès

dans le grand paéte public
,

qui a eu lieu lors

de l'importante époque de la révolution, pour

profcrire toute punition cruelle & inufitée (z).

( I ) On trouve dans l'hiftoire , à l'année i6oç, un trait

fingulier du foin qu'a la législation anglaife , de ne pas laiC

fer introduire des exemples de cruauté. Lorfque ceux qui

étoient impliqués dans la conjuration des poudres eurent

requ fentence de mort, la propcfuion fut faite à la cham-

bre - baffe, pour demander au roi d'en furfeoir l'exécution,

jufqu'à ce qu'on eût délibéré fur quelque punition extraor-

dinaire à infliger aux criminels; mais la propofition fut

rejetée. Elle eut le même fort dans la chambre-haute. Voyez

VHîJioire parlementaire de l'Angleterre ^ T. V. a. i6oy.

(2) Bill des Droits , art. lO. " On n'exigera point de cau-

„ tion exceffive; on n'impofera point d'amende exorbilÀntej

„ on n'infligera pas des peines cruelles & iuufitées „.
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On eft allé jufqu'à ajouter une claufe pour cet

effet au ferment que les rois prêteroient à leur

couronnement ; leur impofant ainfi l'obligation

perpétuelle , « de faire exécuter la juftice avec

» douceur (i) ».

(i) Ce même efprit de la législation anglaife, qui lui a

fait prendre de telles précautions en faveur même des cou-

pables atteints & convaincus , l'a engagée d'autant plus à

pourvoir en faveur de ceux qui font feulement foupqonnés

pu accufés d'avoir commis un délit quelconque. De - là le

zèle avec lequel on s'eft prévalu de toutes les occafions im-

portantes, entr'autres de la révolution, pour faire confirmer

& renforcer l'inftitution des jugemens par jurés , les loîx

touchant les emprifonnemens, &, en général, ce fyftême de

jurifprudence criminelle , dont nous avons fait la defcription

«ians la première partie de cet ouvrage , & auquel nous ren-

voyons le lefteur.
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CHAPITRE XVII.

Développement du gouvernement anglais. En. quoi

la monarchie anglaife , en tant que monarchie
y

diffère de toutes les autres monarchies connues,

JLa thèfe conflamment foutenue dans cet ou-*!

vrage, & que je penfe avoir fuffiramment munie

de comparaifons tirées de l'hiftoire des autres^

pays 5 c'eft que la liberté vifîbîe dont jouit la

nation anglaife , eft eilentiellement due à l'im*

pofTibilité où font fes conducteurs , ou en géné-^

rai, tous les gens en crédit chez elle , de s'em-

parer d'une branche quelconque du pouvoir exé-

cutif
j
pouvoir exclufivement & immuablement

afluré à la couronne. De - là ce foin & cette

inquiétude avec laquelle ces hommes ont conf^

tamment les yeux attachés fur l'exercice de ce

pouvoir. De-là leur perfévérance à obferver les

engagemens de toute efpèce qu'ils peuvent avoir

contradtés avec le refte du peuple.

Une confidération importante fe préfente ici

d'elle - même. Comment la couronne , en Angle-

terre , peut-elle ( aulîl conftamment que nous
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Iroyons qu'elle le fait ) fe conferver tout le pou-

voir exécutif dans l'état , & de plus , infpirer aux

grands de la nation la conduite, fi avantageufe à

la liberté publique, dont nous faifons mention

ici ? Ce font là des effets , que le pouvoir d'au*

cune autre couronne de la terre n'a jufqu'ici pu

produire.

Nous voyons bien que dans tous les états de

forme monarchique , les hommes élevés par-deiTus

le relie du peuple par leur opulence , ou par

leur créeiit perfonnel , ont toujours formé des

combinaifons entr'cux contre le pouvoir du mo-

narque. Mais il eft bon d'obferver que leurs

vues , en formant ces combinaifons , ne tendoient

a rien moins qu'à limiter l'autorité fouveraine

d'une manière générale & impartiale. Ils cher-

choient à fe fouftraire entièrement à cette auto-

rité, ou même , félon les circonftances , à l'anéan-

tir entièrement.

C'eft ainfi que nous voyons dans tous les états

de la Grèce, les rois finalement détruits & exter-

minés. Les mêmes événemens ont eu lieu en

Italie, où l'on a vu dans les anciens temps l'exiA

tence éphémère de plufieurs petits royaumes 5

ainfi que nous l'apprennent les hiftoriens & les

poètes. Nous favons même de quelle manière une

telle révolution a eu lieu à Rome,

Dans
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Dans des temps plus près des nôtres ^ nous

voyons les fouverainetés monarchiques
, qui

s'etoient élevées fur les ruines de l'empire romain,

détruites l'une après l'autre par de puiiFantes

fa(^ions^ & des circonftances à peu-près fembla-

bles ont eu lieu en difTérens temps dans les divers

royaumes de l'Europe.

En Suède , en Dannemarc , en Pologne
, par

exemple , nous voyons les fouverains fréquem-

ment réduits par les nobles à l'état de fîmples

préfidens de leurs affembléesl, de chefs pure-

ment oftenfibles du gouvernement.

Dans d'autres contrées j comme en France

,

& en Allemagne , où les monarques
, polTefTeurs

de domaines confidérables , fe trouvoient mieux

en état de maintenir leur pouvoir, les grands ont

ofé leur faire la guerre , tantôt feuls , tantôt

conjointement. La même chofe eft arrivée fuc-

ceflivement en Ecoife , en Efpagne & dans les

royaumes modernes de l'Italieé

Enfin , ce n'a été qu'au moyen d'armées per-

manentes
, que la plupart de ces rois ont pu

,
peu

à peu , revendiquer les prérogatives de leurs cou-

ronnes ^ & ce n'eft qu'en continuant de tenir ces

forces fur pied
,

qu'à l'exemples des monarques

de l'Orient, ou pour mieux dire , à l'exemple;

Tome IL I
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de tous les monarques qui jamais exiftèrent, ils

out pu fe conferver ces prérogatives.

Comment donc , encore une fois , la couronne

d'Angleterre peut -elle conferver le grand nom-

bre des fiennes fans le fecours d'aucune force

pareille? comment peut-elle retenir tout le pou-

voir exécutif de l'état? Car il faut bien obferver,

que la couronne d'Angleterre ne reçoit aucun

fecours pour cela des forces régulières qu'elle a

à fa difpofition ', & fi quelqu'un doute de ce fait,

il n'a qu à jeter les yeux fur l'étonnante fujettion

au pouvoir civil où le militaire eft retenu ;
pour

fe convaincre qu'un roi anglais ne doit la confer-

vation de fon autorité à rien moins qu'a fon

armée (i).
. ^rr

Suppofons que les armées d'un roi dEfpagne

ou de France, par exemple, pulTent être anéan-

ties tout d'un coupi alTurément il ne fe paffcroit

pas fix mois, avant que le pouvoir de ces fouve-

rains fût réduit à rien. Quelque formidables que

foient aduellôment leurs prérogatives, elles leur

échapperoient & fe démembreroient immédiate-

ment (i) : & %PO^é qu'il continuât d exifter

"777 Henri VIlT, le grince le plus^l" q"i peut-êtrC

ait jamais ré^né, ne tenoit point d'armée fur p.e

(r-) Tel fut le cas des divers royaumes de 1 t^Cpagne, «

de la France même , dans des temps peu éloignés des nôtres.
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"fous eux une forme de gouvernement régulière
,

ils fe trouveroient réduits à une influence peu
ditférente de celle qu'ont les doges de Venife ou
de Gênes dans le gouvernement de leurs répu-

bliques ( I ).

Comment donc
( je ne faurois trop répéter

une quelHon que je regarde comme la plus

intéreilante en fait de politique ) comment fe

peut-il que la couronne d'Angleterre , dénuée de
toute force armée

,
puiffe éviter des dangers aux-

quels tous les autres fouverains font expofés ?

Comment peut- elle , fans aucune force pareille

,

effectuer des chofes incomparablement plus gran-

des
, que n'en peuvent effectuer les autres fou-

verains avec leurs armées formidables ? Com-
ment foutient - elle ces efforts univerfels , incon-

nus dans toute autre monarchie
,

qui , comme
l'on a vu , font conflamment & publiquement mis

en œuvre contr'elle ? Comment leur réfifte-t-elle

avec une force qui ôte aux individus jufqu'à

l'efpoir de réufîîr à toute autre chofe qu'à mettre

des bornes jufles & générales à l'exercice de fou

autorité ? Comment , enfin , imprime-t-elle à tous

les grands de l'état , ni plus ni moins que la

(1) Ou de celle qu'on avoit bien voulu laifTer aux rois

de Suède avant la dernièi'e révolution Je ce rùyaume.
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jaloufie cbnftante qu'il faut de fon pouvoir ,

pour

les nécefTiter , dans l'exercice même de leurs droits

& privilèges inconteftables , à continuer de bri-

guer & de mériter l'affedion du relie du peuple ?

Je réponds que ces grands, qui, même dans

ëes temps paifibles, font fi formidables aux autres

monarques , fe trouvent en Angleterre partagés

en deux affemblées ', & ce qu'il eft effentiel

d'ajouter ,
que , des principes fur lefquels cette

divifion eft faite , il en réfulte néceifairement

la folidité & l'indivifibilité du pouvoir de la cou-

ronne.

Le le£ieur a pu remarquer dans le cours de

cet ouvrage ,
que je l'ai conduit beaucoup au-delà

des limites dans lefquelles s'étoient contenus juf-

qu'ici les auteurs qui ont écrit fur le gouverne-

ment; ou plutôt que j'ai fuivi une route entière-

ment différente de celle que ces auteurs avoient

prife. Mais comme l'obfervation que je viens de

faire , fur la ftabilité du pouvoir de la couronne

en Angleterre , & fur la caufe de cette ftabilité

,

eft neuve dans fon genre , il n'eft pas fu!-prenant

que les principes qui fervent à démontrer la vérité

de mon obfervation , diffèrent totalement de ceux

vqu'ou a regardés jufqu'ici comme les fondemens

de la politique. Le iefteur pourroit s'attendre

que je lui expofaffe ici ces principes dune ma-
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nière qui ne lui laifFât rien à défirer fur cette ma-

tière : mais cela nous engageroit danà des dif-

cuflious , aufli longues qu'étrangères au fujet

de ce livre , fur ce qui conftitue réellement la

bafe du gouvernement & de l'autorité parmi les

hommes. Je me contenterai donc de prouver

cette obfèrvation par des faits ^ ce qui après tout

eft encore plus que ce que les écrivains en faiî

de politique n'ont coutume d'entreprendre pour

appuyer leurs fpéculations.

Comme je m'étais principalement propofé de

faire voir , comment la grande liberté dont les

Anglais jouiflent eft le réfultat de k forme toute

particulière de leur gouvernement , & à cette

occafion , de comparer celle-ci avec la forme

républicaine ^ mon intention a été , dés le com-

mencement , de m'en tenir à la circonftance

qui conftitue la différence elfentielle de ces deux

formes de gouvernement , & qui eft en même
temps la caufe immédiate de la liberté anglaife :

cette circonftance confifte en ce que toute l'au-

torité executive de l'état fe trouve hors des mains

de ceux en qui le peuple place fa confiance.

Quant à la caufe éloignée de cette liberté ,
je

veux dire à la ftabilité du pouvoir de Ja cou-

ronne, au moyen de laquelle cette autorité exe-

cutive- eft 11 bien garantie , je me ferois psut-

I iij
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être tû là-deffus , fi je ne me trouvois dans l'abfb-

lue nécefllté d'en faire mention ici , pour obvier

aux objections que les plus difficiles de mes

leéîeurs pourroient faire fans cela , tant aux

obfervations que je leur ai déjà préfentées
,
qu a

quelques autres qui fuivent bientôt.

D'ailleurs je confefTe ici , que j'ai fouvent

appréhendé dans le cours de cet ouvrage
, que

mes ledleurs , en général , induits en erreur par

l'indentité des noms , n'attachallent un fens trop

étendu à ce que j'ai dit touchant l'utilité du

pouvoir de la couronne en Angleterre
; qu'ils ne

pcnfafTent
,
par exemple

,
que j'attribue la fupé-

riorité de la forme du gouvernement anglais

fur la forme républicaine, uniquement à ce que

la première approche plus de la nature des

monarchies établies dans les autres parties de

l'Europe , & que j'envifage toute efpèce de mo-

narchie comme préférable en elle-même au gou-

vernement républicain. Ce n'eft nullement mon

opinion. J'ai pour cela trop de prédileftion
,

ou fi l'on veut , de préjugé , en faveur du gou-

vernement fous lequel je fuis né ; & fi d'un

côté j'en connois les défauts
,

je fais auflî de

l'autre , tout le prix des avantages qui les y

compenfent.

Voilà ce qui m'a fait hâter , en quelque façon y
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de me prévaloir de la première occafion qui fe

préfenteroit pour m'expliquer fur ce fujet
,
pour

faire voir que le pouvoir de la couromie en

Angleterre pofe fur des fondemens tout- à- fait

differens de ceux qui fervent d'appui au même

pouvoir dans d'autres contrées , & pour engager

le ledteur à obferver ( ce qui fuffira pour le pré-

fcnt )
,• que comme la monarchie anglaife

,
par fa

nature , diffère de toutes les autres , tout ce qui

eft dit ici de ces avantages lui eft particulier
,

& ne doit être entendu que d'elle feule.

Mais pour en venir aux preuves de la folidité

que donne au pouvoir de la couronne , en Angle-

terre , la coexiftence des deux affemblées qui con-

courent à former le parlement anglais
, je com-

mencerai par indiquer au lefteur divers aftes

connus des deux chambres
,

par lefquels elles

ont tour-à-tour fruftré les entreprifes de l'une

contre les prérogatives de l'autre.

Sans aller chercher des exemples plus loin que

le règne de Charles II , nous voyons que fous ce

prince , la chambre des communes avoit com-

mencé à adopter la méthode d'ajouter à leurs

bills de fubfides , tel antre bill qu'elle avoit envie

de faire pafler. Cet ufage coaftif
,
que les com-

munes voulurent faire de leur privilège , d'ailleurs

indubitable , d'accorder des fubfides , auroit tota-

I iv
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lement détruit l'équilibre entr'elles & la cou-

ronne , fi on leur avoit permis de s'en emparer.

Mais les fei^neurs fe mirent en devoir de main-

tenir cet équilibre : ils fe plaignirent avec beau-

coup de chaleur de plufieurs exemples de cette

innovation ^ ils exigèrent que les bills fulFent con-

çus fe/on Vufage ancien & décent du parlement ; &
à la fin la chambre haute fe fit une règle conf

tante de rejeter fans examen tous 1^ bills atta-

chés aux bills des fubfides.

Environ la trente - unième année du même

règne , un parti nombreux prévalut dans la cham-

bre baife , dont les vues , s'il en faut croire Iss

hiftoriens de ce temps, ne fe bornoient pas uni-

quement à fervir fîdellement Ces, conftituans , &
à procurer le bien de l'état. Entre les bills que

ce parti propofa dans la chambre , il y en eut

un pour exclure du trône celui qui en étoit le

plus proche héritier. Ce point , comme Ton voit

,

étoit de la plus haute importance j & l'on peut

très - fort douter , fi les affemblées législatives

ont le droit de former une réfolution à cet

égard , fans le concours exprelfément déclaré du

corps du peuple. Quoiqu'il en foit, & Ja couronne

& la nation furent délivrées du danger d'une

telle innovation
,

par l'intervention des lords ,

qui rejetèrent le bill dès fa première lefture.
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Sous le règne de Guillaume ÏII
,
peu d'années

après la révolution , la chambre haute en vou-

lut à la couronne : un parti puiflant s y forma ,

dont les vues , félon Burnet, dans thijloire de fort

temps , étoient fort profondes : une entr'autres

étoit de rogner à la couronne fa prérogative

d'aiïembler les parlemens, & de juger les temps

les plus convenables pour le faire (i). En con-

féquence ces feigncurs conçurent & proposèrent

dans leur chambre un bill
,
pour arrêter que

le parlement fiégeroit d'année en année ^ mais

le bill , après avoir palTé dans la chambre haute,

fut rejeté par les communes (2).

Peu après l'avènement de George I , il fè fit

une autre tentative dans la chambre- haute, pour

extorquer à la couronne une prérogative
,
qui

(i) Une autre de lenrs propofitions fut d'arrêter dans

leur chambre tons les bills de fiibfides, jiifqu'à ce qu'ils

euffent obtenu le droit de taxer leurs terres cux-mérHes, com-

me aiifii de faire noaimer un comité combiné de pairs & de

membres des communes ,
pour conférer enfemble fur l'état

de la nation : „ Comité, dit Burnet ,
qui feroit bientôt

„ devenu un confeil d'état , fous l'infpcflion duquel il eût

„ fallu faire pafTer toutes les affaires , & qui n'a jamais été

„ propofé, que lorfque la nation s'eft trouvée fur le point

,, de s'engager dans une guerre civile ,, Voyez VHiftohe de

Burnet , an. 1^93.

(2) Le 28 Novembre ï6';3.
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eft des plus précieufes pour elle , & l'unique

moyen qu'elle a pour arrêter les vues dangereu-

fes que pourroit entretenir quelque jour cette

chambre , qui a le pouvoir d'arrêter toutes fortes

de bills : je veux dire , le droit d'agréger de

nouveaux membres à cette chambre , & de juger

du temps où il peut être néceimire de le faire.

F.n conféquence un bill fut préfenté , & paffa

dans la chambre des pairs
,

pour limiter les

membres de cette chambre à un nombre fixé,

qu'il ne fut pas permis de palFer : mais après

beaucoup de mouvemens que l'on s'étoit donnés

pour afl'urer le fuccès de ce bill , il fut à la fin

rejeté par la chambre-bnfîe.

Enfin les diverfes tentatives qu'une majorité

dans la chambre-balîe a faites à fon tour
,
pour

mettre des bornes plus étroites à l'influence que

donne à la couronne la diftribution d'emplois

& d'autres avantages , ont été fuftrées par la

chambre haute ; & tous les bills propofés tou-

chant les emplois , depuis le commencement de

ce fiècle , ont conftamment échoué dans cette

dernière chambre.

Le fuccès avec lequel ces deux puiiTantes

aflemblées ont paré ainfi les attaques ouvertes

l'une de l'autre contre le pouvoir de la cou-

ronne 5 n'eft pas le feul effet avantageux pour
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cel!e-ci qui s'en foit fiiivi : leur coexiftence , 8c

les principes fur lefquels chacune eft conftituée,

en ont produit un autre plus étendu ,
quoique

moins remarqué d'abord , celui de prévenir même

de pareilles attaques dans l'avenir 'j & cela encore

dans des temps où la couronne étoit par elle-

même incapable de défendre Ton autorité. Les

vues de l'une des deux chambres ont toujours

détruit à cet égard les vues oppofées de l'autre :

c'eft ainfi que , dans les côtés oppofés d'une

équation , les quantités égales
,
pofitives ou néga-

tives , fe détruifent l'une l'autre.

Nous avons de cela plufieurs exemples remar-

quables ^ ceux , entr'autres , d'une minorité du

fbuverain. Si l'on ouvre rhiftoire des autres

nations , on trouve que cet événement a conf^

tamment été accompagné d'invafions ouvertes de

l'autorité , ou même de fon partage complet &
irrévocable. En Angleterre , au contraire , foit que

l'on jette les )'eux fur le règne de Richard II,

de Henri VI , ou d'Edouard VI , on y verra l'au-

torité royale paifiblement exercée par les con-

feils nommés pour afîifter ces princes , & remife

entière entre leurs mains lorfqu'ils furent parve-

nus à l'âge de majorité.

Mais rien ne fauroit être allégué de plus remar-

quable fur ce fujet , que la manière dont les
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deux chambres en ont agi , lorfque le trône

étant vacant , il dépendoit d'elles , non-feulement

d'y placer qui elles vouloient , mais auffi d'en

régler les prérogatives comme elles jugeoient

à propos. Des circonftances femblables n'ont

jamais manqué , dans d'autres royaumes , d'y

produire le partage de l'autorité royale, quel-

quefois même celui de l'état. En Suède par

exemple
( pour ne parler que du royaume qui a

paru le plus reflembler à celui d'Angleterre
)

, lorf-

que la reine Chriiline fe vit réduite à la néceiîité

d'abdiquer , & que la couronne fut transférée

à celui qui devoit être fon plus proche héritier r

le pouvoir exécutif de l'état fut immédiatement

divifé
;, on en diftribua une partie parmi les

nobles ^ on ailigna l'autre au fénat , où les no-^

blés feuls pouvoient être admis , & dont le nou-

veau roi ne devoit être que le préfident.

A la mort de Charles XII
,
qui ne laifla point

d'héritiers mâles ^ la difpofition de la couronne

( dont Charles XL avoit fu rendre de nouveau

le pouvoir abfolu ) retourna aux états , & ils la

déférèrent à la princefTe Ulrique & au prince

fon époux : mais le fénat fe faifit , comme dans

le cas précédent , de l'autorité attachée à la

couronne , du pouvoir d'affembler les états , de

faire la guerre & la paix , de tiaiter avec les

4



DE l'Angleterre. 141

puiflances étrangères , de difpofer des places
,

de l'adminirtration du revenu public , du com-

mandeinent de Tartnée & de la flotte : ce fénat

étoit compofé de feize membres : la majorité

des fuffrages devoit décider dans tous les cas :

ie feul privilège du nouveau roi étoit d'avoir

deux voix :, & s'il refufoit , dans quelque cas que

ce fût, d'afîîfter à rafTemblée, la befogne n'en

devoit pas moins ie faire , & avoir fou effet,

dfans lui ( i ),

(i) Le fénat avoit fait faire un fceau
,
pour appofer aux

-léfultats de {es délibérations , en cas que le roi refusât de

prêter Je fien. Le lefteur trouvera encore quelques détails

fur l'ancien gouvernement de Suéde dans le chap. XIX.

Il s'étoit fait en Dannemarc des réjjlemens de la même
nature , & qui continuèrent à fubfifter avec quelques légers

xhangemens
,
jufqu'à la révolution qui, dans le fiècle palTé,

mit tout le pouvoir de l'état entre les mains du roi , fans

aucune réferve. Les différens royaumfs qui divifoient ancien-

nement l'Efpagne , étoient gouvernés à-peu-près de la même

manière.

Et en EcoiTe, théâtre de divifions canfées par l'anarchie

& l'ariftûcratie, toutes les grandes charg.s de l'état furent

non-feulement démembrées delà couronne, mais elles furent

.encore rendues héréditaires dans les principales familles du

corps de la nablefie : telles étoient celles de grand amiral ^

_grand-intendant ,
grand-connétable

, grand-chambellan , &
grand-jufticier j ce dernier emploi réunifibit un pouvoir

analogue à ceux de grand-chancelier & de préCdeut du

hmc du roi , en Angleterre.
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' En Angleterre la révolution de 1689 fe termina

d'une manière tout -à- fait différente. Il eft vrai

que l'on amputa à la couronne les prérogatives

nuifibles à la liberté publique
,
que le dernier

roi s'étoit arrogées , & cela du commun accord

des deux chambres. Mais il ne fut pas même

La minorité d'im roi, ou fon inaptitude à gouverner, de

même que les difcuffions qui pouvoient s'élever dans l'état,

étoient autant de circonftances , dont les chefs de la nation

écoflbife ne manquoient jamais de fe prévaloir
,
pour pren-

dre les rênes du gouvernement: un exemple remarquable du

droit qu'ils prétendoient avoir dans ces occafions
,

paroît

dans un bill paffé en l'an 170J ,
pour fixer la fucceffion à

la couronne, après le décès de la reine, fous le titre iVJlâe

pour la sûreté du royaume.

Chaque année, au premier de Novembre, le parlement

d'Ecoffe devoit s'aîTembler de fa propre autorité j & fixer

fes jours de féance comme bon lui fembloit.

Le roi devoit donner fon affentiment à toutes les loix

qu'avoient réfolu & que lui préfentoient les états; ou nom-

mer des perfonnes convenables pour le faire.

Un Comité de trente-un membres, choifis par un parle-

ment, à qui feul ils dévoient rendre compte, devoit s'ap-

peler le confeil du roi, & gouverner pendant la vacance

Le roi ne devoit conclure aucun traité avec les puiflances

étran'^ères , fans le confentemeiit dn parlement.

Toutes les charges & tous les poftes , tant civils que mili-

taires, de même que les pcnfions que le roi ac'ortloit au-

paravant , dévoient toujours à l'avenir fe donner par le par-

ienieat. Voyez Débats parlementaires i a'. 1703.
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queftion de procéder à un démembrement , ou

à quelque tranfport de l'autorité royale. Les pré-

rogatives retranchées à la couronne furent annul-

lées , & n'exillèrcnt plus dans l'état j mais toute

l'autorité executive , dont on jugda la continua-

tion néceflaire au gouvernement, lui fut con-

fervée dans fou entier , comme elle l'avoit eue

auparavant.

C'eft de la même manière que toute cette

autorité de la couronne fut déférée dans la fuite

à la princefl'e qui fuccéda au roi Guillaume III ,

& qui n'y avoit pas d'autre droit que celui que

le parlement lui conféra. Et c'eft ainfi qu'on

l'alTura d'avance aux princes d'Hanovre, qui ont

fuccédé depuis à cette princelfe ( i )

(i) J'ai dit plus haut, que l'indivifibilité du pouvoir

de la couronne rcfulte de ia conftitution particulière du

parlement anglais : j'ajouterai ici , comme une nouvelle preuve

du fait, qu'il n'en eft pas du confeil privé du roi, comme

ci-devant du fénat en Suède : ce confeil n'eft revêtu d'au-

cune partie du pouvoir exécutif, qui eft entièrement con-

centré dans le fouveraiu; fi je fuis bien informé ^ on ne

compte pas même les voix des membres de ce confeil : &
de fait, le ftyle conftant de la loi eft le roi en confeil, &
non le roi ^ le confeil. Il eft vrai qu'on voit quelquefois

une caufe annexée à certains bills, portant que les affaires

mentionnées dans ces bills feroient tranfigées par le roi ea

confeil : mais ceci n'eft qu'une pure précaution ,
prife dans
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Ce n'eft pas tout : il me refte un fait des plus

extraordinaires à rapporter , auquel je prie le

lefteur de faire attention» Nonobllant toutes les

révolutions dont j'ai fait mention , & quoique

]e parlement ait fiégé toutes les années depuis

le commencement de ce fiècle ) avec la liberté

la plus confiante &: la plus illimitée , tant par

rapport aux objets , qu'à l'égard de la manière

de fes délibérations , malgré la foule innombra-

ble de propofitions qui fe font faites dans tout

cet intervalle j telle a été pourtant l'efïïcace de

chacune des deux chambres
,
pour détruire

,

prévenir , ou qualifier les vues de l'autre
,
que

la couronne n'a pas été obligée une feule fois

de faire ufage de fa négative : le dernier bill

rejeté par un roi d'Angleterre , c'eft celui pour

les parlemens trignnaux , réprouvé par le roi

Guillaume lîl en 1692, ( i ).

Un autre exemple encore plus remarquable

la vue de faire traiiCger les affaires les plus importantes

d'une grande nation de la manière la plus folemnelle, &
de prévenir toute objection que l'on pourroit, dans la fuite,

tirer de l'incertitude où l'on pourroit être fans cela, fi le roi

avoit réellement confenti , ou non, à certaines tranfaftions

particulières. Le roi nomme les membres du confeil privé
,

ou les exclut en rayant leurs noms du livre.

( î ) Peu d années après il donna fon aflentiment à ce

bill , lorfqu'ou y eut fait divers changemens.

de
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de cette déférence du parlement pour l'autorité

royale , à quelque caufe qu'on l'attribue, & qui

montre combien peu fon e/pric de corps le porte

réellement , au milieu de la chaleur
,

quelque-

fois apparente , de Tes débats , à en envahir le

pouvoir exécutif 5 je veux parler de la facilité

avec laquelle il a abandonné toutes les branches

eiTentielles de ce pouvoir , même après que le

concours des circonftances qui avoient précédé

l'en avoit effeâiivement mis en polFeiTion j exem-

ple , cependant , affez rare dans l'hiftoire d'An-

gleterre^ Je vais en rapporter feulement quel-

ques traits. Le premier qui fe
,
préfente , eft

l'afte que le parlement , de fon bon vouloir ,

pafla la première année qui fuivit la reftaura-

tion de Charles II
,
par lequel il annulla , d'un

feul coup , & le pouvoir abfolu de créer des=

loix, & toutes prétentions à ce pouvoir, qu'il

s'étoit arrogé pendant les précédens troubles. —
Par le ftatut 13 de Charles II. c. i, il fut défendu,

ibus peine à'un prœmunire ^ de foutenir que l'une

ou l'autre des deux chambres du parlement

,

ou les deux enfemble
,

jouilTent , fans la parti-

cipation du roi , de l'autorité législative, La
quatrième année après la reftauration , une autre

branche effentielle de l'autorité royale fut aufii

rendue à la couronne ^ fans aucun débat. Enfin

Tome n. K
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par le ftatut 16 de Charles II. ci, on révo-

qua Taâe qui portoit, qu'en cas que le roi vînt

à négliger de convoquer un parlement au moins

une fois tous les trois ans , les pairs feroient

circuler des ordres pour l'élcdion j & que fi

eux-m,2ines manquoieiit aufTi à cela , les anciens

membres fe ralfembleroient pour en élire de

nouveaux.

Il faut obferver ici que fous le même règne

fiont je parle , le parlem&at palfa l'afte à'Habeas

Coj-pus , auilî bien que les autres a£tes prépa-

ratoires ; &£ en général témoigna un défir de

veiller à la liberté du fujet , peut-être fupérieur

à celui qu'il a eu en toute autre circonftance

mentionnée dans Thiftoire d'Angleterre : ce qui

eft une autre preuve frappante de ce qui a été

dit dans un des chapitres précédens, fur la ma-

nière dont les troubles qui agitoient la nation

fe font toujours finis. Nous trouvons ici une fuite

de parlement qui fe font toujours fait une gloire

de pourvoir au bien général du peuple , & fe

font fcrupuleufement attachés à ces efpèces de

claufes, auxquelles les grands dans les autres

états nont jamais daigné faire une attention

férieufe , & qu'ils ont toujours négligé d'inférer

dans les conventions par lefquelles iê rétablif-

foit la pais intérieure j de plus, nous voyons
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ces mêmes parlemens abandonner, fans regret,

ces branches principales de l'autorité fuprême ,

que les grands qui environnent le trône dans

les autres monarchies limitées , ont toujours

tâché de s'arroger , & que les rois , après les

avoir perdues, ne pouvoient jamais recouvrer

que par la force des armes , jointe à la rufe ,

ou par des émeutes populaires. Ce font autant

de particularités dans les affaires politiques
,
qui

ne font certainement pas indignes de remarque.

Il y a encore une circonftance qui ne contribue

pas peu à la folidité du pouvoir ejcécutif que

pofsède la couronne d'Angleterre ( ce qui fait

le fujet de ce chap. ) , c'eft que ceux même qui

femblent être capables de l'en arracher , font en

quelque façon empêchés d'en avoir la penfée (i).

( I ) Je vais citer une autre preuve des vues réellement

défintéreffées du parlement , quant aux droits de la cbu-

ronne , même du fort penchant qu'a cette aflemblée pour

rendre le roi de'pofitaire général du pouvoir exécutif de 11

nation , je veux parler de la manière dont il a accoutume

de pourvoir à ce que les réfolutions qu'il peut prendre de

temps en temps , quant aux chofes qui exigent une ccitaine

vigueur, foient exécutées fans délai; c'eft toujours en

s'adrefTant au roi pour cet effet , en le priant d'interpofer

fon autorité pour que la chofe ait lieu. Même les communes
,

quand elles vei'lent faire imprimer leurs journaux , s'adreflent

à la cour avtc promeiTâ de xeinbourfer les frais. Il de cer^
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Comme une autre preuve de la folidité avec

laquelle la couronne fe foutient en Angleterre,

on peut citer 1 aifance avec laquelle , en pour-

voyant à fa propre sûreté & à celle de l'état

,

tain que s'il y avoit dans ces corps quelque anxiété cachée,

quelque ambition réelle (je veux parler de fa conduite en

-général) qui tendit à s'emparer du pouvoir exécutif de

l'état , il n'abandonneroit pas ainfî les moyens qu'il a de

s'en rendre maître : fa propre autorité lui fournit un pré-

texte de fe créer des officiers qui ne dépendirent que de

lui, d'avoir un tréfor à part, en un mot de fe mettre fur

un pié refpeftable ; vu auflî que la cour ne pourvoit s'op-

pofer avec décence au défit qu'il pourvoit avoir de publier

fes propres journaux, & qu'il n'y a pas apparence que le

public le défapprouvât : le fait dont je parle peut paroitre

«le peu d'importance à quelques-uns de mes lecteurs î mais

il ne me femble pas tel à moi : j'avoue qu'il n© m'arrive

jamais de voir un article dans les papiers publics , où il

<ft fait mention d'une adreOe au roi , pour emprunter foti

pouvoir exécutif quant au petit objet ci-delTus, fans m'arrêter

un moment. Il faut, en vérité, qu'il y ait des caiif-'s d'une

bien fingulière nature, pour produire dans une aflembléc

d'un fi grand poids, des vues ii défintérefî'ées , qui l'em-

pêchent de pouffer plus loin fes avantages ; pour lui iuf-

pirer cette grande retenue dans les affaires politiques , dont

nous avons déjà parlé , avec une indifférence fi marquée en

général pour tout ce qui regarde le pouvoir exécutif, qu'il

ne croit dû qu'à la couronne, qu'il femble réellement qu'il

en feroit embarraffé s'il fe l'arrogcoit , ou qu'il ne Ikuroit

^uel fruit en retirer.
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«Ile a pu priver tout fujet de fes divers emplois,

quelque grand , & même dangereux
, que fon

pouvoir parût être. Un exemple bien remarqua-

ble de cette cfpcce parut, quand le grand duc

de Malborough fe vit tout-à-coup privé de tou-

tes Tes charges. Voici la relation qu'en donne le

doyen Swift dans fon hiftoirc des quatre derniè-

res années du règne de la reine Anne, a Tellement

,

y) dit-il, que la reine fe vit obligée, en privant

)> une feule tête d'un fi tiaut polie j de fe défaire

3) à la fois de tous (es embarras ; fa majefté fe

» détermina à ce dernier expédient , comme le

"» parti le plus court & le plus sûr ; & pendant

» la vacance de Noè'l , écrivit une lettre au duc

» pour lui fignifièr qu'elle n'avoit'plus befoin de

» fes fervices.

» Le préfent fiécle, ( continue le même auteur)

'» ne fournit peut-être pas de preuve plus claire

y) de rfnftabilité du pouvoir qui n'eft jias fondé

y> fur la vertu ^ & cela peut faire voir aux prin-

)) ces qui poffédent le cœur de leurs fujets, que

ïi)"le pouvoir esceflif de tout individu, quoiqu'ap-

>) puyé d'immenfês richeffes, peut, avec de la

y) fermeté , être anéanti dans un moment , fans

» qu'il en réfulte rien de dangereux pour l'état.

)) Ce feigneur, qui étoit fans contredit un des

5) plus grands hommes qu'il y eut alors dans le

K iij
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y> monde chrétien, fe vit privé tout -à-coup 4e

)> fon pouvoir , de fon crédit & de fon influence y

y> & excepté un petit nombre d'amis & de feq-

» tateurs, le refte s'évanouit avec le temps , 8cc. »

L'auteur que je viens de citer attribue la

facilité avec laquelle un homme d'un rang auflî

diftingué que le duc fut terralTé, aux avanta-

ges néccffaires aux princes , de polféder l'afFec-

tion de leurs peuples, & à la foibleffe natu-

relle du, pouvoir qui n'eft pas fondé fur la vertu.

Mais ces raifons ne font pas fuffifantcs. L'hiftoire

ancienne de l'Europe nous fournit une fuite coa-

tinuelle 4'événemens qui prouvent le contraire.

Nous y. voyons des exemples fans nombre de

princes conftamment occupés à réfîfter, à la tête

d'une armée , à des fujets revêtus de dignités

pminentes.dans le royaume,,-. 8c qui ne les fur-

.palîbieBt sûrement pas eu vertu , quoiqu'ils vou-

lufTent l&s égaler eu autorité ^ ou d'autres fois

vivant toujours comme des valfaux fous quelque

homme puifTant , à qui ils n'ofoient réfîfter, vu

rimpoffibiJitc qu'il y avoit de renverfer en un

piement & tout-c-coup fon pouvoir, par une fim-

ple lettre
,
quoiqu'accompagnée d'un peu de fer-

meté
( pour me fervir des exprefiions du doyen

Swift) & cela fans aucune conféquence dange-

reufe.
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Quelques rois même , teh qu'Henri IIÏ en

France , à l'égard du duc de Guife , & Jacques

II en Ecolfe quant aux deux comtes de Dou-

glas fuccenîvement , eurent enfin recours à- la

trahifon & à l'afTairinat ^ & c'eft à des expé-

diens d'une femblable nature qu'ont tonjours

recours les monarques d'Orient^ auffi n'eft-il pas

bien sûr qu'ils puiiTent jamais en employer

d'autres (i).

Même aujourd'hui dans les monarchies ^
l'Europe

I,
nonobftant l'extérieur impofant qui

les environne , il en coûte plus ou moins à l'au-

torité royale quand il s'agit de congédier un

miniftre d'état ^ fijrtout (i pendant le temps de

fa charge , il fe trouve avoir acquis un degré

confidérable d'influence. Ileft ordinairem.ent relé-

gué dans une de Ces terres
,

que la cour lui

( I ) On pourroit auffi rapporter le cas de l'empereur

Ferdinand II , & du dnc de Valftein , qui paroît avoir fait

alors grand bruit dans le monde. — Les comtes de Douglas

nvoient quelquefois à leur fuite soco cavaliers. (Voyez

Rohertfon , Hiftoire d'Ecofle. ) — Comme on prévint le duc

de Guife , quelques heures avant fa mort , du danger qu'il

courroit de fe trouver chez le roi , il répondit : on n'oferoit.

Si marie , reine d'EcofTe , avoit eu autant de pouvoir que

la reine Anne, elle auroit peut-être évité les fauiïes d'->

marches qoilui ont attiré un€ fin fi tragique.

K iv
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nomme : on ne lui permet pas même de fe

montrer dans la capitale ; encore moins lui per-

met-on de fe plaindre au peuple , & d'adreffer

des. difcours en public ni à des perfonnes fufpec-

tes tjui jouifient de quelqu'emploi confidérable j

& en un mot de donner eflbr à fon reflenti-

ment en employant des moyens fuggérés par le

dépit & quelquefois le défefpoir
^

qui , fuivant

la conftitution de ce pays - ci ( l'Angleterre ) ,

paffent pour fort innocens.

Mais la difTolution du parlement, c'eft-à-dire,

le congé de tout le corps que compofent les

grands de la nation ^ affemblcs pour créer où

abolir des loix, eft une circonftance remarqua-

ble dans le gouvernement d'Angleterre, & mérite

un plus haut degré d'attention
,

que la chute

d'un fimple particulier
,

privé de fes emplois
,

quelque crédit qu'il ait acquis. Quand on con-

fidère la facilité & la manière complète avec

lefquelles s'effedlue cette féparation en Angle-

terre , on ne peut qu'être convaincu de la force

peu commune
,

quoique peut-être cachée , du

fondement de l'autorité royale j furtout fi on

fait attention à ce qui fe paffe dans d'autres pays.

En France
,

par exemple , nous y voyons la

cour , malgré le redoutable extérieur qui l'envi-

ronne, ufer de la dernière précaution à l'égard
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diî parlement de Paris : aflemblée qui n'a que le

pouvoir de juger, fans avoir celui de faire des

loix ou de former de juftes prétentions, en un

mot, f^iieft bien éloigné d'avoir la même impor-

tance dans le royaume ,
que celui d'Angleterre.

Le roi ne fe rend jamais à cette aiïemblée, pour

y fignifier Ces intentions , ou tenir un lit de juftice

,

fans être accompagné de fes gardes , & fans les

préparatifs les plus impofatis
,

préférant toujours

de s'y montrer plutôt comme général d'armée,

que comme roi.

. Et quand le feu roi , ayant pris férieufement

i'allarme des procédés de ce parlement , réfolut

enfin de le cafTer, il fe retrancha
,
pour ainfi dire

,

avec fon arm.ée ^ & fit partir de fes gardes qui

,

avec le plus grand feci^t & la plus grande celé-'

lité, furprirent de grand matin & à la même

heure chaque membre dans fa maifon , en le

faifant partir fur le champ pour une province

éloignée qu'on lui afîîgnoit, fans lui donner le

temps de fe reconnoître, moins encore de fe

communiquer avec fes collègues.

Mais en Angleterre , la perfonne qui eft revêtue

de l'autorité royale, n'a befoin d'aucune autre

arme , ni d'autre artillerie
,
que les marques exté-

rieures de fa dignité
,
pour diiïbudre le parle-

ment. Le roi s'avance au milieu de (es membres j
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en leur difant qu'ils font congédiés, & ils le fontî

il leur dit qu'ils ne forment plus d'alfemblée, &
ils n'en forment plus. Semblable à la baguette

de Popilius ( i ) , une féparation met à l'inftant

fin aux plus vifs débats & aux mefures les plus^

violentes. Les paroles qui la leur annoncent

,

femblables à un enchantement , ne leur frappent

pas plutôt les oreilles
,

que tout leur pouvoir

législatif fe trouve comme engourdi : quoiqu'ils

foient peut - être encore afîîs fur leurs ficges , ils

ne fe regardent plus comme formant une afl'em-

blée, ni comme collègues les uns des autres.

Comme fi quelque étrange inftrument, ou quel-

que vertu taliiinanique , cuiïent été employés aa

milieu d'eux , tous les liens de leur union fe trou-*

vent rompus; & ils fortent fans avoir même la

penfée de continuer leur féauce une feule-mi-'

nute ( 2.). :' ?^': f>

(i) Celui qui arrêta l'armée du rof Antîocfius.

(;) Il ne fe trouve pas même alors dans Londres afTez de

chevaux de pofte pour les tranfporter dans leurs province»

refpeclives , lorfque la déclaration qui annonce que le parle-

ment eft difTous, porte auDî qu'on va en élire un nouveau,

Quand une réparation s'annonce par un crieur public ,

accompagné de quelques hérauts , elle produit les mêmes

effets.

. A ce que nous avons rapporté de ^'expédient dont Je feti
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A toutes CCS obfervations, qui ont eu pour but

de démontrer la folidité particulière de la cou-

ronne d'Angleterre, j'en ajouterai une autre que

fournit l'hiftoire entière de ce pays, qui eft que

quoiqu'il y ait eu fouvent dans ce royaume des

difficultés intérieures , des troubles accompagnés

d'effijfion de fang , & qu'on ait fait plus d'une

vit le feu roi «le France , pour efFeduer la caiTation du

parlement de Paris, on peut ajouter la manière dont la

cour d Efpagne , peut-être plus defpotique que celle de

France, s'y prit il y a quelques aunées pour fe de'faire des

Jéfuites, dont les menées fecrètes & l'influence en affaires

politiques lui avoient donné de l'ombrage. Ils furent faifis à

force armée^ , au même moment & au même jour , dans

chaque ville ou bourg de cette grande monarchie où ils de-

meuroient, pour les conduire enfuite en toute diligence fur

des vaiffeaux qui les attendoient pour les tranfporter ail-

leurs: tout le plan de cette affaire s'exécuta avec un fecret

& une diligence fort an-deffus de ce qu'on rapporte des

plus fameufes confpirations.

La réparation du parlement que Charles II avnii convoqué

à Oxford , cft un événement fort curieux : on en trouve

nn détail fort circonftancié dans l'Hiftoire d'Angleterre par

Oldmixon.

Si de certains changemens, quelqu'impcrccptibles qu'ils

puiffent paroître d'abord aux yeux du public, ont jamais

lieu, il peut venir un temps auquel la couronne d'Angle-

terre n'aura plus le pouvoir de diffuudre le parlement; c'eft-

à-dire que cette féparation ne produira plus les mêmes effets

qu'^'préfent
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fois la guerre au roi , cependant ce n'a prefque

jamai» été que par des perfonnes qui formoient

des prétentions expreffes à la couronne. Même
pendant que Cromwel la difputoit à main armée

contre Charles I, ce fut, comme chacun qui a lu

cette période de l'hiftoire d'Angleterre le fait, au

nom même du roi qu'il lui fit la guerre.

On pourroit exprimer ce que je viens de dire

d'une manière plus générale encore , & avec plus

de certitude , en difant qu'on n'a employé les

armes en Angleterre contre Tautorité royale, que

lorfqu'il s'agiiToit de maintenir les droits de la

nation en général; c'eil - à - dire ,
quand on étoit

indécis fur le fort de la couronne , ou qu'il s'éle*

Toit de toutes les parties dû royaume des plain-

tes fur le gouvernement , ou fur Iqs altérations

dans le culte : on peut alléguer pour exemple de

ces plaintes ^ celles, qui occafionnèrent la guerre

contre le roi Jean
,
qui finit par la pallation de la

grande chartre ^ les guerres civiles fous le règne

de Charles I , & la révolution de lô^ij. D'après

de tels événemens on peut aufli conclure
,
que

la couronne ne fauroit compter fur fa fécurité ,

qu'autant qu'elle continue à remplir fes engage-

mens envers la nation , &: à refpefter ces loix qui

forment le pac^e qui la lie avec le peuple. Et les

dangers évidens , ou du moins les allarmes & les
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continuelles inquiétudes , où fe font conftaminent

plongés les rois d'Angleterre, toutes les fois qu'ils

ont voulu combattre la volonté de la nation en

général
,

prouvent manifeftement que tout ce

qu'on a obfervé ci - delTus quant à la fécurité & à

la remarquable Habilité en quelque forte annexées

à leur titre, doit s'entendre, non du pouvoir de

l'homme guidé par le caprice , mais de l'autorité

légitime du chef de l'état ( i ).

( I ) On poiirroit faire tine obfervation de pins fur ce fiijet;

c'eft qu'en Angleterre , lorfque le poneflTeHr de l'antorita

Toyale s'en eft trouvé privé par quelque révolution, il

l'a recouvrée on difputée avec plus de peine qu'ailleurs :

dans tous les autres pays du monde, un roi de jure (qui

a droit de fucceffion , a des avantages fur celui qui eft

clu, beaucoup plus grands que ceux que la même circonf-

tance peut produire en Angleterre. Le pouvoir des autres

foiiverains n'eft pas fi fermement établi que celui d'un roi

d'Angleterre; mais par contre leur titre eft plus indélébile,

c*eft-à><lire , jufqu'à ce que leurs antagoniftes les ayent dé-

truits e*x & leurs familles, ils pofsèdent à fon fupréme

degré le pouvoir de renouveller leurs prétentions, & de

troubler l'état. Cette efpèce de prééminence que certaines

familles s'arrogent, & en général ces droits de primautés

auxquels les hommes conviennent de donner tant de forces,

ceflent prefqu'entièrement de produire quelque effet en An-

gleterre contre la perfonne revêtue de l'autorité royale >

auflîtôt que les parties & les rctTorts de la conftitution ont

été mis en mouvement > en un mot , dès ^ue la machine dit
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gouvernement a commencé d'avoir fon plein jeu. — Une

fermentation générale dans la nation , femblable à celle qui

a produit les troubles précédens, eft la feule chofe réelle-

ment à craindre.

Le repos intérieur dont jouit la nation anglaife depuis près

d'un fiècle, & qui a fuivi la révolution de i68<j , eft une

preuve remarquable de la vérité de ce qu'on a obfervé ci-

defTusj & je ne crois pas que, tout bien confidéré, quel-

qu'autrc pays, puifle fe flatter d'un pareil avantage.
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CHAPITRE XVI I.

Continuation du même fu]ct»

JL O U T £ S les circonftances que nous venons de

décrire dans le chapitre précédent , font réelle-

ment fort lingulières : les perfonnes qui connoif-

fent l'hilroire d'autres pays , ne peuvent que

remarquer avec une efpèce d'étonnement , cette

Habilité du pouvoir de la couronne en Angleterre ^

cette folidité myllérieufe ,
' cette force intérieures

& attractive qui la met en état de pouffer d'un

pied ferme fes opérations légitimes , au milieu

des clameurs & du tumulte qui l'environne pour

l'ordinaire , & fans avoir befoin de force armée

pour en impofer. De démontrer la manière dont

toutes ces chofes fe foutiennent, & par quels fecrets

moyens elles s'opèrent , ce n'ert pas , comme je

l'ai dit auparavant, mon deifein de l'elfayer ici :

les principes d'où une telle démonftration doit

partir , fuppofent une recherche de la nature de

l'homme & des chofes humaines
,
qui appartient

plutôt à la philofophie
( quoiqu'à une branche

qu'on n'a pas encore approfondie
) qu'à la politi-

que : du moins une telle recherche eft certaine-
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ment hors de la portée de ceux qui n'ont fait

qu'effleurer cette fcience ( i ).

Cependant j'avais une raifon très - eflentielle

pour rapporter tous les faits ci-delTus concernant

la Habilité. particulière du pouvoir de la cou-

ronne en Angleterre, parce qu'ils mènent à une

obfervation de la plus importante nature en poli-

tique
j
qui eft que cette fiabilité donne lieu à plu-

iîeurs branches effentielles de la liberté anglaife

,

qui fans cela ne fubfifteroient pas. Car il eft très-

néceifaire de confidérer dans chaque fcience

,

quoique cela échappe quelquefois aux yeux des

fpéculateurs
,

qu'il faut pour que les chofes puif-

fent exifter qu'elles foient pojfibles ; que pour que

les réglemens politiques, de quelque genre que ce

foit
,

puiiTent avoir leur effet , ils ne doivent

fouffrir aucune contradiction direfte , foit ouverte

ou cachée ,
quant à la nature des chofes ou aux

autres circonftances du gouvernement. En raifon

-

nant d'après ce principe , nous trouverons que ia

fiabilité du pouvoir exécutif en Angleterre , & le

(i ) Elle peut, s'il plait au lefteur, appartenir à la w«/-

tapolitiquc , dans le même fens que nous difons métapb^^

que ; c'eft-à-dire à la fcience des chofes qui font hors de la

claffe des objets phyfiques, ou des fubftances. Il y a encore

quelques niots là-delTus dans la préface ^ui eft à la tête de

cet ouvrage.

poids
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poids qu'elle donne à toute la machine de l'état

,

a procuré à la nation anglaife, confîdérce comme

libre, divers avantages qu'il auroit été impoffibJe

d'obtenir dans les autres états dont nous avons

parlé ci -devant, quelque degré de vertu publi-

que qit'on puilîe fuppoier à ceux qui dans ces

états dirigeoient le peuple , ou joui/roient du

pouvoir de créer des loix ( i ).

L'un de ces avantages , c'eft la liberté extraor-

dinaire dont le peuple anglais jouit aux dépens

du gouvernement. Dans la république romaine

,

par exemple , nous voyons le fénat revêtu de

nombre de pouvoirs
,
qui alloient à détruire tota-

lement la liberté des citoyens ^ & la continua-

tion de ces pouvoirs n'étoit, Tans doute en grande

partie y due qu^ la criminelle lâcheté de ceux à

qui le peuple s'en étoit remis pour les réprimer ;

peut-être au defTein tout formé par ceux-ci , de

jie point toucher à ces prérogatives. Cependant,

il nous confîdérons attentivement la fituatioii

confiante des aftaires dans cette république

,

nous aurons beau fuppofer ces gens iincérement

(i) Je ferois très-fati<;fait fi ceux qui compofentia partip

la plus fenfée de mes lefleurs , faififibient bien le but de c«

chapitre : au refte , il eft confidérablement augmenté de plus

^u'il n'étoit dans les «ditions précédentes.

Tem^ II. L

'«i^:%lF^
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attachés à la caufe du peuple , il apparoîtra tou-

jours
,
qu'au bout du compte il n'étoit pas pofiible

de lui procurer une entière sûreté. Le droit qu'a-

voit le fénat de nommer fubitement undiftateur,

dont le pouvoir n'étoit fournis à aucune loi , celui

de revêtir les confuls d'une autorité à-peu-près

pareille , &: le parti qu'il prcnoit de ftatuer quel-

quefois des exemples de juftice arbitraire^ tout

cela faifoit des relFources , dont il pouvoit n^être

^as prudent de priver totalement la république ,

Si bien qu'on s'en fervît la plupart du temps

pour détruire la jufte liberté du peuple , il faut

convenir néanmoins qu'elles furent fouvent aufll

les mnyens de fauver la république.

D'après le même principe , nous trouverions

peut-être que Vojiracifme ^ cette méthode arbi-

traire de bannir les citoyens, étoit une reifource

nécefîîiire à la république d'Athènes. Peut-être

qu'un noble Vénitien
,
par la même raifon , ne

feroit pas difficulté de convenir
,

que quelque

terrible que puiife paroître aux nobles mêmes,

i'inquifition d'état établie dans fa république , il

feroit néanmoins imprudent de l'abolir entière-

inent. Et que fais -je fi un miniftre en France ,

quelque vertueux
,
quelque modéré qu'il fût , ne

diroit pas la même chofe à l'égard des empri-

fonnemens fecrets qui fe font par lettres de cachet
,
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& des autres difpcnfes du cours ordinaire dei

loix qu'on fe permet non - feulement dans ce

royaume , mais dans toutes les autres monar-

chies de TEurope. Je ne doute pas un inftant

qu'un homme , tel que je viens de le fuppofer

,

ne m'avouât franchement que les expédiens dont

je viens de parler n'aient été, en mille occafions,

horriblement proftitués pour alTouvir la pafîlon &
la vengeance perfonnelle des miniftres ou de leurs

partifans : mais il ne laiiTeroit peut-être pas

d'ajouter, qu'après tout la couronne, malgré

l'apparence de fon immenfe force , ne peut éviter

de recourir quelquefois à de pareils expédiens

,

& qu'elle ne fauroit, fans le plus grand danger,

les défavouer publiquement & y renoncer abfo-

lument,

C'eft donc une circonftance fort avantageufè

du gouvernement anglais
,

que fa folidité lui

rend de pareilles refTources fuperflues ; & que

les repréfentans du peuple, non - feulement ont

«té conftamment bien intentionnés pour procurer

la liberté publique , mais que la fituation géné-

rale des affaires les a aulli mis en état de porter

leurs précautions à cet égard auffi loin qu'ils

i'ont fait. Et certes , lorfqu'on réfléchit à quelles

prérogatives la couronne a fincèrement renoncé

€31 Angleterre
,
qu'en confequence de l'indépen-

L ij
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dance conférée aux juges, & de la méthode des

jugemens par jurés , elle eft privée de tous les

moyens d'influer fur le cours réglé de la loi ^

tant pour le civil que pour le criminel, qu'elle

a reuoncé à tout pouvoir de faifir le bien des

individus , & même de reftreindre , en quelque

manière que ce foit , & pour le plus court efpace

de temps, la liberté de leurs perfonnes ^ on ne

fait ce qu'on doit le plus admirer , ou la vertu

publique de ceux qui ont privé le pouvsir exé-

cutif fuprême de toutes ces dangereu fes préro-

gatives, ou la nature de ce même pouvoir, qui

Ta iras en état de les céder fans-ie ruiner, ou la

forme heureufe du gouvernement anglais , qui

fait perfévérer fi fidèlement dans leur devoir ceux

qui ont la confiance du peuple, ou la folidité

de ce gouvernement
,

qui peut lailfer au peuple

une liberté fi grande ( i ).

( I ) Dans !e temps des invnfîons du prétendant , aidé des

nations ennemies , l'afte à'Hah sas Corpus fut en effet fuf-

pcndu (ce qui en paHant peut fervir de preuve, qu'à pro-

portion ({ii'im gouvernement eft en quelque danger que ce

Ibit, il eft néceiTairo de diminuer la liberté du fujet ) ;

mais le pouvoir exécutif ne faifoit p::s cela de fon chef; car

ceux qui repréfentoient le peuple auoient délibéré mûre-

ment là-delTus; & en coufiquence de la fufpenfion delafte,

la déientien des individus fut fixée à un certain temps
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Un autre grand avantage dont jouit la nation

anglaife, c'eft la liberté de la prefle, qui n'exiftc

dans aucune autre monarchie de l'Europe
,
quel-

que bien établie qu'elle puifTe paroître au pre-

mier coup-d'œil: & l'on pourroit même démon-

trer qu'elle ne Tauroit y exifier. Nous voyons ces

monarchies attacher l'œil le plus vigilant fur tout

ce qui fe publie , & prêter l'attention la plus

jaloufe aux difcours tant foit peu libres des indi-

vidus. On dircit d'abord que l'on fe donne au

moins beaucoup trop de peine inutile fur ce fujet :

mais fi Ton confidère la conduite uniforme de

tous ces gouvernemens , leur foin confiant &
infatigable à cet égard , ou fera convaincu , fans

creufer davantage , qu'il doit y avoir au fond

quelque néceffité urgente pour leur faire prendre

ces précautions.

limité. Malgré que, vu les circondances, on eut raifon de

craindre des ennemis cachés dans l'intérieur du royaume ,

cependant on ne s'écarta qu'en ce feul point du cours ordi-

naire des loix : les perfonnes détenues par ordre du gouver-

nement dévoient être traitées de la même manière que

celles qu'on arrétoit pour des procès particuliers ; on ne

devoit procéder contr'elles qu'en public; elles dévoient être

jugées par leurs pairs, & avoir tous les moyens accoutumés

âe légitime défenfe, tel que l'appel des témoins, récufatioH

péreinptûire de jurés , &c.

L iij
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Dans les états républicains , des raifons qui

dans le fond font les mêmes , engagent ceux qui

font à la tête à gêner de la même manière le

peuple. Dans la république romaine
,
par exem-

ple, la liberté d'éci-ire étoit bridée par les plus

févcres loix (i)j & quant à celle de parler,

elle n'étoit guères moins gênée : on peut le

conclure de divers effets^ & je pourrois produire

nombre d'exemples de la crainte avec laquelle

les citoyens coramuniquoient dans certaines occa-

lions leurs opinions politiques aux confuls ou au

fénat. Dans la république de Veniie , la preiîe y
cfi: furveillée avec la dernière rigueur j & l'abfli-

nence de parler en aucune manière de la con-

duite du gouvernement , eft la maxime qu'on

inculque au peuple dans toute {a domination (2)»

. { I ) La loi des douze tables avoit établi peine de mort

contre l'auteur d'un libelle : & ce n'étoit pas des jurés,

comme chez les Anglais , qui dévoient décider fi un écrit

étoit un libelle. Si Q.UIS carmen accentassit, acti-

TASSIT, CONDIDISSIT, Q.UOD ALTERI FLAGITIUM FA"-

XIT, CAPITAL ESTO.

(2) J'en ai vu moi-même une preuve un peu fingulière,

que je demande la permiflTion de rapporter. J'étois en 1768

à Bcrgame, la première ville Vénitienne que l'on trouve

en fortant du Milanois, à environ 120 milles de Venife. Je

me promenois le foir dans le voifinage de cette place ;

& voulant {"avoir les noms de plufieurs lieux que je voyois
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A cet égard , donc , on peut encore vanter le

gouvernement anglais pour avoir eu , à la tête du

peuple, des gens qui non feuiement ont été conf-

tamment difpofés en faveur de la liberté de ce

peuple , mais aufli à qui il a été pofiîbîe de la

procurer i & pour avoir pu par fa ftabilité ,

admettre cette grande liberté de parler & d'écrire

dont nous voyons jouir le peuple anglais. Qu'il eft

précieux , ce privilège ! il fournit à chaque homr

me le moyen d'expofer fes griefs au public , &
lui lailTe la plus grande probabilité du redref-

fement du tort qu'il peut avoir foufFert par quel-

que aâ:e d'oppreflion : il laiiTe de plus le pou-

à quelque diftance, je joignis un jeune villageois pour les

lui demander. Je m'apperqus bientôt qu'il ne manquoit pa5

d'efprit; & j'entrai en converfation avec lui. Il avoit grande

envie de voir Venife , & me demanda fi mon intention étoit

d'y aller? Je répondis qu'oui : fur quoi il m'avertit d'abord,

quand j'y ferois, de ne pas parler du prince Çdel Principe^ >

c'eft ainfi que le gouvernement vénitien veut être appelé ,

apparemment pour imprimer au peuple une grande idée de

l'union qui règne entre fes membres. Comme j'avois envie

de l'entendre jafer fur ce fiijet , je fis l'ignorant , & lui

demandai pour quelle raifon je ne devais point parler du

prince? Alors, félon la manière des Italiens qui, quand ils

font vivement affectés d'une idée , s'expriment volontiers par

geftes , il paffa rapidement la main fur fon cou , voulant

Bie faire entendre que la corde ou le billot feroîent la confé-

^ueace immédiate d'une telle liberté.

L iv
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voir à chaque fujet de communiquer fon opi-

nion fur toutes les affaires publiques; & en lui

donnant ainli de l'influence fur les fentimens de

]a nation , & par conféquent fur la. législation

même
,
qui tôt ou tard , eft obligée de déférer

à ces fentimens, il lui procure une forte d'impor-

tance législative, bien plus efficace & plus utile,

que quelque droit formel qu'il pût avoir de voter

,

par un /impie oui ou non , fur àes prôpofitions

générales qui lui feroient fubitement offertes, fur

la formation defquelles on ne l'auroit point con-

fulté , & auxquelles on ne lui laifferoit ni le

temps , ni l'occafion de rien objecter ou modifier.

Un privilège tel que celui-ci, en entretenant

chez le peuple le fèntiment continuel de fa

sûreté , & en lui fournilfant des preuves indubi-

tables que le gouvernement, quelle que foit fa

formiC , n'eft finalement deftiné qu'à affurer la

félicité de ceux qui s'y foumettent ; un tel pri-

vilège, dis-je , eft l'un des plus grands avanta-

ges de la liberté, 8f en même temps fa mar-

que caraéiériftique la plus évidente. Si des fujets

,

totalement privés de ce privilège
,

jouilfent dans

certains intervalles d'une efpèce de fécurité quant

à leur perfonnes & à leurs biens, ils peuvent ,

tout au plus , fe regarder alors comme la pro-

priété bien adminiftrée dé maîtres qui entendent
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bien leurs intérêts propres : mais il n'y a que

le droit de contrôler fans danger la conduite

de ceux qui font placés à la îctc
,
qui conftitue

une nation libre (i).

La liberté fans bornes dont jouit le parlement

d'Angleterre dans {q% débats, eit aulTi une con-

féquence de la ftabilité remarquable du gouver-

nement. Tous les fouverains ont paru jaloux

des privilèges d'aiïemblées de ce genre
,

qui

attirent à un fi haut degré l'attention du refte

du peuple, qui à la fuite du temps contraftent.

un fi grand nombre de liaifons étroites avec le

gros de la nation , & acquièrent tant d'influence

par la grande part qu'il faut néceffairement

qu'elles aient dans la régie des affaires^ en un*

mot, par I«s fervices confidérables qu'elles peu-

vent rendre au peuple en général (2). De- là il

(i) Si l'on pèfe bien les avantages que la liberté publique

Ktire de l'inftruftion des jiigemens par jurés, & de la fran-

chife de la preffe , 011 trouvera que l'Angleterre eft réelle-

ment plus démocratique, de beaucoup, qu'aucun autre état

^ne l'on connoiffe. Le pouvoir judiciaire , & celui de la

eenfure , y font entre les mains du peuple.

(2) Et qu'elles rendent en effet à préfent jufqn'à ce qu'ellrs

puifient fe défaire de la gêne de l'impartialité & de la inr>-

dération j chofe que , vu que ce font des hommes qui les

compofent , elles ne manquent jamais de faire qr.and leur

pouvoir eft généralement établi & ^ue des otcafious favo-..
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cil arrivé qu'en tout pays les monarques , ou les

fîmples chefs , ont fait des efforts pour fe paiïer

des fecours de pareilles affembîées , malgré les

grands avantages qu'ils auroient pu retirer de

leurs fervices pour le gouvernement de l'état
3

ou fi , par les circonftances où ils fe font trouvés ,

ils ont cru qu'il leur étoit nécelfaire d'en con-

voquer , ils ont fait les plus grands efforts pour

diminuer leurs privilèges & leurs prétentions au

droit législatif, qu'ils trouvoient bientôt fi uui-

fibles à leur sûreté : en un mot , ils ont tou-

jours trouvé impraticable de mettre une entière

confiance dans des affemblées de cette nature.

On pourroit citer ici CromWel ,
parce qu'il

étoit foutenu d'une armée nombreufe , 6c jouif-

ibit d'autant de pouvoir qu'aucun monarque du

Continent. Même après qu'il eut purgé
^
par le

moyen du colonel Pride , à la tête d'un corps de

troupes , le parlement qui étoit affemblé lorfque

fon autorité fut affermie , expulfant ainfi tous

ics antagoniftes au nombre d'environ deux cent

,

il trouva bientôt fon pouvoir en danger par leurs

menées , & fot à la fin réduit à employer la vio-

lence , comme chacun le fait. Trouvant , mal-

rabtes fe préfentent. Les fouverains n'ignorent pas cela &l

pac coiiféquent le craignent.
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gré cela
,

qu'une telle afTcmhlée étoit abfolu-

ment nécelîairc pour rendre Icgiiime fon auto-

rité militaire , il convoqua ce parlement qu'on

appela barcbone ( décharné). II en avoit lui même

choifi les membres au nombre d'environ cent

vingt , & ils avoient reçu de lui chacun en par-

ticulier leur fommation \ cependant , malgré cette

circonftance & le manque total de capacité dans

la plupart des membres, il commença, fort peu

de mois après
,

quoiqu'enrirouné d'une armée

vidorieufe &c puiflante , à relTentir de vives allar-

înes de leurs procédés ^ il les entendit bientôt

parler de leur million divine , & de l'autorité

qu'ils avoieut reçue de Dieu ^ enfin , s'apper-

cevant qu'il ne pouvoit fe fier à eux , il fe fervit

d'un fécond colonel pour les congédier. Etant

alors honoré du titre légal de protecteur , il fe

hafarda de convoquer un parlement choifi par

la majeure partie du peuple : mais quoique l'exif-

tence de ce parlement fût fondée , & pour aînfî

dire entée fur la fiennc , & quoiqu'il eut des

bandes de foldats apoftés dans les avenues
,
pour

écarter les membres qui refuieroient de pren-

dre de certains engagemens particuliers avec lui y

malgré tout cela , dis-ie , il fe hâta fi fort fur

la fin de la féance , de fe débarraffer d'eux >

qn'il fe fervit d'un vain prétexte , Se employa
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l'artifice pour en accourcir le temps de (îix oîj

douze jours (i). Il convoqua derechef une qua-

trième aflemblée ^ mais
,

quoique les éledlions

enflent été ménagées de telle forte à lui procu-

rer une offre formelle de la couronne ^ durant

là première féance , il fe hâta de mettre fin à

la féconde
,

plein de relfentiment de fes mau-

vais fuccès (z).

On peut auflî alléguer ici l'exemple des empe-

reurs romains , dont le pouvoir fembloit fi

énorme. Ils témoignoient ordinairement la plus

grande jaloufie dans leur conduite envers le fénat;

& cette affemblée, que la prévention du peu-

ple
,

qui la regardoit comme les anciens reftes

de la république , avoit comme rendue uéceflaire

,

ne pouvoit fe tenir que fous l'épée nue des

gardes prétoriennes.

Ci) Le temps de leur féni)ce devoit être de cinq mois ;

mais Cromwell prétendit que les mois ne dévoient être que

de ;8 jours; vu que c'étoit !a manière de compter pour les

payemens de la flotte & de l'arme'e.

(2) On peut rapporter en peu de mots la conduite que

tiennent les affemblées dont on parle quant à leurs fou-

verains ou chefs, quel que foit leur titre , lorfqu'ils les con-

voquent. Si le monarque n'eft pas foutenu par la force de^

armes , elles le dominent fi fort qu'elles le mettent hors

des rangs : fi fon pouvoir git dans l'épée , elles formeat

des coanexîons avec les troupes.
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Les rois de France même
,
quoique leur auto-

rité foit aufli indubitable , aufTi univerfellcment

refpeftée que fortement foutenue , ont eu de

fréquentes inquiétudes fur les droits que vou-

loit s'arroger le parlement de Paris j aflemblée

de bien mpyis d'importance que celui d'Angle-

terre. On a déjà parlé de l'allarme que le feu

roi prit enfin au fujet de (es mefures , de même
que de l'expédient dont il fe fervit pour le calr

fer. Et quand le roi d'aujourd'hui jugea à pro-

pos de rétablir ce parlement, (démarche bien

prudente au commencement de fon règne ) il

prit en même temps toutes les précautions qu'info

pire la jaloufie
j

pour diminuer les privilèges

fur lefquels il pût fonder quelques prétentions

éloignées ou des droits qui tendilTent à diminuer

l'autorité fuprême.

On peut objefterque l'orgueil des rois, ou des

chefs d'un état , leur infpire naturellement de

l'averfion pour de telles aifemblées, èi. leur fait

méprifer les fervices importans qu'ils en pour-

roient retirer pour le bien de leurs royaumes.

J'accorde que cela peut être ainfi. Mais fi nous

examinons la fituation générale des affaires dans

fiilférens états , &: les exemples que nous fournit

leur hiftoire, nous trouverons aufll que l'orgueil

de ces rois s'accorde dans le fond avec l'intérêt
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& le repos de leurs fujets , & que s'ils empê-

chent les afTemblécs dont nous parlons de Ce

tenir , ou étant convoquées de s'arroger une trop

grande part dans l'adminiftration des affaires ,

c'eft fans doute par pure nécefllté.

C'eft pourquoi on peut compter pour un très-

grand avantage
,
qu'en Angleterre on ne fcit pas

dans ce cas. Car le gouvernement eft formé de

manière que le grand pouvoir exécutif peut per-

metre aux deux chambres de s'aflembler , &
placer en elles une entière confiance ^ furtout

lorfqu'elles ne concourent qu'à former des loix

& à maintenir les liens qui font la bafe de l'état.

En effet , les deux chambres du parlement

jouiffent de la phis parfaite liberté dans leurs

débats , foit qu'ils roulent fur des abus , ou fur

de nouveaux réglemens à faire, de quelqu'efpèce

que ce foit , elles ne font foumifes à aucune

Teftrid;ion quelconque , & peuvent propofer &
agiter quelles matières il leur plaît. La cour ne

doit point s'ingérer dans leurs délibérations ; on

ne doit pas faire mention de fes defirs
,
pas même

la nommer dans les débats. En un mot, ce qui

rend la liberté de délibérer qu'ont les deux

chambres , réellement illimitée & fans referve
,

c'eft le privilège , ou plutôt la fouveraineté ,

dont chacune jouit au-dedans de fes murs , en



DE l' Angleterre. 175

confëquence de quoi rien de ce qui fe fait ou

dit en parlement n'eft contrôlé ailleurs. Et ceux

qui connoiirent l'hiftoirc de TAngloterre ne diront

sûrement pas
,

que ces privilèges du parlement

n'ont rien de réel que le papier où ils font

écrits, que la cour les a méprifés quand elle a

voulu , & que les deux chambres fe font pai-

liblement foumifes à leur violation. Au contraire y

on avouera généralement
,

que ces avantages

remarquables , cette entière exemption de toute

^êne , même de crainte, en un mot, cette liberté

illimitée dans les débats
,
que le parlement a fi

grand foin de maintenir , & que la cour eft fi

difpofée à accorder ^ tout cela fe pratique

d'année en année pendant un long efpace de

temps , fans produire le moindre relâchement

dans l'exécution des loix , le moindre degré d'a-

narchie j on avouera, dis-je, que c'eft-là certai-

nement un phénomène très-fingulier en politique.

On peut dire que la folidité remarquable du

pouvoir exécutif en Angleterre produit
, quant

aux objets dont je parle , un double avantage

pour le peuple. D'abord, elle ôte aux grands de

la nation toute vue airibitieufe qui tendroit à

s'emparer de ce pouvoir
,

prévenant par-là ces

querelles plus ou moins fanglantes qui naîtroient

de leurs débats , & teiidroient à l'anarchie (i



176 Constitution'
fouvent fatale à d'autres pays. En fécond lieu

,

elle infpire à ces grands cette noble émulation

qui les porte avec tant d'efficacité à y mettre

de juftes bornes. Sur quoi j'obferverai
,
que cette

ftabilité qu'on remarque dans le pouvoir exécu-

tif de la couronne en Angleterre , offre un éclair-

ciffement fur la manière peu commune dont les

guerres civiles fe font toujours terminées dans

ce pays, en comparaifon de celle dont ces évé-

nemens l'ont été ailleurs, Lorfque , dans un pré-

cédent chapitre
,

j'ai fait mention de cette lin-

gularité dans le gouvernement en Angleterre ,

c'eft-à-dire de i'exadiitude , de l'impartialité &
du foin général qu'on a eu à rétablir une paix

folide après les troubles domeftiques ,
]'ai borné

mes comparaifons aux preuves tirées des gouver-

nemens républicains , renvoyant à parler des

monarchies , que j'eufle introduit l'importante

obfervation renfermée dans ce chapitre^ favoir,

que le pouvoir des cours dans les autres royau-

mes n'a pu de lui-même produire les mêmes

effets qu'en Angleterre , c'eft-à-dirc n'a pas été

capable d'infpirer aux grands de l'état rien qui

puiffe le comparer à cette noble émulation dont

j'ai parlé plus liaut , ni même les porter à fè

joindre infeniiblement, pour la caufe commune,

avec le refte du peuple.

Dans

1



DE L' A N G L E T E R R E. \yy

Dans les autres monarchies (i) ceux qui , durant

ïes troubles, étoient à la tête du peuple, trou-

vant qu'ils pouvoient profiter de la circonf*

tance pour divifer plus ou moins l'autorité

fuprême ( ou quelquefois l'état ) , & fe l'arro-

ger, l'ont toujours fait de la même manière &
par les mêmes raifons qu'on l'a vu arriver conf-

tamment dans les anciennes républiques \ ces

gouvernemens monarchiques étant à cet égard

purement républicains
,
par ce moyen l'autorité

fuprême fe trouva enfin dans les mêmes bornes

illimitées qu'elle avoit auparavant. Mais en An-

gleterre 5 les grands de la nation fe trouvant

dans une fituation toute différente, ne perdoient

pas le temps à la pourfuite des motifs que ceux

des autres pays avoient coutume d'avoir pour

but, & oiî ils fe flattoient d'arriver. Chaque

membre de la législature s'appercevoit claire-

ment, d'après l'examen des affaires & de fes

propres fentimens
, que le pouvoir fuprême 8c

exécutif de l'état doit enfin fe réunir fur unô

(i) Je veux dire , avant qu'on eût mis en ufage d'avoir

les nombieufes armées fur pie qu'entretiennent aujourd'hui

toutes les cours de l'Europe. Depuis cette époque, qui n'eft

pas fort ancienne, aucune cour n'a traité avec fes fiijets }

comme il arriva en France lorfque la guerre ^our le biett

fublic y fut terminée. J'en ai fait mention plus haut.

Tome II, M
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feule tête , & continuer tel \ étant de plus per-

fuadé que , ni \es avantages perfonnels , ni le

pouvoir d'aucune faction , mais la loi feule
, poU"

voit après cela lui fervir de juftes bornes , il ne

lui reftoit d'autre penfée ni d'autre but que celui

de concourir à former avec foin des loix qui

dévoient être la bafe permanente de la liberté

générale , & à reftreindre un pouvoir qu'il jugeoit

il impraticable de s'arroger à lui-mêm.e ou pro-

curer à fon parti. J'ai cru nécelfaire d'ajouter ces

obfervatioas à celles que J'ai faites au chapitre

XV , où je renvoyé le leûeur.

Cette grande licence d'éplucher & traiter à

fond les fujets qui concernent les affaires politi-v

<jues, ne s'cft pas bornée aux membres de la

législature , ou renfermée dans Teiiceinte de Veft-

minfler , c'eit-à-dire dans le circuit du terrain

où les deux chambres fe tiennent: le même pri-

vilège elt accordé aux autres ordres de la nation
,

dans iefquels on fe livre fans contrainte à l'ef-

prit de parti , & où ces nombreufes & i^régu-

lières aifemblées jouiffent d'une pleine fécurite
;

ce qui, furtout quand il s'agit du gouvernement
,

caufe tant d'inquiétude aux fouverains des autres

pays. Les particuliers même ? dans de telles

aifemblées ,
peuvent s'intérelfer perfonnellement

à ce que les démarches qu'on fait en public &
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qu'ils fouhaitcnt voir fiiivre , aient un bon effet :

ils peuvent drefler des requêtes & les préfenter

à la cour ou aux deux chambres, foit pour faire

révoquer les mefures qu'on a déjà prifes , foit

afin d'empêcher la palfation de certains bills qu'on

eft à examiner, ou enfin pour obtenir Celle de

quelque nouvelle ordonnance : ils peuvent , cha-

cun féparément, figner ces requêtes: la loi ne

s'explique point fur leur nombre 3 on peut même
dire qu'elle n'a point pourvu aux moyens d'em-

pêcher les abus qui pourroient naître de cette

licence.

La prefTe, ce puifiant infiniment politique,

eft aufli à leur difpofition : ils peuvent s'en fer-

vir pour défigner le temps , le lieu , & le but

-de leurs affemblées 3 de plus, il leur eft permis

d'expofer au public & infinuer les avantages,

qui peuvent réfulter des notions qu'ils défirent

qu'on adopte.

Ces aflemblées peuvent fe réitérer, & tout

individu peut donner fon avis comme il lui plaît

fur les fujets propofés
,
quelqu'oppofé qu'il fût

même aux vues ou aux defieins approuvés du

gouvernement. Tout meir.bre de la législature

peut, s'il le juge à propos, avoir entrée parmi

eux , & remettre fur le tapis les matières qui

n'ont pas eu le fuccès qu'il efpéroit , dans la

M ij
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chambre dont il eft membre. L'homme d'état

fruftré de fes crpérances , le miniftre congédié

y trouvent aufîi accès : ils peuvent y apporter

tout le poids de leur crédit & de leurs liaifons ^

& faire jouer tous les reflbrts pour engager

l'aflemblée à prendre leurs intérêts j on les invite

inême à mettre tout en œuvre & à remuer ciel

& terre : ils parcourent ainfî toute la province

d'un congrès à l'autre : les clameurs s'augmen-

tent , & on redouble les plaintes : on diroit que

]a conftitution va s'ébranler jufqu'aux fondemens.

Mais ces efibrts puilîans trouvent toujours , d'une

manière ou d'autre , un degré proportionné de

réadlion : de nouvelles difficultés , & à la fin des

obftacles infurmontables barrent le chemin à

ceux qui voudroient prendre quelqu'avantage dç.

la fermentation générale )
pour s'élever fur les

ruines de l'autorité fuprême : une force fecrète

fe fait feniir ; & ramène peu-à-peu les chofes à

un état de calme & de modération j & cette

mer fi orageufe, il profondément agitée en appa-

rence, s'arrête toujours à de certaines limites

qu'elle femble n'avoir pas la force de palier :/c

non plus ultra.

L'impartialité avec laquelle la juftice eft ad-

miniftrée pour toutes les clalTes d'hommes en

Angleterre
,

provient auffi en grande partie de
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la ferme ftabilité du gouvernement : le degré

même où cette impartialité furprenante eft por-

tée , eft une de ces chofes qui
,
quoiqu'impofîî-

bles en d'autres pays , ne le font point en

Angleterre. Dans les anciennes républiques ,

d'après les exemples qu'on a déjà cités, & d'au-

ties qu'on pourra encore alléguer , il eft évident

qu'il n'y avoit aucune réparation pour les aôes

d'injuftice que commettoient les hommes en cré-

dit , ou les riches , à l'égard des clalTes inférieures

de citoyens qu'ils vouloient opprimer. Autrefois

dans les monarchies de l'Europe il fe commet-

toit d'horribles abus de ce genre. De nos jours

encore, nonobftant le haut degré de force que

plufieurs gouvernemens ont acquife, il eft très-

difficile aux fujets des clafTes inférieures d'obte-

nir réparation
,
par voie de droit , contre certains

individus : dans quelques pays même il eft impof-

fible j & quelque notoire que foit l'injure , il

y a encore du dangereux à fe plaindre ouver-

tement. Même dans la monarchie de l'Europe

oii le gouvernement eft foutenu , tant par fa

force réelle
, que par les établiftemens avanta-

geux qui concernent la police , il s'élève quel-

quefois de grands démêlés entre les individus

quant à la facilité d'obtenir juftice j & dans

plufieurs cas , il eft pour le moins auffi difficile

M iij
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& auflî précaire de cherche*" du redreflemen? ^

que d'ôter aux perfonnes lézées tout défîr de

tenter l'entreprire. On ne doit pas non plus

attribuer ces abus dont nous parlons , & qui fe

commettoient autrefois & fe commettent encore

en divers états de l'Europe , on ne doit pas les

attribuer, dis - je , uniquement au manque de

fermeté dans les chefs de ces états. Dans quel-

ques, pays , le fouverain , en voulant fupprimer

ouvertement ces abus , e^ooferoit à la fois fon

autorité entière . & dans d'autres il verroit les

obftacles fe multiplier de telle forte fur fon

chemin
,

qu'il fe trouveroit forcé , & peut-être

bien vite , d'abandonner l'entreprife. Car com-

ment un monarque pourra-t-il fe foutenir feul

contre Tattente reconnue, les efpérances réunies

de tous les grands qui l'environnent , & contre

les prétentions hardies d'individus puiffans ? &
dans une république

,
que doivent faire des niagif-

trats
,
quand ils trouvent que leur refus de pro-

téger un coupable en crédit & qui tient le même

rang qu'eux, ou de permettre à un riche citoyen

de fouftraire un parent ou un favori à la févérité

des loix, que ce refus, dis-je, va produire, fui-

vant toute apparence, de grandes divifions parmi

eux , ou peut-être des rumeurs populaires ?

Si nous jetons les yeux fur la ftriéle & uni-



DE l' Angleterre. 183

vcrfelle impartialité avec laquelle on rend la

juftice en Angleterre, nous ferons bientôt con-

vaincus qu'il y a quelque différence efTentielIe

entre fon gouvernement & ceux des autres pays

,

& que fon pouvoir eft fondé Tur des caufe?

d'une toute autre nature. Les individus du plus

haut rang n'ont pas même la penfée de former

la plus petite oppofition au cours du droit. Les

plaintes du plus fimple particulier, fi elles font

faites à temps & foutenues fuivant la manière or-

dinaire, obtiennent aulTitôt une attention férieufc.

L'opprefleur du plus grand crédit
, quoiqu'au

milieu d'une fuite de gens à fon fervice ^ même
au plus haut période de fon orgueilleufe car-

rière , & malgré qu'il foit environné de mille

flatteurs ou partifans , eft arrêté court à la vue

<ie l'ordre légitime qu'on lui remet entre mains,

& un huiflier fuffàt pour l'amener & le traîner

devant le tribunal.

Telle eft la grandeur & la force non inter-

rompue de la loi ( i ) , telle eft en un mot la

continuité du pouvoir fuprême , de Tirréfiftible

iupériorité qu'il produit
,

que l'étendue de ces

effets ceffe, à la fin, d'être une manière d'obfer-

vation pour le public.

(i) Lex magna tfi ç^ pravdebit.

M iv
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Les grands & les riches ne dévoient pas norf

plus chercher du redrefl'ement par une autre voie

que par celle qui eft ouverte à tous : le fouve-

rain n:iême s'eft aftreint à n'en pas fuivre d'au-

tre ^ & l'expérience a montré qu'il peut fans dan-

ger coaii-^r fa perfonne & fes biens au fecours

lent & litigieux du droit (i).

Un autre avantage très-grand qui réfulte de

cette habilité remarquable du gouvernement

d'Angleterre , dont nous faifons ici le détail ,

eft que cela s'opère fans le fecours d'une armée

fur pied , moyens ordinaires qu'employent les

autres couronnes. A cette occafion je citerai un

palTage du dofteur Adam Smith ( 2 ) , dans un

ouvrage qui s'eft publié depuis que ce chapitre

fut écrit pour la première fois , dans lequel il y

a certainement une opinion erronnée : & qui 9

par le mérite reconnu de l'auteur , attire l'at-

tention. Ce favant, frappé fans doute de la néceC-

(i) Je me rappelle que durant mon premier féjour dans

ce pays , je remarquai les affiches qu'on avoit appliquées

d'efpace en efpace , en dehors de la clôture dii parc de Ri-

'chemond , & oii étoient écrits ces mots :
" Quiconque fera

5, attrapé faifant du dommage fur ce terrain, fera pourfuivi

5, par le droit. „

(2) Recherches fur la nature ç^ les caufes du pouvoir ç^f rf"

rickefes des Nations. L. V. Chap. I. Vol. II. p. 313, 3»4»
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fïté d'un pouvoir fuffifant de réadion , d'une

force affez confidérable du gouvernement
,
pour

réfifter aux agitations qui accompagnent la liberté,

a jeté les yeux autour de lui , & a jugé d'après

je ne fais quelles faufTes apparences
, que la

couronne d'Angleterre tiroit fa fîngulière fiabi-

lité des troupes qu'elle a à fa folde : il s'exprime

ainfi : « Un fouverain qui fe fent appuyé , non-

» feulement par l'ariftocratie naturelle du pays ^

» mais encore par une armée bien difciplinée, ne

» fauroit s'inquiéter que peu des plaintes les plus

y) tumultueufes & des difcours les plus fédi-

w tieux
5
qui font pour l'ordinaire fans fonde-^

» ment. Il peut en toute sûreté les pardonner

w ou n'y avoir aucun égard , & la perfuafion de

)) fa fupérioritc l'y porte naturellement. Ce degré

)) de liberté
^
qui approche de la licence y ne peut fe

)) tolérer que dans les pays oh le fouverain ejî appuie

» d'une armée bien difciplinée (i) »,

Le fyftême ci-deflus eft fondé fur une e/pèce

de prévention
,
qu'un fouverain qui a une armée

à fon commandement, jouit d'une force réunie,

( 1 ) Le deffein de l'auteur dans tout ce pafTage eft de

montrer, qu'entretenir des armées fur pie, fous une bonne

difcipline, ne fauroit nuire à la liberté publique, & peut

même en certains cas lui être utile , en délivrant le fouve-

fâin de toute inquiétude à ce fujet.
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irréfiftible, qui n'eft fu jette à aucun accident,

à aucune dilficulté , & qui ne fouffre point d'ex-

ception : mais c'eft-là une fuppofition qui ne s'ac-

corde pas avec l'expérience. Si un fouverain

avoit un pouvoir extraordinaire attaché à fa per-

fonne , & qu'il pût
,
par exemple , inonder à la

fois des légions entières d'infurgens ou les repouf-

fer & les détruire par des tourbillons de fluide

éledèrique , alors il pourroit effeftivement ufer

de la patience dont on a parlé plus haut : quoi-

qu'il n'y eût vraifemblablement pas apparence

qu'il voulût s'accommoder paifiblement desy^/û/Vz-

tes & des difcours féditieux de fes fujets , cepen-

dant il pourroit en toute sûrfeté le faire ou ne

le pas faire , fuivant fon bon plaifir. Mais une

armée n'eft pas une feule arme , comme on le

fuppofe ici
,
qui puiiTe fe manier à volonté. Elle

eft formée d'officiers & de foldats qui reffentent

les mêmes paffions que, le refte du peuple, la

même difpofition à foutenir leur intérêt perfon-

nel & leur crédit, quand ils s'apperçoivent de

leur force , & que l'occafion s'en préfente. C'eft

pourquoi ,
quelle fera la refiburce du fouverain,

fî dans cette armés , fur le fecours de laquelle il

fe fonde, le même efprit de parti qui fait agir

fes autres fujets s'y montre auffi ? où fe réfu-

giera - t - il , fi les mêmes caprices politiques ,



'de l' Angleterre. 1S7

foutcniis par l'ambition réelle de quelques chefs,

fi la même impatience , & enfin peut - être la

même perfidie
,

qui agitent toute la nation ,

commencent à s'infinuer aufli dans l'armée.

Le point le plus elFentiel de l'art de régner ,

dans les gouvernemens foutenus par une conti-

nuelle force armée , eft de prévenir de pareils

dangers. Mêler les troupes nationales avec les

étrangères à leur folde , les difperfcr en corps

nombreux dans tout le pays , &c changer conti-

nuellement leurs garnifons , voilà les méthodes

qu'on emploie
j
qu'il n'appartient pas plus à notre

fujet de détailler, que les expédiens extraordi-

naires dont fe fervent les m.onarques d'Orient à

ces mêmes fins. Mais une précaution eflentielle

à rapporter ici , & que les gouvernemens dont

nous parlons ne manquent jamais de prendre

avant toute autre , c'eft de priver leurs fujets

laïques d'une liberté qui , tran/inife à la fol-

datefque , feroit accompagnée de conféquences

dangereufes
;,
empêcher de fi mauvais exemples

de fe communiquer à ceux qui ont leur vie &c

leur pouvoir en dépôt, c'eft- là ce que le fenti-

ment de leur amour-propre leur fuggère .^ & en

conféquence , ils mettent tout en œuvre pour

empêcher qu'une fi terrible contagion ne fe com-

munique & ne fe propage.
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On peut établir comme une maxime géné-

rale
,
que , là où le fouverain cherche dans fou

armée la; sûreté de fa perfonnc & de fon auto-

rité , les mêmes loix militaires qui contiennent

cette armée doivent s'étendre à toute la nation :

non quant aux devoirs de foldats & aux manœu-

vres , mais quant à tout ce qui a rapport au

refpeâ: dû au fouverain & à fes ordres. La loi

martiale
,
qui renferme ces points délicats , doit

être univerfelle. Les réglemens que diéke la

jaloufie
,
quant aux féditions & au mépris des

ordres , ne fauroient être obfervés à la rigueur

fur cette partie de la nation qui affure l'obéif-

fance du refte j & cela fur tous les grades depuis

le foldat à l'officier , & de - là au chef même

du fyftême militaire, pendant qu'on laiffe jouir

la clalfe inférieure & la plus nombreufe du

peuple d'une licence effrénée : cette fecrète àiC-

pofition, qui infpire aux hommes de réfifter à leurs

fupérieurs & de les contrecarrer, ne fauroit être

foumife à de fi terribles freins d'un côté , 8c

abandonnée à la licence & au dérèglement de

l'autre.

Dans un pays où l'on entretient une armée

capable d'en impofer à la nation , cette armée

jouira à fon avantage de la licence dont on

vient de parler
,
pendant qu'elle la réprimera dans



DE l' Angleterre. 189

«le peuple. Tout officier & tout foldat dans un

tel pays prétend à une fupériorité fur les autres

individus , & à proportion que le gouvernement

fe confie en leur fecours, ils s'attendent à ua

degré plus ou moins grand de foumiflion de la

part du refte du peuple (i).

(1) Au commencement du paiïage qu'on examine ici , Tau-

teui* ( le dofteur Smith } dit, " où le foiiverain eft lui-

„ même le ge'ne'ral , & les principaux d'entre les nobles &
5, les premières familles l'état - n^jor d'une armée; où le

„ pouvoir militaire eft entre les mains de ceux qui ont le

„ plus grand intérêt au maintien de l'autorité civile , parce

5, qu'ils y ont le plus de part; là, dit -il, une armée fur

5, pié ne fauroit nuire à la liberté : au contraire , elle peut

9, en certains cas lui être utile, &c. &c. „ Dans un tel

pays, une armée ne fauroit nuire à la liberté : non , da

moins pas à la liberté de la grande & petite noblefle , fur

tout s'il y régne alTez d'efprit & d'harmonie pour s'unir

contre le fouverain. L'union du pouvoir civil avec le pou-

voir militaire, dans le corps ariftocratique de la nation, ne

laiiTe aucune reffburce au fouverain & au peuple. Si les

anciens rois d'Ecofle avoient imaginé l'expédient d'une ar-

mée fur pic , & avoient confié le commandement de cette

armée , foudoyée par eux , à ces grands & petits nobles

qui s'étoient rendues héréditaires les places d'amiraux , de

grands intendans, de hauts connétables, de grands chambel-

lans, de juge général, de shérifF de provinces, &c. ils

D'aiiroient remédié qu'imparfaitement aux défordres qui ré-

gnoient dans le gouvernement de leur pays; ils n'auroient

fa.it que fournir à ces nobles de nouvelles armes l'un contre

l'autre, contre le fouverain & contre le peuple.
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Le même auteur termine Ces obfervations y

concernant la fécurité du pouvoir d'un fouve-

rain qui eft foutenu par la force des armes , en

ajoutant, a C'ell dans de tels pays feulement

» qu'il n'eft pas néceflaire que le fouverain foit

» d'une autorité illimitée
, pour réprimer les

)) défordres qui nailFent de cette licence effré-

)) née ». L'idée qu'expriment ces paroles s'ac-

cordant avec celles qu'on a déjà difcutées
,

je ne

dirai plus rien là-defTus. La raifon que j'ai eue

d'inférer ce paflage, eft que cela me fait remar-

quer une circonllance Singulière dans le gou-

vernement d'Angleterre. Par cette exprefîîon /'/

rieji pas nécejfaire que le fouverain foit nanti d'un

ponvoir iliimité y l'auteur paroît croire qu'un fou-

Si les membres du parlement britannique, qui, quelque-

fois, rempliffent la nation de la chaleur de leurs de'bats ,

avoient chacun une armée à leur commandement , & qu'ils

la puffent employer à foutenir leurs prétentions , le refte du

peuple ne s'en porteroit pas mieux pour tout cela. Heureuî-

fement on s'eft affuré des épées, & la violence eft bannie de

leurs débats.

L'auteur que nous citons, a regardé fans doute un gou-

vernement comme une fimple machine qu'on fait mouvoir

de divers côtés, & une armée comme un pur inftrument.

Et femblahle à plufieurs autres favans, pendant qu'une cer-

taine confulération les frappe , il eu a négligé d'autres non

moins importantes.
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verain , à la tête d'une année qui lui afliire fon

pouvoir , a coutume d'attendre
,
pour fe mettre

en mouvement ,
qu'il en ait reçu la permifllon

,

c'eft-à-dire qu'il foit nanti du pouvoir de le faire.

Cette notion de l'auteur que nous citons
,
peut

s'appliquer au gouvernement folide & bien réglé

de ce pays j mais le même fyftême ou principe

politique ne fe trouve fous aucun autre. Dans

toutes les monarchies ( & il en eft de même dans

les républiques
) ,

par le pouvoir exécutif de l'é-

tat , on fuppofe comprendre dans fon origine ,

& par fa nature , toute efpèce d'autorité légale :

tous fes motifs palfent pour légitimes ^ & ils n^

celfent de l'être que lorfqio'iîs font arrêtés par

quelque règlement poutif fait exprès. Le fou-

verain, de même que le magiftrat civil, à moins

qu'il ne fe trouve bridé par quelque loi formelle
,

peut opprim.er impunément les fujets quand bon

lui femble ! il peut leur faire rendre compte de

leurs adlions, & les interpréter faulTement, après

cela infliger d^s peines à fon gré \ à ces égards

on peut croire qu'il abufe, mais ne va pas au-delà

de fon pouvoir. En un mot , l'autorité du gou-

vernement eft fuppofée illimitée , tant qu'il n'y

a point de bornes vifibles qui la gênent : au-

delà & en deçà de ces bornes gît toute la

liberté des fujets.
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En Angleterre c'eft tout l'oppofé. Ce n'eft pa^

l'autorité du gouvernement , c'eft la liberté du

fujet qu'on fuppofé illimitée. Toutes les adtions

de l'individu paflent pour légitimes jufqu'à - ce

qu'on nomme la loi qui leur donne une autre

dénomination. JJonus probandi palTe ici du fujet

au prince. Le fujet n'eft pas obligé en tout temps

de juftifier fa conduite. Quand le fouverain ou

le magiftrat trouvent à propos d'ufer d'autorité,

il faut qu'ils déterrent & exhibent la loi fur

laquelle ils fe fondent dans leurs démarches , &
qui les autorife à publier leurs défenfes contre

les fujets (i),

m I m

(i} Je prendrai la liberté d'alléguer un autre fait qui mû
regarde , parce qu'il peut fervir d'éclairciflement aux obfef-

vations ci-deflijs ; ou du moins à ma manière de les expri*

aner. Je me rappelle que quand je commenqois à remarque^

les opérations du gouvernement anglais, j'avois un préjugé

d'une nature toute différente de celui de l'auteur dont nous

venons de difcuter les opinions: je me tenois pour dit, que

chaque branche de la liberté dont jouit le fujet dans ci

pays, étoit fondée fur quelque loi pofitive qui la lui alTu*

roit. Quant à la liberté de la prelTe, je ne doutois point que

cela ne fût ainfi, & qu'il n'exiftât quelque loi particulière»

eu plutôt nombre de paragraphes dans les livres de droit ^

où cette liberté étoit defignée & particulièrement fpécifiée :

& comme celle d'écrire fe portoit dans Ce temps-là fort loirt

& excitoit la plus grande attention ( le tumulte caufé

pour l'élection de Middlcfcx n'étant pas encore appaifé), '}Q

Ce
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Ce (yftême dans la jurifprudence, dont je viens

de parler , tirant fa force de l'efprit général qui

fait mouvoir toutes les parties du gouvernement ^

eft même porté fi loin
,
que tout incident où la

moindre circonftance qui peut autorifer un délin-

quant à fe fouftraire, quoiqu'avec grand'peine,

au pouvoir des loiX) fuffit pour le mettre à l'abri

du châtiment
,
quelques connus que foient du

public le dérèglement de fes mœurs & le crime

de fa conduite ( i ).

fouhaitai de voir les loix que je fuppofois exifter, ne dou-

tant pas qu'il n'y eût quelque chofe de remarquable dans la

manière dont elles étoient conçues. J'examinai les ouvrages

de jurifprudence que j'eus loccafion ,de me procurer, tels

que les Dictionnaires de droit de Jacob & CunHingham , les

Inftituts de ÎVood & les Cotnmentaires du juge Blackjlone ,

jnais inutilement. Je trouvai auffi moyen de voir le Digefte

des loix d'Angleterre par Comyn » & je fus encore trompé :

cet auteur, quoique fon ouvrage coufille en cinq volumes

in-folio, n'avoit pas eu, non plus que ceux dont je viens de

parler, aflez de place pour y inférer la loi intéreflante que

je cherchois. A la fin il me vint à la penfée, quoique pas

d'abord, que cette liberté de la prefle étoit permife, parce

qu'elle n'étoit pas défendue, & que cela feul fuffifoit pour

l'autorifer. Ceci me porta , lorfqu'enfuite je penfai à écrire

furie gouvernement de ce pays, à donner la définition de

cette liberté, en y ajoutant la confidération importante de

tous les procès intentés pour la publication d'ouvrages oïl

d'écrits défendus, & qui doivent fe décider par des jurés.

( I ) On pourroit citer nombre d'exemples , même d'ua

Tome IL N
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Des bornes fi étroites, dans les fonctions du

gouvernement ,
paroilFent fans doute fort extraor-

dinaires : anllî cela ne fe voit dans aucuM autre

pays que dans celui-ci, &c il ne pounoit pas

non plus exifter ailleurs. La fituation des autres

gouvernemens étant telle qu'ils ne fauroient ainfî

fe lailler exclure de l'e/pace illimité qui eft hors

de l'atteinte des loix, pour être bornés à ce

petit circuit qu'une jufte prévoyance a tracé. L'au-

torité de ces gouvernemens étant plus ou moins

incertaine, il y faut un degré de prudence qui

y réponde ( i ).

genre affez plaifant, pour affirmer ce que je viens de dire»

Le plus petit défaut dans les termes d'une citation fuffit

pour la rendre nulle.

Je ne me rappelle pas le nom de cet écrivain fe'ditieux ,

qui , ayant publié un abominable écrit , avoit ccpendanC

échappé au châtiment, & répondoit à fes amis qui lui re-

pvochoient fa témérité : je favois bien que ce que j'éa-ivois

me mènerait à un doigt de la potence. S'étant attaché dans fea

réponfes à toute la précifion de la loi , il avoit pu amener les

chofes au point qu'il avoit fotihaité.

( I ) On pourroit auffi faire voir que la grande douceur

qu'on employé en An£;letcrre dans l'adminirtration de la

jufdce ciimi.ie'le, tant à l'égard dn peu de févérjté avec

laquelle on punit le crime, qu'aux fréqnens pardons qu'on

accorde, que cette douceur, dis- je, eft particulièrement

liée avec la fiabilité du gouvernement : l'expériente démontre

qu'il eft inutile d'employer trop de févérité à l'éjard dss
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Le fondement de cette maxime du droit
,
qui

borne l'exercice du pouvoir fuprême aux cas

feuls exprimés par une loi écrite , ce fonde-

înent dis- je, fut pofé lors de la palîation de la

grande chartre : cette reftri£lion fut fpécifiée

dans un de ces articles généraux, que les nobles,

jréunis avec le peuple, avoient pu obtenir dix

fouverain. La couronne alors tiroit de fes do-

inaines étrangers cette fiabilité & cette force

intérieure quant à la nation anglaife , (qui fone

maintenant annexées d'une manière impercep-

tible , à la branche civile de fa charge , & qui

,

quoiqu'elles opèrent par différens moyens, con-

tinuent à maintenir cette efpèce de confédéra-

tion contr'elle , & l'union entre les différens

ordres du peuple* Par l'article de la grande

chartre à laquelle on fait alludon, le fouverain

s'engagea de ne courif fus , ni envoyer contre le

fujet autrement que par la décifîon des pairs ,

& la loi du pays ( i ). Cet article fut cependant

négligé dans la fuite, en conféquence du droit

înalfaiteiirs; & le pouvoir fapréme n'a pas befoin de mon-»

trer aucun mauvais exemple aux magiftrats fubalrernes à

cet e'gard.

fi) .... }^ec fuper eum ihhnus , nec fuper eum mittemus y

'nîfi fer légale judicium furium vel per legem terra. Cap<

XXIX.
N ij
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que le roi prétendoit avoir dans fes proclamations

furtout par rinftitiition du tribunal de la chambre

étoilée
^
qui fondoit {q.^ démarches, non - feule-

ment fur ces proclamations, mais aufîi fur les

règles particulières qu'elle jugeoit à propos de

fe faire. Par l'abolition de ce tribunal (de même
que de celui de haute commiffion) fous le règne

de Charles I , la claufe ci-deifus énoncée dans

la grande chartre fut mife en exécution , & il

parut par l'événement
,

que cette reftriftion

même
,

qui paroît lîngulîère quant à l'autorité

fuprême & à fes fonctions , n'eft que ce que les

chofes en elles - mêmes & la force de la confti-

tution peuvent fupporter ( i ).

(i) Le tribunal de la chambre étoilée étoit comme une

cour d'équité en matières criminelles : elle fe charf^eoit de

décider des cas d'ofFenfe lorfquc les tribunaux ordinaires,

njrtand ils n'avoient aucun ordre de la cour à cet effet,

refufoient de le faire, foit à caufe du filence de la loi écrite

là-defifus, foit enfuite des règles particulières qu'ils avoient

établies dans leurs jurifdictions refpeftives; ce qui eft exac-

tement la fonclion du tribunal de chancellerie ( & de l'échi-

quier), quant aux cas de propriété. La grande utilité des

tribunaux de ce genre, a fait qu'on a foutenu & conftitué

les cours d'équité quant aux matières civiles: mais l'expé»

rience a montré, comme on l'a obfervé plus haut, qu'il ne

peut réfulter aucun grand inconvénient de permettre au fujet

la liberté qu'il a acquife par l'abolition totale de tous tri-

bunaux arbitraires quant aux matières criminelles.
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Je tiens que la maxime de droit, que nous

avons décrite ci - defTus , & fon exafte obferva-

tion par l'autorité fuprcme, eft ce qui caracèc-

rife le plus particulièrement la manière dont

l'Angleterre elt gouvernée , & eft la preuve la

plus convaincante de la liberté réelle qui réfulte

de tout fon gouvernement. La méthode du pou-

voir exécutif de régler ainfi fes mouvemens fur

de telles loix , & fur celles - là feulement qui

font vérifiées & promulguées d'avance, ne fau-

roit être le réfultat de cette efpèce de ftabilité

que la couronne pourroit recî.oir d'un corps de

troupes , ou , comme l'auteur ci-deiTus l'a exprimé

,

de ce que le fouverain a une armée à fes

ordres : une manière d'agir fi uniforme eft même
oppofée aux fondions de général , vu que le

fuccès de Ces opérations dépend en grande par-

tie de leur promptitude , & de ks mouvemens

imprévus.

En général, cette ftabilité du pouvoir de la

couronne d'Angleterre, dont nous avons fait le

détail , ne fauroit être le réfultat de cette efpèce

de force que procure une armée ; de tels moyens

font trop précaires , trop compliqués & trop

fujets aux accidens; en un mot, cette force n'ap-

proche pas de ce degré de fermeté nécelFaire

pour contrebalancer , & enfin appaifer ces gran-

N iij
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des agitations parmi le peuple

,
qui femblent

quelquefois menacer le gouvernement & vouloir

lenverfer Tordre établi. Une armée bien difci-

plinée peut , il eft vrai , fervir à empêcher lesi

commencemens de ces troubles & calmer l'im-

patience du peuple ^ mais elle ne fauroit le con-

tenir quand une fois il a franchi fes barrières.

Si des preuves & des conlidérations générales,

nous palFons aux fimples faits , nous trouverons

qu'effediivement la couronne d'Angleterre ne

compte pas fur le fecours de l'armée qu'elle a

à {es ordres, ni lie l'a jamais fait. Dès les pre-

miers temps, c'eft- à -dire long -temps avant que

les princes de l'Europe euiTent adopté la méthode

de tenir des armées ilir pied, les rois d'Angle-»

terre jouifToient d'une autorité auflî entière &
aufll étendue que celle qu'ils pofsèdent à préfent.

Après qu'ils eurent perdu les fecours qu'ils tiroieut

de leurs domaines d'outre mer , il commença à fe

former au dedans du royaume un certain arran-

gement
,
qui leur fournit un autre genre de force,

non moins folide : & ils tirèrent de la branche

civile de leur autorité royale, ce pouvoir afiuré

qu'aucun autre monarque ne poiléda jamais

,

qu'au moyen de légions & de gardes prétorien-»

ne, ou de corps de janilTaires ou àe Streliti^

Pour parler d'un période remarquable dana
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rhlftoire d'Angleterre , on dira que
,

quoique les

princes de la maifon de Tudor n'euirent pas

d'autres forces apparentes que de fimples fuites

de gens qui compofoient leur maifon, cependant

ils étoient en état d'exercer une autorité égale

a celles des plus grands defpotes qui aient jamais

régné, égale à celle des Domitiens ou des Com-

ijiodes , ou des Amurats ou Bajazets : elle ctoit

même plus grande , fi nous confidérons la lenteur

avec laquelle elle a gagné de profondes racines,

& cet extérieur de légalité qui l'accompagnoit

dans toutes fes branches. .

La réfiftance que les rois de la maifon de

Stuart étoient en état de faire ,
quoique fans

le fecours des armes , & foutenus feulement ds

Tautorité civile de leur royauté
,
pendant longues

années , contre l'efprit inquiet & remuant qui

commença à agir fur la nation , & malgré ces

vives difputes fur la politique & la religion qui

s'élevèrent alors
;,

cette réfiftance , dis - je , eft

encore plus remarquable que le pouvoir exorbi-

tant des Tudors même, fous le règne defquels il

y eut des préjugés univerfels d'une nature toute

contraire.

Les débats commencèrent avec le règne de

Jacques I, cependant il eut le bonheur de fou-

tenir d'un air tranquille le commencement de

N iv
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l'orage , & de tranfmettre Ton autorité entière à

fon fils. Il eft vrai que Charles I fut à la fin

ccrafé fous les ruines de la conftitution j mais fi

nous confidérons qu'après avoir fait les concevions,

il importantes au peuple , contenues dans la

"Requête de droit ( Pétition of right ) , il fut en

état, feul & fans armes, de maintenir fon terrain,

fans perte ou danger réel, pendant onze ans,

c'eft-à-dire jufqu'à l'an 1640 & fuivans^ fi nous

confidérons cela, dis -je, nous ferons portés à

croire qu'il auroit évité les infortunes qu'il

éprouva à la fin , s'il eût été mieux confeillé.

Les événemens qui font arrivés fous le règne

de Jacques II offrent une preuve de cette foli-

dité qui fait l'appanage de la couronne d'Angle-

terre. Quoique toute la nation , fans excepter

même l'armée , fût en quelque forte réunie con-

tre lui, il fut en état de régner pendant quatre

années entières, faifant tête à tout, fans éproip-

ver aucune réfiftance ouverte. Ce ne fut pas non

plus fans difficulté qu'on trouva des raifons fiif-

fifantes pour lui réfifter dans la fuite ( i ). Car

( t) M. Hume eft un peu trop ardent à difculper Jacques

II. Il commence la peinture abrégée qu'il fait de fon carac»

tère, par le repréfenter comme un prince qiCen peut, par Ir;

fait , appeler plus 'malheureux que criminel. Cependant , fi on

eûnfidère les pactes folemnels contractés, non- feulement
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quoiqu'il n'eft pas douteux que par les circonf-

tances Jacques II n'eût été enfin détrôné, & peut-

être d'une manière tragique, cependant, fans le

fecours du prince d'Orange , cet événement au-

roit été différé de quelques années. Cette auto-

rité fur laquelle Jacques comptoit fi fort , ne fut

pas autrement anéantie lorfqu'elle le fut, que par

un prompt & confidérable fecours de troupes

qui furent amenées du continent, pour lui réfif-

ter, femblable à une fortereffe folide qui
,
quoi-

que fans ouvrages extérieurs , ne peut être forcée

que par le fecours du canon.

Si on examine la manière dont ce pays a été

gouverné depuis la révolution , on verra claire-

ment que ce n'a pas été par le moyen de l'armée

que la couronne a à fes ordres
,

qu'elle a pu

conferver & exercer fon autorité. Ce n'eft pas

par le moyen de leurs foldats
,

que les rois de

par fes prédécefleurs , mais auffi par lui , & qu'il tacha de

rompre ; comment il a attaqué de fang froid fc de propos

délibéré la liberté & la religion du peuple, fans jufte fujet ;

& en un mot, comment il étoit totalement deftitué de tout

prétexte de néceflité & de propre défenfe , que la plupart

lies princes qui ont eu des démêlés avec leurs fujets , avoient

plus ou moins raifon d'alléguer 5 fi on confidère tout cela ,

dis-je, on le regardera peut-être comme le monarque le plus

criminel qui ait jamais exilté.
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la Grande - Bretagne empêchent la manière dont

fe font les élevions de leur être nuifible ^ car

ces foldats doivent évacuer les lieux où fe font

ces élevions , un jour avant qu'elles commen-

cent , & n'y rentrer qu'un jour après qu'elles font

finies. Ce n'eft pas par le moyen de leurs forces

de terre qu'ils empêchent les divers ordres de

magiftrature civile du royaume , d'envahir &
diminuer leurs prérogatives ^ car ces forces ne

doivent pas agir que cette dernière ne les appelle,

étant fous fa direâ:ion. Ce n'eft pas par le moyen

de leur armée qu'ils infpirent aux deux branches

de législature ce refpeft pour leur autorité royale

que nous avons décrit ci -devant^ puifque cha-

cune de ces deux branches a le dreit annuel de

licencier cette armée (i).

Il y a une autre circonftance qui , indépen-

damment de toutes les autres
,
prouve que le

( I ) Le peuple en général a été, dès les premiers temps

,

fi peu accoutumé à voir employer la force pour influer fur

les débats du parlement, que l'entreprife de Charles I, accom-

pagné d'une fuite d'environ deux cent perfonnes, pour faifir

les cviq membres , fut réellement l'étincelle qui mit le feu

au tas de matiùres combuftibles que les précédentes diffi-

Ciûtés avoient accumulées. Le parlement, en conféquence

de ce fait ,
prit prétexte de faire à fon tour des préparatifs

militaires» & puis la guerre civile cominença.
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pouvoir exécutif de la couronne n'eft pas foutcnu

par Tarmcc. Je veux dire rafrujettillement même

dans lequel on tient le militaire quant au pouvoir

civil de ce royaume.

Dans un pays où le pouvoir fuprême de l'état

cft foutenu par l'armée , le foldat qui , à

l'égard des autres individus , a de Ton côté l'avan-

tage de la force , étant de plus auforifé par la

loi , acquiert aufTitôt ou plutôt s'arroge un afcen-

dant général ^ & le fouverain, loin de le décou-

rager, reflent une fatisfaftion intérieure en voyant

l'inftrument fur lequel repofe fon autorité , rece-

voir une nouvelle force par le refpeét du peuple
,

& une efpèce de fanftion générale
,
quoique (îm-

plement extérieure.

Et non- feulement la foIdateHiue en général,

mais aufîî ceux qui la commandent
,

prétendent

auiîi chacun en fon particulier à une préémi-

nence : commandans en chef, officiers, foldats

ou janiffaires , tous voudroient dans leur propre

état s'arroger quelque forte de privilège exclufif :

& ces privilèges , foit honorifiques ou lucratifs

,

prennent fortement racine & deviennent oné-

reux au refte du peuple , à mefure que le gou-

vernement a plus ou moins befoin du fecours

de la force militaire , & fuivant qu'il l'employé

plus ou moins fouveut. Cela rie fe peut autrement.
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Maintenant , fi nous examinons ce qui fe pafTc

en Angleterre, nous y trouverons un ordre dans

Jes chofes , tout différent de celui que je viens

de décrire. Tous les tribunaux militaires font

conftamment fubordonnés à ceux du droit civil.

Les officiers qui ont abufé de leur autorité par-

ticulière
, quoique feulement à Tégard de leurs

foldaîs
,
peuvent être cités devant un tribunal

ordinaire , & forcés à donner fatisfaâ:ion ; même
tout abus d'autorité notoire , commis par les

membres des cours martiales
,

quand ils font

alfemblés pour juger leurs gens , & déterminer

les cas qui concernent purement le militaire, les

rend repréhenfibles devant un juge civil ( i ).

<^ I ) On pourroit rapporter un grand nombre d'exemples

pour prouver l'affujettiffement du pouvoir militaire au pou-

voir civil : j'en alléguerai feulement un qui eft très-remar-

quable , & qui fe trouve inféré dans les feuilles périodiques

de 1746.

Un lieutenant de marine , nommé F-rye , avoit été accufé

,

pendant qu'il étoit aux Indes occidentales , d'avoir refufé

d'obéir au capitaine, qui lui commandoit d'aider à un autre

lieutenant à conduire un officier prifonnier à bord du vaif-

feau : les deux lieutenans vouloient que le capitaine donnât

cet ordre par écrit. Pour ce fait , le lieutenant Frye fut jugé

à la Jamaïque par une cour martiale, & condamné à quinze

ans de prifon, & en outre déclaré incapable de fervir le roù

Il fut amené enfuite en Angleterre ; & fon cas ayant été
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A tout ce que l'on vient de dire concernant

la prééminence de l'autorité civile fur le mili-

taire en général , il cft inutile d'ajouter que tous

connu du confeil privé , & paroifTant de nature à pouvoir

être éclairci , on le relâcha. Quelque temps après il intenta

une aftion contre le chevalier Chaloner Ogle
,

qui avoit pré-

fidé à cette cour martiale , & obtint une fentence en fa

feveur de mille livres fterlings de dédommagement ( il fut

a^iiflt prouvé qu'il avoit été détenu quatorze mois dans la plus

révère prifon avant que d'être jugé). Le juge l'informa de

plus qu'il étoit libre d'attaquer tout membre de cette cour

martiale qu'il pourroit découvrir. La fuite de l'affaire elt

encore plus remarquable.

Le lieutenant Frye ayant donc eu recours à la voye de

droit, le chevalier Jean JViller , lord préfident des plaids

communs , lâcha un writ contre l'amiral 3Iayne Sz le capi^

taine i?e»fo»e, qui avoient affifté à la fufdite cour martiale ,

qui fe trouvèrent alors en Angleterre , & étoient membres

d'une autre cour martiale qui fe tenoit dans ce temps -là à

Deptfort, dont le dit amiral Mayne étoit de plus préfident;

& ils furent arrêtés à la rupture de la féance. Les autres

membres reffentirent vivement ce qu'ils crurent une infulte ;

ils s'afferablèrent deux fois à ce fujet , prirent des réfohi-

Hom que le juge avocat devoit remettre au confeil de l'ami-

rauté , afin de les préfenter enfuite au roi. Dans l'expofé de

leurs griefs ils demandoient " fatisfadlion du fangiant affront

j, fait à Itur préfident, de la part de toutes les perfonnes,

y, quelque confidérable que fût leur office, qui avoient pro-

„ curé ou confeillé de manière ou d'autre cet arrêt : „

fc plaignant en outre, que, par le dit arrêt, "l'ordre, la

9, difcipline & le gouvernement des armées navales de fa
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les délits qui Te commettent par le foldat côriff^

les individus des autres clafles du peuple , font

de la compétence d'un juge civil. Tout ufage

qu'il fait de fes armes , à moins qu'il n^en foit

expreflement requis du magiftrat , dont il doit

attendre les ordres , en quelque occafion que ce

foit 5 l'expofe à être chargé d'un meurtre dont on

ne découvriroit pas les vrais auteurs. Il lui eft-

înutile d'alléguer devant un juge le devoir ou

les ufages de fon état
,
pour pallier quelque faute ^

il n'eft pas même écouté j s'il eft demandé par'

un tribunal de police , on doit le délivrer aufîî-

), majeftp , fe trouvoient anéantis, & le ftatut 13 de Char*

3) les II , rendu nul & fans effet. ,)

Les altercations à ce fujet durèrent quelques mois, A la!

fin la cour martiale crut qu'il étoit de la prudence de céder ^

& envoya au lord préfident Willer , une lettre fignée pat'

dix-fept officiers, tant amiraux que chefs d'efcadre &
autres qui la compofoient , dans laquelle elle reconnoiflbit"

que " /r^ réfolutions du 16 cv 28 Mai étaient înjuftes ç^ illi'i

)) cites 5 çfj en conféqttence demandait pardon à fa feigneurié

5) £5" à toute lu cour des flaids - commt(ns de ce qui s'étaif

53 /•#'• «

Le juge W'iller lut cette lettre en pleine aflemblée , &
ordonna qu'on l'enrtgiftrât , comme un avis à tous les Jiècles ^

que quiconque frétend fe mettre au - deffiis de la loi , fe trouvé

à la fin trontfé. Cette lettre , de même que l'acception du

juge Willer, furent inférées dans la gazette fuivaute, Af

Kovembre 1746.
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tôt. Et on ne peut pas dire , en général
,
que la

faveur que témoigne l'autorité fuprême de l'état

au militaire, ait toujours été telle que d'infpirer

à la malFc du peuple une difpofîtion à fe laifFer

maîtrifer par le foldat, ou de mettre fi fort les

magillrats ou les jurés de fon parti que de décider

avec partialité en fa faveur ( i ).

La fubordination du pouvoir militaire à l'au-

torité civile
,
portée au point où elle eft en Angle-

terre , eft une autre marque caradiériftique ou

diftinci^ive du gouvernement anglais.

11 eft affez clair qu'un roi ne cherche pas

d'appui dans fon armée , lorfqu'il prend fi peu

de peine pour la gagner par des faveurs &
l'attirer dans fes intérêts.

En général , fi on confidère toutes les différen-

tes branches qui conftituent le gouvernement de

( 1 ) Le lecteur peut voir dans les feuilles périoiliques de

E770 , le tumulte qui s'éleva à l'occafion d'un général d'ar-

mée (le général Ganfell ) , qui s'etoit prévalu du voifinage

«le fes foldats pour empêcher certains officiers du shériffde

le faifir à Whitehall. Il parut cependant que ce général

n'avoit fait autre chofe que de faire avancer quelques-uns de

fes gens pour inquiéter & épouvanter les officiers du shériff,

& profita d'un moment favorable pour s'évader. Cette

rumeur violente étoit fans doute l'effet de l'efprit de parti

qui régnoit alors; mais cela fait voir néanmoins quelles

étoient à ce fujet les idées du peuple.
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ce pays , on trouvera que l'armée ne fauroit j>r(>»

curer au fouverain aucune force permanente fur

laquelle il puilTe compter, ni le fuccès de quel'

que démarche en fe prêtant à fes vues ^
quelqu'é-

loignées qu'elles fuflent.

La publicité des débats du parlement
,
porte

tous les individus , les foldats comme les autres

,

à faire quelque attention aux matières politi-

ques ^ & la liberté de parler , d'imprimer &
d'intriguer, s'étendant à tous les ordres dont ils

font environnés , rend ces foldats fufceptibles

d'adopter tout fentiment qui peut fe trouver con-

traire aux vues du fouverain qui les paie.

Ce feroit encore pire fi le fouverain étoit

engagé dans une querelle avec un corps nom*

breux de la nation. L'intérêt général s'accroîtroit

avec la chaleur des débats dans le parlement :

les particuliers qui compofent les différentes clalTes

du public , feroient preuve de leur éloquence fur

les mêmes fujets d'altercation, ce qui ne contrr-

bueroit pas peu , dans des temps aufîî critiques ,

à gagner la foldatefque : le fouverain ne pour-

roit obvier à un tel mal , ni même ne fauroit

comment s'y prendre , ou quand il y trouveroit un

remède , ce feroit trop tard. Un prince engagé

dans la querelle que nous fiippofons , auroit à

peine fait (es premiers préparatifs, fon plan ne

feroit
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feroit qu'à moitié forme
,
que fcs troupes l'aban-

donneroient. Et plus l'armée d'un tel prince feroit

puiflantc
,
plus par le nombre de fes foldats elle

paroîtroit propre à fa deftination , & plus Te

danger feroit grand.

C'eft ce qu'éprouva Jacques II , d'une manière

bien frappante. Il avoit pouffé le nombre de foa

armée à trente mille hommes. Mais quand le

jour vint 5 dans lequel il auroit eu befoin de

Jeur fecours, quelques-uns pafsèrent du côté de

l'ennemi, d'autres mirent bas les armes j & ceux

qui reftèrent fous le drapeau , témoignèrent plus

d'inclination à être fpeclateurs de la queréMe y

que d'y prendre part. En un mot , il fut obligé

de tout abandonner, fans avoir fait aucu/rufe^e

ide.leur afliftance (i). .. jca -ih iur.i

(i) Les troupes firent de grandes réjoiiiflanccs le jour de

Yabfolutîou des évîques , même en préfeuce du roi, qui s'étoît

lendii ce même jour-là exprès fur la bruyère de Hounfton.

lln'avolt pu engager un feul régiment. à a prouver fes mefures

quant à la torture & aux loix pénales. Le fameux vaude-

ville lero lero lillibtdero , qu'on dit avoir eu tant d'influence

fur reTprît du peuple de ce temps - là , & dont l'évéque

Burnet dit, " que jamais une chofe de Jî peu â^împortance n»

„ pyodiiî/It tant iV effet ; car toute l'armée çff enfin tout le monde

'„ ie la ville çy de la campagne le chantait continuellement i,.

Une armée nombreufe, déjà formée d'avance, fe trouve-

xoit être , dans la fituation préfente des chofes , ua grand

Tome II, O
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D'après toutes les circonftances que nous avons

xapportées ci-devant , il eft clair que le pouvoir

.^^acle à lin roi d'Angleterre qui auroit des vues contraires

a la liberté de fes fujets : il n'eft pas poflible qu'il y donnât

fon attention pour la bien difcipliner, d'autant moins que

fes mefures à cet effet ne s'accorderoient guères avec celles

qu'il doit prendre avctf le refte du peuple.

Si un roi d'Angleterre, qui fouhaitcroit anéantir la pré»

fente conftitution , & rendre fon autorité feniblable à celle

des autres fouverains de l'Europe , me faifoit l'honneur de

me confulter fur les moyens d'y réuffir, je lui répondrois :

que la première démarche qu'il devroit faire, & avant même

qu'on foupconnât fon projet, feroit de congédier fon armée,

fe réfervant feulement une forte garde , qui n'excéderoit pas

douze cent hommes. Ceci fait, il pourroit par le moyen

de fon crédit & des avantages du trône, fe mettre à contre-

miner les loix fondamentales qu'il défapprouve , ufant d'au-

tant de modération que poffible, afin d'avoir plus de temps

^our agir. Et quand à la fin les chofes feroient amenées à

lin état de crife , alors je lui confeillerois de former une

autre armée, de fes amis, ou de cette claffe du peuple que

la tournure & les încidens des précédentes querelles auroient

attachés entièrement à fes intérêts. Avec cette armée il

pourroit alors courir le hafard ; le refte dépcndroit de foa

généralat , Se même beaucoup de fa réputation à cet égard.

Je conclurai cependant cet avis, que je fuppofe être donné

au roi d'Angleterre, par lui faire obferver que fa fituation

,

à ton* prendre, eft pour le moins auffi avantageufe que celle

d'aucun roi de la terre; & enfin que tout le fruit qu'il pour-

roit recueillir de la réuflite de fon plan ne vaudroit pas la

neiiie d'en entreprendre l'exécution.
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de la couronne en Angleterre git fiir.4psr foçcle-

mens qui lui font tout particuliers y&qye, (a

écurité & fa force dépendent de moyens tout

differens de ceux qui procurent les mômes avan-

tages, mais très-imparfaitement & à grands fraix

dans les autres monarchies.

C'eii fans le feconrs de fes troupes, que le roi

d'Angleterre manifefte fon intrépidité à regard

de tout individu puilîkut , ou de partis entiers^,

avec laquelle il remplit fes fon<5iioiis & les devoirs

%de la royauté. C'eil encore fans ce même fecours

qu'il peut balancer cette licence qui ne connoît

point de bornes chez le peuple , faire ufage de

cette force fupérieure qui s'accroît toujours à

mefure qu'elle trouve de la réiîflauce , tenir

le gouvernail du grand navire de l'état au

-milieu des vents & de la tempête, & le remettre

en équilibre lorfqu'il vient à pancher de quelque

cote CO»

(i} Il y a nombre de circonftances'dans le gouvernement

"d'Angleterre, que les fpéculateurs qui fouhaitent d€S amélio-

rations , telles qu'une réforme dans le parlement ou autres

femblables , ne penfent peut-être pas à prendre'en confidéra-

tion. Si cela eft, il eft à craindre qu'ils ne trouvent nom-

bre d'obftacles qu'ils ne foupqonneroient pas; & que pendant

qu'ils ne vifent qu'à la réforme & l'amélioration , ils ne

Yjenneot à heurter le talifman 4'oii dépend tout 1 édifice de,

pi]
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C'eft de la branche civile de fon office^ que

la couronne tire cette force avec laquelle elle

s'aflujettit même le militaire, & le tient fous

le joug des loix , fans exemple dans tout autre

pays. C'eft d'un heureux arrangement dans les

chofes que dérive cette fermeté ininterrompue

,

cette folidité invifible qui procurent au fujet &
une proteftion fi aflurée & une liberté fi éten-

due. C'eft de la nation qu'elle tire cette autorité

avec laquelle elle gouverne. Ses reflburces font

l'union & non la contrainte 5 une autorité fans

gêne , & non la terreur 5 & elle continue de

régner au milieu du tumulte des paflions volon-

taires de ceux qui lui obéilTent (i).

l'état, ou que femblables à la fille du roi Niftis , ils ne

viennent à couper le cheveu fatal auquel le fort de la nation

. eft attaché.

CO Plufieurs perfonnes, contentes de voir la hauteur &
les dimenfions extérieures d'un bâtiment, croient qu'il n'eft

pas néceflaire d'en examiner la folidité des fondemens. C'eft

pourquoi les lefteurs qui ne s'accommoderont pas. du long

chapitre que je viens de finir, peuvent le regarder comme

une efpèce de digreflion ou de parenthèfe dans le corps de

cet ouvrage.
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CHAPITRE XIX.

Jufquà quel point les exemples des nations privées

de leur liberté font applicables a tAngleterre,

jL o u s les gouvernemens , difent les auteurs

qui ont écrit fur ce fujet , ont en eux - mêmes

le principe de leur deftruétion
\ principe inhé-

rent aux caufes mêmes de leur proipérité : ainfi,

continuent-ils , tous les avantages du gouverne-

ment anglais ne fauroient le fauver des vices

cachés qui le minent. Montefquieu prononçant

à la fois fur TefFet & fur la caufe , dit que la

conftitution anglaife perdra fa liberté
,

qu'elle

périra, de même que Rome , Lacédémone 6c

Carthage périrent : qu'elle périra , lorfque le

pouvoir législatif fera plus corrompu que le pou-

voir exécutif.

Quoique je fois fort éloigné de penfer qu'au-

cun établiffement humain puifTe échapper au def^

tin auquel toute la nature eft fujette , & que

l'idée que j'ai des grands avantages du gouver-

nement anglais ne me préoccupe pas tellement

,

que je veuille encore lui attribuer celui de l'éter-

nité
j

j'obferverai néanmoins ici en général

,

O iij
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que , comme il diffère

,
par fa fl:ru6î:ure & pai*-

fes reflburces , de tous ceux que Thiftoire nous

a fait connoître , on ne peut pas dire qu'il foit

expofé aux mêmes dangers. Juger de l'un par

l'autre , c'eft juger par analogie là où il n'y a

point d'analogie. Mon refped: pour l'auteur que

je viens de citer ne m'empêchera donc pas de

dire
,
que fon opinion n'a pas , dans cette occa-

lion, le même poids chez moi qu'elle a dans

beaucoup d'autres.

Comme il a négligé , à l'exemple de tous les

auteurs de fyflêmes politiques , d'examiner atten-

tivement la vraie nature du gouvernement , du

pouvoir & de la liberté parmi les hommes , il

n'eft pas étonnant que les principes qu'il a pofés

ne foient pas toujours aufîî clairs & auffi juftes ,

qu'on devoit l'attendre d'un tel génie. Lorfqu'il

parle de l'Angleterre
,
par exemple, (es obferva-

tions font beaucoup trop générales j & quoiqu'il

ait eu fouvent occafion de converfer avec des

perfonnages qui avoient été perfonnelleraent en-

gagés dans les affaires publiques de ce pays
,

& qu'il ait été lui - même témoin oculaire des

opérations du gouvernement anglais *, cependant,

lorfqu'il entreprend de le décrire , il nous dit

plutôt ce qu'il conjedure, que ce qu'il a vu.
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Les exemples qu'il cite, & les caufes de dif^

rolution qu'il afUgne , confirment particulièrement

cette obfervation. Pour ne parler que du gou-

vernement de Rome qui , s'étant écroulé par

degrés & pour ainfi dire de lui-même
,
pour-

roit fournir matière à raifonner le plus confé-

quemment , il n'avoit aucun rapport à celui de

l'Angleterre. Le peuple romain, dans les derniers

temps de la république , n'étoit pas un peuple

de citoyens, mais de conquérans. Rome n'étoit

pas un état , mais la tête d'un état. Par l'immen-

iité de fes conquêtes , il lui arriva à la fin de

n'être en quelque forte qu'une partie acceflbire

de fon propre empire. Sa puilfance devint Ci

grande
, qu'après l'avoir conférée, il ne fut plus,

è la longue , en fon pouvoir de la reprendre : &
àks lors elle en devint elle-même la fujette ,

par la même raifon par laquelle les provinces

l'étoient,

Ainfi la chute de Rome fut un événement parti-

culier à fa fituation j & le changement des mœurs

,

qui accéléra cette chute, eut en cela un effet

qu'il ne pouvoit avoir que, dans cette fituation.

Des hommes qui nvoient attiré à eux toutes les

richeffes de l'univers , ne pouvoient plus fe con-

tenter du fouper de Fabricius , ni de la chaumière

^e Cincinnatus, Le peuple, devenu maître des

O i7
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greniers de la Sicile & de l'Afrique , ne fe vît

plus réduit, pour fa fubfiftance, à piller ceux

de fes voifins. Outre cela, tous les ennemis qu'il

pouvoit avoir étant exterminés , Rome
,
puilTance

militaire, cefTa d'être une armée, & ce fut le

moment de la corruption : fi tant eft que l'on

doive donner ce nom à ce qui étoit la confé-

quence inévitable de la nature des chofes.

En un mot , le deftin de Rome étoit de per-

dre fa liberté , en perdant fon empire ^ & de

perdre cet empire alors qu'elle corameneeroit d'en

jouir.

Mais l'Angleterre forme une fociété fondée

lur des principes abfolument difFérens. Toute la

liberté , & tout le pouvoir, n'y font pas accu-

mulés, pour ainiî dire, en un point, de manière

à ne laiffer tout autre part que l'efclavage & la

misère, &, par conféquent, rien que des femen-

ces de divifion & d'animofité fecrète. D'un bout

de l'isle à l'autre , les mêmes loix y ont lieu , 8c

les mêmes intérêts y prévalent : toute la nation

,

d'ailleurs , concourt également à la formation

du gouvernement
^
par conféquent , aucune partie

de cette nation n'a lieu de craindre que les autres

ne fournilfent fubitement les forces néceflaires

pour détruire fa liberté^ & toute fa maifen'a,

de foi y aucun befoin de ces eipèces de vertus
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féroces , indifpeufablement néceflaires à ceux qui,

par la fituation où ils fe font mis eux - mêmes ,

font continuellement expofés à de pareils dan-

gers , & qui après avoir envahi , ne retiennent

rien.

La fituation du peuple anglais diffère donc

effentiellement de celle du peuple de Rome. La

forme du gouvernement anglais ne diffère pas

inoins de celle de la république romaine ; 6c

les grands avantages que la première a fur l'au-

tre
,
pour préferver la liberté du peuple , ont

été décrits au long dans le cours de cet ou-

vrage.

Ainfi
, par exemple , la ruine totale de la

république romaine fut caufée
, principalement,

par le pouvoir exorbitant que l'on permit à plu-

iîeurs de fes citoyens d'acquérir fucceflîvement.

Dans les derniers temps de la république , ces

citoyens difposèrent entr'eux des provinces de

l'état, à -peu -près comme ils auroient pu dif-

pofer de leurs propres terres j & leurs fucceA

feurs non-feulement firent comme eux , mais ils

poufsèrent l'infolence tyraunique jufqu'à fe cé-

der les uns aux autres, par des paftes formels

& exprès , la vie de plufieurs miiiliers de leurs

concitoyens. En Angleterre , la grande & conf-

iante autorité de la couronne. Se fon poids, pré-
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vient, comme nous avons vu, ces déraftres dès

leur nailTance j & le lefteur doit fe rappeler ce

tjui a été dit fur ce fujet.

A la fin, la ruine de la république, comme
chacun fait , fut achevée. L'un de ces puiffans

citoyens trouva moyen d'exterminer tous fes

compétiteurs 5 il s'empara de tout le pouvoir

dans l'état, & établit pour toujours une monar-*

chie arbitraire. Un établiiTement fi fubit & fi

violent du pouvoir monarchique , avec toutes les

conféquences fatales qui réfulteroient d'un te!

événement, efl une calamité qui ne fàuroit arri-

ver en Angleterre : nous voyons que cette efpèce

de pouvoir y exifle déjà , & qu'il y eft folide-

ment établi par des loix fixes , & fur des fon-

demen:; réguliers & bien connus.

Il n'eft pas à craindre non plus que ce pouvoir ^

au moyen des prérogatives légales qu'il pofsède

déjà , s'en s'approprie infenfiblement d'autres , &
fe rende enfin tout-à-coup abfolu. Le privilège

important , d'accorder à la couronne les fubfides

dont elle a befoin , eft entre les mains de la

nation , comme nous l'avons obfervé : & quel-

qu'étendues que puiffent être les prérogatives

d'un roi d'Angleterre , il dépend conftamment du

peuple de lui accorder , ou de lui refufer , les

moyens de les exercer.

%
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Ce droit qu'a le peuple d'Angleterre fait la

grande différence entre lui & toutes les autres

nations dont le gouvernement eft monarchique.

Il lui donne de même un grand avantage fur

celles dont la forme eft républicaine, & il lui

procure des moyens d'influer fur la conduite du

gouvernement , non - feulement plus efficaces
^

mais aufli ( ce qui va plus direâ:ement au but

de ce chapitre ) incomparablement plus folides 8c

plus durables
,
que ne font ceux réfervés au peu-

ple dans les états républicains.

Dans ces états , les droits politiques laiftes

ordinairement au peuple , font ceux de voter dans

les affemblées générales , foit pour paffer des

loix , ou pour élire des magiftrats. Mais , ainfi

que les avantages qui dérivent de ces droits géné-

raux de voter ne font jamais bien clairs aux yeux

des peuples; de même ils n'ont pas généralenient

vne idée complète des conféquences qui peuvent

s'enfuivre de telle manière particulière de voter.

Cela fait qu'ils n'entretiennent jamais une préfé-

rence bien décidée & conftante pour une méthode

plutôt que pour une autre *, & il n'a été toujours

que trop facile dans les républiques , foit par des

propofitions infidieufes faites dans certains temps

au peuple , foit par des exemples concertés de

longue main , ou par d'autrei moyens , de réduire
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d'abord {es privilèges politiques à de pures céré-

monies & formalités , & enfin de les abolir tout-

à-fait.

Dans la république romaine , par exemple ,

l'ufage confiant
, pendant cinquante ans, étoit de

divifer les citoyens en centuries lorfqu'ils dévoient

donner leurs fufFrages , ce qui réduifoit
,
pen-

dant tout ce temps , le droit du plus grand

nombre à-peu-près à rien. Après que les tribuns

eurent introduit la manière de les appeler aux

fufîrages par tribus , le gros des citoyens n'eut

â la vérité plus le même défavantage , mais les

grands privilèges des magiftrats dans toutes les

alTemblées publiques, le pouvoir qu'ils s'attribuè-

rent de faire paffer les citoyens d'une tribu à

l'autre , & nombre d'autres circonftanccs , conti-

nuèrent de rendre aux citoyens leurs droits de

plus en plus inutiles : & de fait on ne voit pas,

lorfque ces droits leur furent enfin entièrement

ôtés
,

qu'ils en aient témoigné beaucoup de

mécontentement.

En Suède , dont le gouvernement , avant la

dernière révolution , tenoit beaucoup de la forme

républicaine , le droit lailFé au peuple étoit d'en-

voyer des députés aux états du royaume, lefquels

dévoient donner leurs voix fur les réfolutions à

prendre dans cette alTemblée. Mais ce privilège
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0u peuple étoit d'abord grandement diminué ^

par divcrfes circonftances défavantageufes où fè

trouvoient placés ces députés à l'égard du corps

ou ordre des nobles. On l'avoit encore rogné
,

en privant les députés du droit de préfenter libre-

ment leurs propofitions aux états
,
pour les leur

faire approuver ou rejeter, & en attribuant le

droit exclufîf de former ces propofitions , à une

aflemblée privée , appelée le comité fecret. Enfin ^

ce qui rendoit ce droit du peuple toujours plus

illulbire , c'étoit le privilège accordé à l'ordre

des nobles , d'avoir un nombre de membres

<lans ce comité fecret double de celui de tous

les autre ordres enfemblc. La révolution a mis

en quelque forte fin à ce droit \ & il ne paroît

pas que le peuple fe foit beaucoup embarrafle

de fe le conferver (i).

La fituation des affaires en Angleterre efl bleti

différente de celle que nous venons de décrire. Les

droits politiques du peuple y font inféparablement

(i) Je pourrois produire des exemples fans nombre , d'état*

républicains où le peuple a été porté tôt ou tard à confentic

;â la perte totale de fes privilèges politiques. Dans la répu*

bliquc de Vénife
, par exemple, c'étoit originairement le

peuple qui avoit le droit , aujourd'hui confiné à un certain

nombre de familles feulement, de faire des lois, & tl'tflire

le doge & les autres magiftrats.
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liés avec le droit •le propriété : droit aufll difficilç

à invalider par artifice
, que dangereux à atta-

quer par force. Aulîi voyons - nous que les roig

les plus arbitraires , lors-même qu'ils ont déployé

tout leur pouvoir, n'ont jamais tenté de le violer

qu'avec les plus grandes précautions. Un rj3i

d'Angleterre , qui voudroit rendre efclave fon

peuple , devroit commencer par où les autres

rois finilTent^ & il ne pourroit entreprendre de

priver (es fujets de leurs privilèges politiques y

fans déclarer la guerre en même-temps à toute

la nation , & attaquer d'abord chaque individu

dans fon intérêt le plus permanent, & auquel

il s'entend le mieux.

De plus , le moyen qu'a le peuple d'Angleterre

d'influer fur le gouvernement, non- feulement eft

en quelque manière à l'abri du danger de lui être

enlevé j mais il a encore un autre avantage inr»

portant : c'eft celui de conférer naturellement,

& pour ainfi dire nécelTairement , à ceux à que

le peuple confie fes intérêts, le grand privilège,

-décrit plus haut , de débattre entr'eux toutes

les queftions qu'ils croient pouvoir contribuer au

bien de leurs conftituans , & de former de tels

bills qu'ils jugent à propos , & dans les termes

.qu'ils veulent.

Ce pHvilége de mettre de nouveaux fujets en
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dclibcration , & en un mot , de propofer de

nouvelles loix, qui en Angleterre eft accordé

aux repréfentans du peuple , met une autre dif-

férence très-fenfible , entre la conftitution de ces

pays & Je gouvernement des autres états libres ,

foit monarchies limitées ou républiques 5 & em-

pêche ce qui dans ces états fe trouve un moyen

prefque infaillible de renverfer les loLx qui favo-

rifent la liberté publique : c'eft de les pervertir

de longue - main & par des menées fecrètes
,

comme font fcuvent ceux qui font revêtus du

pouvoir exécutif dans un état. .

Dans ces états , le droit à'aâion ou de propo-

fer des loix , étant toujours décerné à ceux qui

-y jouiffent du pouvoir exécutif, non-feulement

ils gagnent un afcendant général fur l'efprit dit

peuple au moyen des propoCtions infidieufes &
faites à propos, & le portent à révoquer les

loix qui gênent leur autorité 5 mais de plus, quand

ils ne jugept pas à propos de témoigner ouver-

.tement leur envie à cet égard , ou craignent

peut-être de ne pas réuflir, ils ont une autre

lelfource qui, quoique plus lente dans iks opé-

rations , n'en a pas moins d'eifet par la fuite : c'eft

de négliger l'obfervation des loix qu'ils défap-

prouvent , ou d'en refufer le bénéfice aux fîmples

particuliers qui les réclament, & en un mot



ïi<^ Constitution
d'introduire des méthodes qui y font entièrement

dérogatoires. Ces méthodes deviennent enfuite

• des us refpeéïabks , & enfin obtiennent force

de loi.

, Le peuple, même oij il a part au législatif,

étant toujours obligé d'obéir , n'a aucun moyen

pour mettre de nouvelles entraves au cours de

ces faulTes méthodes , & pour faire donner un

•.vrai fens à la loi qu'il s'eft donnée. L'unique ref-

rfource des citoyens , dans cet état des chofes ,

:cft. d'être continuellement ou à faire des remon-

trances 5 ou à employer la force ouverte j &
faifant toujours d'inutiles efforts , foit par trop

de précipitation ou trop de lenteur , ils ne peu-

' vent défendre leurs droits fans fe rendre coupa-

bles de défobéilTance ou de rébellion.

Et quoique tous les politiques, qui font toujours

à propofer pour exemple dans les gouvernemens

mixtes, s'accordent à dire que la liberté
,
quand

-elle eft une fois perdue, ne peut fe recouvrer (i),

•^il arrive cependant que la maxime principiis objta
,

qu'ils regardent comme l'antidote de l'efclavage ,

.^ qu'ils ne ceifent jamais
,

par conféquent

,

(i) " Vous, nations libres, reffbuvenez - vous de cette

„ maxime: Qu'on peut acquérir la liberté, mais on ne peut

',, la recouvrer quand une fois elle eft perdue. „ Roujfeau ^

Xontrat focial, chap. VIII.

de
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û& recommander , outre qu*ellé exige un certniti

degré de vigilance incompatible avec la lituatioa

du peuple , eft prefque impraticable*

Mais la commifllon de repréfentôr lès griefs ,

qui, dans d'autres gouvernemens, eft toujours

l'avant - coureur des troubles domeftic]Hies , celle

de chercher du redreiTement par Voie de droit ^

qui excite fi fort la jaloufie du pouvoir dans un

état , font en Angleterre des emplois attachés

aux repréfentans du peuple.

Il peut avoir été long-temps dans un état d'in-

dolence pour fes intérêts les plus précieux, Tes

repréfentans peuvent avoir été négligeas & s'être

trompés ^ à l'inftant où ces derniers reviennent

de leurs erreurs , ou fe refTouviennent de leur

devoir, ils commencent, au moyen du privilège

dont nous parlons , à réparer les pertes que la

liberté publique a fouffiJrtes
;,

ils s'inrtruifent eux-

mêmes > & tout le peuple, de ce qui fait le

grand & effentiel objet de leurs intérêts
;,

ils pj'en-

nent les précautions néceifaires pour prévenir la

continuation des abus dont ils ont à fe plaindre ,

& rintrodu6^ion de ceux qui font à craindre ^ St

quelque formidables que puilfent d'abord paroître

les avantages dont le pouvoir gouvernant eft

nanti, il eft ainfî conftammenî -ou contenu ou

renvoyé dans fes anciennes limites.

Tome IL P
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C'eft à l'exercice de ce même privilège qu'on

£oit attribuer les fréquentes confirmations & les

divers commentaires de la grande chartre
, qui

eurent lieu fous différens règnes. Ce fut par fou

moyen qu'on révoqua , fans oppofition , l'afte qui

portoit qne les ordres émanés du trône dévoient

avoir force de loi : par cet aâe la liberté publi-

que fcmbloit être ruinée fans reflburce, & le

parlement qui l'avoit paffé , paroît avoir fait ce

que les Danois firent environ cent ans après. —
C'eft encore par -là que fut abolie, d'un con-

fentement général , la cour de la chambre étoiléi ;

tribunal qui ,
quoiqu'il ne fût pas approuvé

,

étoit devenu fi refpedlable par la longueur du

temps qu'on l'avoit lailTé fubfifter, qu'il fembloit

avoir fixé pour toujours l'autorité illégitime qu'il

donnoit à la couronne. — Enfin ce fut par cette

prérogative qu'on ôta au confeil privé le droit

qu'il s'étoit arrogé d'emprifonner les fujets' fans

admettre de caution, & fans même en dire la

caufe : ce droit fut d'abord déclaré illégal par

la requête de droit
(
pétition ofrigth ) j & les diver-

fes tentatives tant de la cour que des juges
,
pour

invalider cette déclaration , en employant , ou

continuant des méthodes qui y étoient déroga-

toires , trouvèrent à chaque fois de l'oppofition ^

^ais cela s'opéra d'une manière paifible par de
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nouvelles déclarations, & enfin par le fameux

adle ^Habeas Corpus ( i )*

Je faifirai cette occafion pour faire obferver

,

en général, au ledtcur, comment les différentes

parties du gouvernement anglais s'afllftent & fe

fupportent mutuellement. C'eil: parce que toute

l'autorité executive de Tétat éft unie à la cou-

ronne
,
que le peuple peut fans danger commet-

tre le foin de fi liberté à fes repréfentans : c'eft

parce qu'il n'a part au gouvernement que mé-

diatement
,
par ces repréfentans

>
qu'il peut jouir

du grand avantage de dreffer & propofer de

( I ) On pourroit auffi alléguer comme tin exemple les

"Warrants généraux. L'expédition de ces warrants àvecle noni

de la perfonne qu'on doit arrêter, laifle en blanc, à été

une coutume qu'ont fuivie pendant plus de foixante ans*

les fécretaires d'état ou leurs clercs. Dans un gouvernemenÉ

conftitué d'une différente manière, c'eft-à-dire, dans lequel

les magiftrats ou le pouvoir exécutif autoient pofTédé !'««£'

de la législation, il eft difficile de dire comment la difpute fé

feroit terminée ; ces magiftrats n'âuroient été que peii difj

pofés , je penfe , à dreffer & publier une déclaration qui au-

roit togné l'autorité qu'ils s'étoient arrogée. A Genève, Id

magiftrat, au lieu de eaffer le jugement forte contre Rouf-

feau, dont les citoyens fe plaignoient, aima mieux adoptef

ouvertement la maxime, que \*i% iifuges établis font de fuffij

fans prétextes pour déroger à la loi écrite, & peuvent 11

fufpendre. C'eft ce qui augmenta encore plus les olameurs,

Pij
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nouvelles loix^ mais pour cet effet, il eft dere-

chef abfolument iieceiraire qu'il exille dans l'état

un pouvoir tel que la couronne , c'ell - à - dire un

v€to revêtu d'une autorité extraordinaire.

Ceft, d'un autre côté, parce que la balance

=<îu peuple eâ placée dans le droit d'accorder à

ia couronne les fubfides dont elle a befoin, que

cette dernière peut être lailiée , fans danger, dé-

-pofitairede cette grande autorité; & que le droit,

par exemple , dont elle eft revêtue , de juger des

temps convenables pour alTembler & dilFoudre les

parkmens, droit abfolument néceifaire à fa con-

fervation, peut exifter fans produire , ipfo facîo
^

la ruine de la liberté publique. Le plus beau gou-

vernement de la terre , ou plutôt le feul qui juf-

<ïu'ici ait été fondé fur des principes vraiment

conformes à la nature humaine , étoit en danger

d'être détruit totalement , lorfque Barthélemi

"Colomb paiïbit en Angleterre pour enfeigner à

Henri VII le chemin du Mexique & du Pérou (i).

Pour finir fur ce fujet
,
qui pourroit ouvrir un

champ infini de fpéculations
,

j'obferverai un

avantage particulier au gouvernement anglais , 8c

( I ) De la manière dont les chofes font établies en Angle-

terre , la diniiliition d'un parlement de la part de la couronne

u'eft qu'un appel ati peuple, oh à un autre parlement.
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qui peut, plus que tout autre, contribuer à ùt

durée. Si l'on y fait bien attention , on s'apper-

cevra que toutes les paiïions politiques de l'horame

y trouvent leur exemple , & foit qu'on en con-

fidère la partie monarchique , ariftocratique , ou

démocratique, on y trouvera tous ces pouvoirs

ordonnés , de cette manière régulière qui tend

inévitablement à s'établir tôt ou tard dans tou-

tes les fociétés humaines,

Suppofons
,
pour un moment, que la forme du

gouvernement anglais , au lieu d'avoir été l'effet

du concours fortuit de plufîeurs circonftances

heureufes , eût été établie d'après le plan arrêté

d'un homme qui eût découvert d'avance , & par

le raifonnement, tous les avantages que l'expé-

rience nous a appris devoir en réfulter ^ lorfqu'il

fe feroit agi de les faire envifager aux gens capa-

bles de juger de ce que cet homme avoit à leur

propofer. Voici comment il auroit dû à peu près

leur parler.

a Rien, leur auroît-il dit, n^eft phis chiméri-

» que qu'un état d'entière égalité , oq d'entière

» liberté parmi les hommes. Dans toute fociété

» humaine , il s'y élèvera néceffairement quelque

» autorité. Cette autorité, après avoir été con-

« finée par degrés dans un nombre d'hommes-

» toujours plus petit, tombera enfin, par liue

Piij
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» nécefîîté conilamment la même , entre les maîns

» d'un feul conducteur; & ces deux effets , dont

î) l'hiftoire fournit des eîçemples journaliers
,
pro^

» venant de l'ambition d'une partie des humains

,

)> & des diverfes affections & partions de l'autre

,

>) font gbofument inévitables.

» Admettons donc ce mal tout d'un coup

,

» puifqu'il eft impoffible de l'éviter. EtablifFons

» un chef parmi nous
,
puifque tôt ou tard il

V faudra çn avoir un : de cette manière nous pré-

» viendrons les conflits qui s'éléveroient entre

» les compétiteurs pour cette ftation. Mais fur-

» tout n'en établiffons qu'un , de peur qu'un en-

» tre plufieurs , après s'être élevé fucceffivement

» fur les ruines de fés rivaux , ne s'établiffe lui-

» même, que nous voulions ou non, par une

)) fuite des combinaifons les plus pernicieufes.

ï) Donnons-lui tout ce qu'il nous fera poffrble

» de donner fans mettre en danger notre sûreté,

» Appelons - le notre fouverain ^ autorifons - le à

» coiifidérer l'état comme fon patrimoine^ enfin,

» accordqns - lui tels privilèges perfonnels qu'au-

w eun de nous ne puiife jamais efpérer de l'éga-

» 1er, & nous verrons que ce que noys étions

» d'abord enclins à confidérer comme un grand

» mal, eft réellement une fource d'avantages pour

>) ]a communauté : nous n'en ferons que mieux en
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, ï> état de mettre des bornes à un pouvoir que nous

» aurons ainfi fixé à un point : nous n'en aurons

» que mieux intérelFé celui que nous aurons mis en

» polfeflion de tant d'avantages , à remplir fidel-

» lement fon devoir^ & nous en aurons fait ainfi,

)) pour chacun de nous, un puiffant protefteurdans

» l'intérieur, &, quant à toute la communauté,

» un défenfeur contre les ennemis du dehors,

)) fupérieur à toute tentation de trahir l'état,

» Vous obferverez aufii
, ( continueroit cet

» homme
, ) que dans tous les états il s'y élève

» naturellement, autour de celui ou de ceux qui

» fe trouvent revêtus de l'autorité publique , une

» clafTe de gens qui , fans avoir aucune part

» réelle à cette autorité , en partagent néanmoins

» le luftre , & qui par là - même qu'ils préten-

» dent d'être diftingués du refte de la fociété ,

» en deviennent une claffe diftinfte : & cette

» diftind:ion
,

quoique de pure opinion , &
» fubreptice dans fon origine , devient à la loii-

» gue une fource d'effets infuportables.

» Réglons donc ce mal aufll , dès que nous nô

w pouvons le prévenir entièrement. Etablifîbns

î) cette clafîè d'hommes, qui fans cela végette-

î> roit parmi nous à notre infçu , & acquerroit

» infenfiblement les plus pernicieux privilèges :

» accoraons-leur ces diftinâiions vifibles & non

P iv
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y) équivot^ues , dont on connoîtra mieux, par

3) ce nioyea , la nature & l'étendue , & qui

w en rifqueroht moins de devenir dangereufcs à

» 'la longue. Par ce même moyen, nous ôterons

5) l'efpoir à d'autres d'ufurper ces diftinôions; &
}j. comme il nefuffira plus à l'avenir d'y préten^

p dre
,
pour fe faire de cette prétention un titre

)) à les obtenir , il en arrivera que tout individu

)) qui ne fera pas exprelTément compris dans cette

» clalfe diftinguée , devra continuer de fe con-

» fefTer lui-même un homme du peuple. Enfin,

î) de même que j'ai dit ci -devant, de nous

)) çhoifir un maître, afin de ne pas en avoir

j) ci'iquaiite
,

je« dis ici : établifFous trois cent

n feigneurs. pour ne pas avoir dix nobles.

^.,>> P^'aiileurs , notre fierté s'accordera mieux

» avec une fupériorité qu'elle ne penfera plus à

» disputer. Ceux-là même qui s'en trouveront

j) , avantagés , nous voyant les premiers à la recon-

)) noître , ne fe croiront pas dans la néceflité

i) d'être infolens pour nous en fournir la preuve.

».,Sûrs de leurs privilèges, toute mefure vio-

jij. lente de leur part poi^r les maintenir, ou dq

>î, mioins pour les amplifier, leur fera interdite:

» ils ne fe combineront jamais avec beaucoup de

» véhémence, fi ce n'eil: dans les cas où ils auront

» rççllçment lieu de fe croire en danger ^ & de-là
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>)' même que nous les aurons rendus inconteRable-

u ment grands, nous aurons la chance de les voir

)) fouvent fe conduire en citoyens modeftes Se

X) vertueux.

. }> Enfin CCS grands, unis en afTemblée régu-

» lière , formeront un corps intermédiaire dans

x> l'état , c'eft-à-dire , une partie fort utile du

» gouvernement.

» Après cela , continueroit notre législateur,

j) il faut que nous influions audî fur le gouver-

)) nement , cela eft nécefTaire pour notre sûreté
j

1) il ne l'ert pas ir.oins pour celle du gouvenic-

» ment lui - même. Mais l'expérience doit vous

)) avoir appris, qu'une grande multitude d'hom-

î) mes ne fàuroit agir , à moins d'être , fans

» le favoir , l'inftrument des deifeins d'un petit

)) nombre de perfonnes , & que le pouvoir du

)) peuple n'eft jamais que le pouvoir de queU

5) ques cliefs de parti qui , fans qu'on puifTe , la

» plupart du temps , dire quand , ni commuent

,

» ont fu s'emparer de la direûion de fou

V exercice.

Y> Prévenons donc auiîî cet iaconvénient. EfTec-

» tuons ouvertement ce qui autrement s'cfîf£èue-

)) roit eu fecret. Confions notre pouvoir , avant

î) qu'il nous foit enlevé par adreffe. Cctïx que

V nous Cil aurons ainfi exprefTéiiient fait les
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w dépofitaires , déllvTés de l'inquiétude die fe le

» conferver , n'auront pour objet que de le reh-

)) dre utile. Ils ne nous en craindront que plus ,

» pour n'avoir pas été obligés de nous en impo-

» fer ^ & au lieu d'un petit nombre de conduc-

w tcurs qui croiroient dériver toute leur impor-

» tance de leur dextérité, nous aurons des repré-

» fentans d'ofïice , auxquels nous pourrons de»

» mander compte des maux de l'état.

» Mais fur-tout, en compofaat ainfi notre gou-

» vernement d'un petit nombre de perfonues y

» nous préviendrons tout défordre qui pour-

» roit y arriver , du danger d^ devenir jamais

» général. Bien plus , nous le rendrons fufcepti-

» ble de combinaifons & de relTources ineftima-

» blés , & qui feroient impofllbles dans celui de

>î tous les gouvernemens qui ne fauroit jamais

» être que fédition & que confufîon.

)) Bref, en nous dépouillant expreflement nous-

» mêmes d'un pouvoir, dont nous n'^aurions eu

)) tout au plus que la jouifîance apparente , nous

» aurons le droit de faire des conditions pour

» nous-mêm.es : nous exigerons que notre liberté

» foit augmentée : nous nous réferverons furtout

» de veiller & cenfurer une adminiftration ,
qui

» ne fe trouvera établie que de notre confen-

» tement. Pour n'en être que les fpedtateurs ,



DE l'Angleterre. 235

» nous en verrons mieux les défauts : pour n'y

» n'avoir eu aucune part , nous l'en corrigerons

î) mieux ( i ). »

La conftitution anglaife étant fondée fur les

principes que nous venons de décrire , l'on ne

fauroit faire aucune comparaifon jufte entr'elle

& le gouvernement de tout autre état ^ & puif-

qu'elle garantit à fes fujets non - feulement la

liberté , mais une fatisfa£tion à tous égards géné-

rale 5 & bien fupérieure à celle dont on jouit

fous les autres gouvernemens, cette confidération

feule, fans autre , doit faire conclure qu'elle a

aufli plus d'apparence d'être durable.

Que l'on obferve tellement la manière frap-

pante dont elle s'eft maintenue , au milieu de

commotions fi générales
,

que fa deftruftion

paroiffoit d'abord inévitable. On l'a vue fe rele-

ver après les guerres entre Henri III & fes

barons, après l'ufurpation de Henri IV, & après

( I ) ]1 poiivoit ajouter: " Comme nous ne chercherons

„ pas à contrarier la nature, mais plutôt à la fuivre , nous

,j pourrons nous procurer une législation douce : ne nous

j, allarmons pas fans fujet du pouvoir d'un i'eul homme ; il

„ ne faudra ni Roche Turpéiotne , ni Confeil de àix : eu

„ laiffant expreflement au peuple la liberté d'examiner la

j, conduite du gouvernement, & de chercher à le corri-

j, ger , nous n'aurons befoin ni de prifons d'ttàt , ni de

5, mouchards. „
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ïes longues & fanglantes querelles entre les maî-

fons d'Yorck & de Laucafoe : totalement détruite

en apparence après la catailrophe de Charles I
,

on eut beau faire les plus grands efforts pour

introduire, en fa place une autre forme de gou-

vernement ^ à peine Charles II eut- il été rappelé,

que cette conftitution fut rétabUe fur Ces anciens

fondemens.

Cependant, comme ce qui n'eft pas arrivé dans

lui temps peut arriver dans un autre, il eft pofli-

ble que des révolutions futures ( qui font des

événemens qu'aucune forme de .gouvernement ne

fauroit totalement prévenir) finilfent d'une manière

différente du paifé. De nouvelles combinaifons

pourroient avoir lieu entre les pouvoirs qui régle-

roient l'état alors , dont la nature fût telle ,..

qu'elles prévinifent le rétablilfement de la cohftî-

tution fur fes anciens & vrais fondemens , lorf-

qu'enfin la tranquillité feroit rendue à la nation ^

& ce feroit certainement être bien hardi ,
que^

d'ofer avancer
,

que non - feulement la forme

extérieure , mais aulTi le vrai esprit du gouverne-

ment anglais , réfifteroient aux chocs , fi les

mêmes dangers , auxquels ils ont été expofés

dans les temps antérieurs , venoient à fe repro-

duire.

Je dis plus : les changeraens funefles dont nous
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parlons peuvent s'introduire dans des temps pai-

iiblcs , ou du moins par des moyens en appa-

rence conftitutionnels. Par exemple
,

quelque

fadtiou particulière peut tirer avantage du carac-

tère foible ou de Tinconduite de quelque roi:

on peut préoccuper le peuple , & ie fervir de fa

prévention pour le faire concourir à des mefures

qui tournent à fa propre ruine : des plans de

reforme apparente dans la conftitution , fournis

par des hommes qui ne connoilfent pas bien les

vrais principes & les fondemens du gouverne-

ment
,
peuvent produire des effets tout à fait con-

traires à ceux qu'on s'en promettoit , & préparer

réellement la ruine de ce gouvernement ( i ). La

(i) Au lieu de chercher les principes de la politique dans

leur vraie fource , c'eft-à-dire , dans la nature des afFeftions

humaines , & dans celle des liens fecrets qui unifient les

hommes en fociécé , on a traité cette fcience de la même
manière qu'on traita la phyfique du temps d'Ariftote , recou-

rant continuellement aux caufes occultes, & à des principes

d'oii il n'y avoit pas des confe'quences utiles à tirer. Ainil ,

pour fonder des aiïertions particulières, on a afFedlé d'em-

ployer le mot conjlittttion dans un fens perfonnel ; comme
dans ces expreffions : lu conjlitution aime , la conftitution

défend , &c. Dans d'autres temps on a eu recours au luxe ,

pour rendre raifon de certains événemens ; dans d'autres k

une caufe plus occulte, qu'on a appele'e corruption : on a

tiré encore, pour la même fin, nombre de comparaifons du

corps humain. Ou trouve à chaque inftant des défauts de ce
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couronne , d'un autre côté

,
peut par raCquifi-i

tion des doinaines étrangers, acquérir une indé-

pendance par rapport ali peuple qui feroit fatale :

& fi (pour ne pas particularifer davantage les

chofes) l'on me demandoit d'indiquer les princi-

paux événemens qui , s'ils avoient jamais lieu
,

opéreroient la ruine immédiate du gouvernement

anglais
,
je répondrois que le gouvernement anglais

ne fera plus, foitlorfque la couronne ne dépendra

plus de la nation pour fes fubfides j ou lorfque

les repréfentans du peuple commenceront à par-»

tager l'autorité executive ( i ).

genre dans les ouvrages île Montefquieu ,
qudiqu'homme d'uni

fi grand génie , & des écrits duquel on peut tirer tant d*

lumières. Et ce n'eft pas robfcurité feule des écrivains en

politique , & l'impcffibilité d'appliquer leurs fpéculations à

la pratique ,
qui doit nous prouver qu'il y a des difficultés

particulières & peu comaïunes qui accompagnent la recher-

che des vérités politiques 5 la perplexité fingulière qu'éprou-

vent généralement les hommes les plus habiles , lorfqu'ilî

entreprennent de difcuter quelque queftioif politique abftraite ,

juftifie encore cette obfervation , & nous avertit que les

vrais & premiers principes de cette fcience ont leur fiége

dans le profond du cœur & de l'entendement humain.

(i) Et fi quelque jour un changement dangereux devoit

avoir lieu dans la conftitution anglaife , dont le peuple ne

put pas découvrir d'abord la tendance pernicieufe, des at-

teintes portées à la liberté de la preiTe , & au pouvoir dasi

jurés ,
pourront lui fervir de toclin*
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CHAPITRE XX.

Quelques idées fur les tentatives quon pourrait

faire en divers temps pour diminuer le pouvoir

de la couronne , & fur les fâcheufes conféquences

qui en réfulteroient.

L'autorité de la couronne , en Angleterre 9

tient à des racines plus profondes & en plus

grand nombre
,

qu'on ne le penfe en général ^

comme on Ta déjà obfervé dans un des chapitres

précédens \ & il n'y a aucun lieu de craindre que

dans des temps de paix ordinaires , elle vienne à

perdre quelque branche eflentielle de fes préro*

gatives, par les fpéculations de pure théorie dont

fe repaiiTent les politiques. Cependant il n'eft pas

abfolument impoflible que
,

par le concours de

plufieurs circonftances , il ne puiiFe arriver quel-

que chofe de femblable. D'abord on pourroit Ce

prévaloir de la minorité , ou de l'inexpérience

& des bévues de la perfonne qui occuperoit le

trône , ainfî qu'on en a un exemple remarquable

fous le règne de George I, lorfque le bill qui

fîxoit dorénavant le nombre des pairs , étoit à
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l'examen dans la chambre des communes , à qut

il avoit été envoyé de la haute où il avoit pafle.

Le roi connoilioit alors 11 peu les propres intérêts

,

de même que la conititution du gouvernement

qu'il étoit venu prélider
,
que s'ét^nt lailFé per-

fuader par le parti qui fouhaitoit que le biil eût

lieu
,
que la réjeftiou qu'en faifoit la chambre des

communes ne devoit s'attribuer qu'à l'idée où

elle étoit que ce bill ne lui agréoit pas j il fe

lallfa gagner pour lui envoyer dire que cette

opinion étoit mal fondée , & que fi elle approu-

voit le bill il y donneroit fon aflentiment ( i ).

Vu les conféquences férieufes qui dévoient réful-

ter d'un tel bill , le fait eft certainement très-

remarquable ( 2 ).

Outre les défavantages particuliers que peut

éprouver le fouverain en défendant fes droits, il

peut arriver d'autres inconvéniens , tels que les

longs murmures du peuple fur de certains abus

dans l'adminiftration. Le public alors étant en

général appliqué & à remédier aux abus dont il

fe plaint , & à en prévenir de femblables pour

l'avenir, fouhaiteroit peut-être voir ôter à la

couronne la prérogative qui y a donné lieu : on

(i) Voy. la Colleftion i!cs Débats de Parlement,

(^zj On a parle de ce bill plus liant.

verroit
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Vçfroit pour le coup dans tous les efprits une

difpoiition générale à approuver de telles mefures

violentes , fi tant eft qu'on les effeftuât. Mais en

même temps on ne feroit pas réflexion que la

feule conféquence eirentielle qui réfulteroit d oter

à la couronne cette branche d'autorité qui fait

le fujet des murmures du public > feroit de l'avoir

transférée de fon lieu dans un autre, & eonfiéeà

des hommes nouveaux
,

qui auroient tout l'air

d'en faire un plus grand abus que celui qui la

poffédoit auparavant.

En général, on peut établir comme une ma*

xime, que dans toute efpèce de gouvernement,

il faut qu'il s'y manifefte quelqu 'autorité , èc

qu'elle foit fixée quelque part j fî la conftitution

n'admet point de roi , le pouvoir fuprême eft en^

tre les mains de magiftrats. Si, par contre, un

gouvernement
,
quoique limité , tient de la mo-

narchie, ce qft'on retranche des prérogatives du

fouverain doit toujours cependant fubfifter , Sc

pafler enfuite à un fénat ou à une afTemblée des

grands de la nation
,

quel que foit le nom qu'on

lui donne.

Ainfi, dans le îoyaumé de Suède, qui, ayant

été une monarchie limitée
,

peut fournir des

exemples très-applicables au gouvernement de ce

pays j dans ce royaume, dis-je, nous trouvons que

Tome IL Q
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le droit de convoquer les états - généraux ( ou le

parlement) a été été à la couronne j mais en

même -temps on peut remarquer que les féna-

teurs fuédois fe lëtoient arrogé. Je veux parler

ici du gouvernement de Suède , tel qu'il étoit

avant la dernière révolution.

La prérogative dont jouilToient les rois de

Suéde, de conférer des charges & des emplois,

avoit aufll été fort diminuée. Mais ce qui man-

quoit à l'autorité royale , le fénat en étoit en

polIefTion;, il avoit droit de nommer trois perfon-

nes pour chaque place vacante, & le roi en de-

vait choifir une.

Le roi de Suède n'avoit qu'un pouvoir limité

quant au pardon des délits ^ mais le fénat jouilToit

de même de ce qui manquoit à cette prérogative;

& il nommoit deux perfonnes, fans le confente-

ment de qui le roi ne pouvoit exempter perfonne

du châtiment qu'il avoit mérité.

Le roi d'Angleterre a un pouvoir exclufif quant

aux affaires étrangères, la guerre, la paix, les

traités, &:c. ; quant à tout ce qui concerne le

militaire , ayant à fa difpolition les troupes de

terre, la marine, &c. Le roi de Suède n'avoit

aucune de ces grandes prérogatives^ mais elles

n'en exiftoient pas moins : tout ce qui avoit

rapport aux objets ci-delfus , fe traitoit dans le
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fénat, la majorité des voix en décidoit
;,

le roi

devoit s'y conformer , & fon feul privilège étoit

d'avoir deux voix ( i ).

Si nous pouflbns plus loin nos recherches fur

ce fujet, nous trouverons que le roi de Suède ne

pouvoit pas élever qui il lui plaifoit au grade

de fénateur, comme le peut le roi d'Angleterre

quant à la place de membre du confcil privé ;

mais les états de Suède , dans l'affemblée defquels

( I ) Le fénat de Suède étmt ordinairement compofé de

feize membres. Pour les affaires de petite importance , il

fbrmoit deux corps , dans chacun defquels il falloit qu'il y
eût fept membri-s pour valider les affaires qui s'y traitoient:

quand il s'agiflbit de quelque chofe d'important, les deux

corps fe réuniiïbient & formoient le fénat entier : il falloit

dix membres pour donner force aux délibérations. Quand

le roi ne pouvoit ou ne vouloit pas y affifter, le fénat

paffbit outre, & on s'en rapportoit également à la pluralité

4es voix.

Comme le fceau du roi étoit nécefifaire 'pour mettre en

exécution ce quele fénat avoit réfolu , Adolphe Frédeiic ,

père du roi régnant, eiïaya, par le refus de prêter le lien ,

d'acquérir l'autorité qu'il ne pouvoit fe procurer par fon

fufFrage, & d'arrêter ainfi les réfolutions du fénat. En
conféquence de cette prétention il s'éleva de grands débats ,

qui continuèrent pendant quelque temps ; mais enflh , en

Î7ç6 , le roi fut obligé de céder au fénat
,

qui fit faire uu

fceau, qu'on appela le fceau du roi. Se qu'il appofuit à fes

jurottédujes
,

qua.nd le roi refafoit de prêter le Cen.

Q ij



244 Constitution
la iioblefle jouifToit de très- grands avantages,

poiî'édoieiit une partie du droit dont je parle y

conjointement avec le roi ^ & quand il vaquoit

quelque place dans le fénat, il nommoit trois

perfonnes, dont le roi devoit en choifîr une.

Le roi d'Angleterre peut en tout temps priver

fes miniftres de leurs emplois refpedlifs. Le roi

de Suède n'en pouvoit pas faire de même ^ mais

le fénat jouilloit par contre de ce droit , 8c

il pouvoit ôter l'emploi & aux fénateurs & à

toutes les perfonnes qui avoient part à l'admi-

niftration.

Le roi d'Angleterre a le pouvoir de dilToudre

ou tenir affemblé tant qu'il lui plaît fon parle-

ment. Le roi de Suède ne l'avoit pas^ mais les

états pouvoient eux-mêmes prolonger le temps

de leurs féances , comme ils le jugeoient à

propos.

Les perfonnes qui penfent que les prérogatives

d'un roi ne fauroient être trop linaitées, & que

le pouvoir perd toute fon influence fur les difpo-

fitions &: les vues de ceux qui en font nantis
y

fuivant le nom qu'on adopte pour exprimer les

charg;£:s qui le confèrent, ces perfonnes-là, dis-je,

peuvent être contentes , fans doute , de voir ces

branches d'autorité qui avoient été otées à un

roi , diflribuées en différentes claifes , & parta-
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gées entre les repréfentans du peuple : mais ceux

dont l'avis eft que le pouvoir n'eft jamais fî bien

limité & réglé, que quand il eft réuni en un

point unique & indivifible
,
qui tient la nation

en refpedl^ qui favent que les noms ne chan-

geant rien à la nature des chofes , les repréfen-

tans du peuple , aulTitôt qu'ils font revêtus d'une

autorité illimitée, en deviennent ipfo faclo les

maîtres, ces perfonnes, dis-je, ne penieront pas

que ce fût un bien bon règlement dans l'an-

cienne conftitution de Suède , d'avoir privé le

roi des prérogatives autrefois attachées à la cou-

ronne
,

pour en revêtir ou le fénat ou les dépu-

tés du peuple, & d'avoir ainfi confié une par-

lie des fon(iiions de l'autorité publique, à ces

mêmes perfonnes dont le véritable emploi devoit

être feulement d'y veiller & de la contenir dans

de juftes bornes.

C'eft à l'indivifibilité du pouvoir fuprême
,

en Angleterre, qu'on doit attribuer le zèle pour

l'intérêt commun, qu'on remarque dans tous les

ordres^ Se de-là naît, comme une confcquence

naturelle, la liberté dont jouifTent tous les fujets

de quelque condition qu'ils foient. C'eft l'obfer-

vation qu'on a faite dans tout le coi.ts de cet

ouvrage. La moindre réficxion fur le cœur hu-

main fuffit pour nous convaincre qu'elle eft

Q iij
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véritable, & prouve en même temps le danger

qu'il y auroit à faire des changemens dans Ja

préfente conftitution
,

par où ce zèle pour le

bien commun pourroit dégénérer; à moins que

tious ne foyons en nîôme temps portés à croire

que la nature , d'une main partiale , falfe les

hommes de cette isie d'une toute autre trempe

que de celle de l'amour -propre & de l'ambition,

dont elle les a toujours formés dans les autres

pays (i),

(i) Il peut fo faire des réglemens
,

qui,, parleurs confe'-.

quences, falTeat perdre l'équilibre dans un e'tat , même
quoique ceux qui les propofent n'en pénètrent pas le but.

Lorsque dans le dernier Cècle on pafla le bill qui portoit

que la couronne devoit abandonner la prérogative de difibu-

dre le parlement alors alTemblé , le peuple en général ne^

penfa pas du tout aux fâcheufes coaféquences qui dévoient

s'en fuivre : bien - loin de là. Le roi lui-même ne relTentie

pas de grandes appréhenfions à ce fujet; autrement il n'au-

roit pas donné fon confentement : & les communes, à ce

qu'il paroît, n'avoient que des idées bien foibles du granJ

Changement que ce bill devoit bientôt apporter dans la fitua-

tion de leurs affaires politiques.

Quand la couronne de Suèàe fut, pour la première fois,

dépouillée de toutes les différentes prérogatives dont nous

avons parlé, il ne paroît pas que cela fe foit effedlué promp-

tement & ouvertement; mais il eft très -probable que le

tout avoit été préparé de longue - main par des réglemens

indirects laits à propos, & dont à peine quelqu'un pouvoit

prévoir le but, lors de leur formation.
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Mais l'expérience du pafTé ne nous permet pas

du tout d'adopter une idée fi agréable. Eu par-

courant l'hiftoire de ce pays , nous y verrons que

les foins qu'ont pris les législateurs pour le bien

Lorfqu'il s'agilfoit dii bill dont on a parlé plus haut, par

lequel la chambre des pairs devoit être fixe'e, pour l'avenir,

à un certain nombre de membres, qu'on ne devoit pas

paffer, il y eut à peine quelqu'un qui fit attention aux

grandes confe'quences qui dévoient réfulter de ce bill pour

la conftitution. Le roi même n'y vit certainement aucun

mal, puifqu'il envoya publiquement un melTage pour en

accélérer la paiïation : démarche que je ne faurois dire juf-

qu'à quel poiut elle étoit irrégulière & blâmable. Le bill

fut, à ce qu'il paroît, généralement approuvé du public.

Le fort en fut long -temps douteux dans la chambre des

communes; & elles n'acquirent pas non plus une grande

gloire dans l'efprit du gros de la nation , en la rejetant à

la fin : & le juge Blackftone , comme je le trouve dans fes

commentaires, ne paroît pas avoir beaucoup réfléchi fur ce

bill & fa réjedlion, vu qu'il fe contente d'obferver que les

communes " fouhaitoient de tenir la porte de la chambre

5, haute auffi ouverte que poffible. „ Cependant il ne fc

mit jamais fur le tapis, dans le parlement, un bill qui fût

d'une plus grande importance pour la conftitution, puifque

fa paflation auroit libéré la chambre haute, tant dans fon

pouvoir judiciaire que dans celui de faire des loix , de toute

reftrafnte quelconque quant au gouvernement , foit de la

part du roi, foit de celle de la nation. Il n'cft même pas

douteux qu'elle n'eût acquis avec le temps le droit d'élire

fes propres membres : quoiqu'il feroit inutile de marquer

ici par quelle fuite d'événemens intermédiaires cela auroit

Q iv
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être des fujets , ont toujours été proportioflnég

«lux circonftances où ils fe font trouvés. Lorf-

que par la minorité ou riiumeur facile du prince

régnant, ou d'autres circonftances, on commença

d'écarter la crainte d'une autorité fupérieure , on

abandonna aufîitôt plus ou moins la caufe publi-

que , & la recherche de la prépondérance &
des poftes lucratifs tint lieu de patriotifme. Lorf-

que fous le règne de Charles 1 , l'autorité de la

couronne fut totalement éclipfée pendant un

certain temps , ces mêmes hommes qui
,

jufqu'a-

lors n'avoient parlé que de grande chartre & de

liberté , tâchèrent aufTitôt de les fouler toutes

les deux au pied, en face du public.

Dès ce temps - là , l'ancienne conftitution du

gouvernement ayant été rétablie , on a défendu

avec beaucoup de chaleur & d'intérêt les grandes

barrières de la liberté j mais s'il s'eft fait quel-

ques loix partiales ou faux réglemens , furtout

pli s'effectuer. S'il y avoit effedivemcnt un tel projet che?

les premiers inventeurs de ee bill, c'efl ce q'.ii ne paroît

pas ; mais un certain nombre de membres de cette chambra

V auroient penfe afTez-tôt, fi le bill en queftion avoit ea

force de loi ; & ils auroient cortaiiiement réufîî pourvu qu'ils

euffent eu la patience d'attendre. Il s'en feroit enfuivi d'au-

tres changemens également împortans dans la fiibftance, ^
peut - être ian^. la forme extérieure du gouyernemçHt,
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depuis la révolution de 1689 ^ fi on a laifle

fubfidcr quelques abus nuifiblcs à de certaines

clafles d'individus (faits de la vérité defqueis je

lie me propofe pas ici de me rendre garant
) , on

trouvera certainement
,

qu'au fond , ces loix &C

ces abus étoient tels
,

que les membres de la

législature favoient bien que, fuivant toute appa-

rence , ni eux ni les leurs n'en fouffriroient pas.

Si ,
par quelque nouveau règlement qui tendît

à reftreindre l'autorité royale , ou par quelque

prompte révolution dans les affaires politiques,

quelque corpr particulier ou claffe d'individus

venoit jamais à acquérir une certaine indépen-

dance & même à avoir part à l'adminiftration ,

on verroit auflitôt le zèle pour le bien public

& le patriotifme , tant des législateurs que des

grands , ceffer avec fa caufe , & l'ariftocratie ,

comme fi elle n'attendoit que l'occafion , éclater

tout-à-coup & fe répandre dans le royaume.

Ceux qui font préfcntement les miniftres

,

étant alors les compétiteurs de la couronne, fç

mettroient à l'inilant au-deffus des loix , & bien-

tôt après affureroient le même privilège à leurs

partifans.

Ccynme dans cette même époque on n'afpirc-

roit qu'à fe rendre indépendans & à comman-

der aux autres , l'adte d'Hakas Corpus , & en
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général toutes les loix précieufes aux fujets de

tout ordre , & qu'ils envifagent comme leur

boulevard , tomberoient dans le mépris , & on

n'en parleroit que comme d'un recours qui ne

convient qu'à des campagnards ou à de fimples

bourgeois : on les mettroit même bientôt de côté ,

comme portant ombrage aux prudentes & falu-

laires innovations du fénat.

Prétendre que les fujets de tout ordre ont un

droit égal de propriété ^ & foutenir que tout

homme ejft libre , feroit une aflertion qu'on y
regarderoit comme erronée , & que le juge même

fur fon tribunal tourneroit en ridicule , & la

liberté de la prefTe , maintenant foutenue avec

tant de zèle par toutes les clafTes d'individus ,

feroit tout-à-coup décriée & même fupprimée y

comme ne fervant qu'à nourrir Tinfolence èc

l'orgueil d'une nation rebelle.

Et qu'on ne croie pas qu'il fût facile au peu-

ple abufé , dont nous voyons les repréfentans fe

défendre avec tant de chaleur contre le pouvoir

indivijible de la couronne , de trouver au milieu

de cette dévaftation de tout ce qu'il a de plus

cher , des hommes également difpofés à mettre

un frein à l'autorité ufurpatrice d'un corps de

nobles
,
pendant qu'ils verroient jour à s'y frayer

auffi une route.
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Ce ne feroit plus le temps où le peuple

,

quels que fuflbnt les hommes qu'il avoitchoifi,

étoit sûr de les trouver toujours prêts à fe réunir

avec zèle pour le maintien de chaque branche

coniidérable de la liberté publique.

Cpmme de la confiance du public , il réful-

teroit alors des vues qui tendroient à s'attirer

quelque branche de pouvoir au préjudice de fes

fcmblables , flins avoir égard aux loix , il arrive-

roit que par-tout où le peuple chercheroit des

miniftres , il ne trouveroit que des traîtres. Cor-

rompant
,

pour ainfi dire , tout ce qu'ils vien-

droient à toucher , ils n'accorderoient de faveur

à quelqu'individu que pour étouffer fon zèle pour

Je bien public, & pour répéter ce que j'ai dit

dans un chapitre précédent , « en élevant un

» homme ils lui infpireroient aufTitôt des vues

>5 direftement contraires aux leurs , & l'enver-

V roient augmenter le nombre de leurs ennemis »,

Toutes ces confidérations font voir avec une

forte d'énergie combien il efl: néceifaire d'ufer

du plus grand ménagement dans la tâche diffi-

cile de mettre de nouvelles bornes à l'àdminif-

tration. Que la partie la moins éclairée du peu-

ple , dont le zèle doit être maintenu par des

objets vifibles , regarde donc , ii elle veut , la

couronne comme le fiége des maux auxquels
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elle eft expofée ; de faux préjugés de telles gens
font moins à crabdre que l'indifTérence quant
aux affiiires politiques, & ils fe laiiTeront plus
aifément conduire que réveiller ; mais en même
temps que ceux qui font les plus éclairés dans
ia nation

,
fe relTouvienneut continuellement que

Ja conftitution ne fubfifte que par le moyen d'un
parfait équilibre

, par la chaîne qui lie le pou-
voir avec la liberté.

Rendu fage par l'exemple de plufieurs autres
nations, & par ceux que fournit l'hiftoire même
de ce pays, que le peuple dans la chaleur de
fes débats, pour la défenfe de la liberté, prenne
toujours garde de n'atteindre que le but &c
jamais de le paffer , de fe contenter de mettre
des bornes à l'adrainillration, fans jamais la divi-

fer en tant de différentes branches.

Au milieu des allarmes que peut, en de cer-

tains temps
, caufer l'autorité vraiment impo-

fante de la couronne
, qu'on fe reffouvienne d'un

côté, que le pouvoir même des Tudors trouva
des bornes & fut enfin annullé , & de l'autre

qu'on regarde comme une maxime fondamentale,
que toutes les fois que la perfpedive du pou-
voir perfonnel & de l'indépendance, quant à l'au-

torité dans le gouvernement, s'offrira aux yeux
des membres de la législature , ou de ceux en
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général en qui le peuple doit avoir fa confiance,

il n'y aura plus rien à efpérer. Le Hollandois
,

au milieu d'une tempête
, quoique Ce repofant

fur fa force éprouvée des remparts qui le garan-

tiifent, frémit encore, fans doute, à la vue du
terrible élément qui l'environne j mais tous ceux
de fa nation fe crurent perdus quand les vers

fe mirent à leurs pilotis (i).

(0 On peut, fans y prendre garde, adopter de nouvelles
formes qui fe trouvent nuifibles à la vraie conftitution d'ua
gouvernement

} tout comme on peut mêler dans une religion

de faux pre'juge's & des ce're'monies telles que je les décris
dans mon ouvrage intitulé : Mémoire fur la fuperjlition des

bowmess & par-là efl pervertir le vrai but.
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CHAPITRE XXI.

(Quelques obfervations fur h droit de taxe que pof-

sèdent les repréfentans du peuple. — A quels

inconvénlens ce droit peut être expofé,

La plupart des gens , ou du moins les politi-

ques , femblent ne confidérer le droit de taxe

,

dont jouit la nation anglaife ,
que comme un

moyen d'affurer la propriété de chaque individu

contre les tentatives de la couronne j
pendant

qu'ils ne font pas attention à ce qu'il y a de

plus noble dans ce privilège, & ne découvrent

pas jufqu'où s'étend fon influence.

Le droit que pofsède le peuple en Angleterre

,

d'accorder des fubfides à la couronne , eft la

fauve - garde de toutes fes autres prérogatives ,

tant pour le culte que pour le civil : c'eft un

moyen régulier que lui donne la conftitution ,

d'influer fur les démarches du pouvoir exécutif 5

& c'eft ce qui forme le lien qui lui unit ce der-

nier. En un mot, ce privilège lui eft un sûr garant

que fon fouver;'.in, qui peut congédier fes repré-

fentans à volonté , ne penfera jamais à gouverner

iàns leur fecours.
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Si
,
par des événemcns imprévus , la couronne

pouvoit ne plus dépendre du peuple pour les fub-

iides, telle eft l'étendue de fa prérogative, que

dès ce moment , toutes les relîburces qu'a la

nation pour maintenir fa liberté , feroient anéan-

ties ^ il ne lui en refteroit aucune , excepté

celle de recourir à la violence , moyen bien

fâcheux & bien incertain
j
qui , après tout , n'eft

que le droit dont les peuples les plus efclaves

jouiiïent.

Suppofons
,
par exemple

,
qu'il fe commît des

abus dans l'adminiitration
,

qui
,
par un prompt

changement ou des méthodes toutes nouvelles ,

vinifent à frapper les fondemens de la liberté des

fujets. Le peuple , dira-t-on , auroit alors recours

au pouvoir législatif que pofsèdent fes repréfen-

tans. Ceux-ci , à la première occafion , feroient

ufage de leurs droits , & fonneroient des bills

qui tendroient à empêcher de pareils abus à l'ave-

nir. Mais il faut obferver ici , que l'afTentiment

du fouverain eft néceflaire pour donner force

de loi à ces biils j & fi , comme nous venons

de le fuppofer , il n'avoit pas befoin du fecours

des communes, comment obtiendroient- elles fon

affentiment pour des loix créées exprès pour

diminuer fon autorité ?

Suppofons encore que, au lieu de fe conten-
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ter de marcher à pas lents au defpotifine, celui

qui jouit du pouvoir executif ou fss miniftres
^

vouIufTent tout-à-coup envahir la liberté des

fujets : que fous ceux qui font utiles au public y

lès imprimeurs
,

par exemple , vinlfent à être

détruits par l'épée , ou pour faire les chofes

avec plus d'apparence de juftice, qu'on leur fît

leur procès devant les tribunaux. Alors , dira-t-

on , les repréfentans du peuple rechercheroient

ceux qui feroient les auteurs de tels procédés.

Quoiqu'ils ne puflent pas fe permettre d'atta*

quer le roi
,

qui perfonnellement eft hors de

l'atteinte de tout tribunal , ils fe faifiroient , du

moins, de ceux qui ont été les inftrumens immé-

diats de fes procédés tyranniques, & tâcheroient,

en leur infligeant la punition qu'ils mériteroient,

de détourner à l'avenir tous juges ou miniftres

qui voudroient les imiter. J'accorde tout cela ;

& j'ajouterai même , que dans les circonftances

cil fe trouvent maintenant les repréfentans du

peuple , & ayant alTaire à un fouverain qui ne

peut jouir d'aucune prérogative fans leur fecours y

il eft très- apparent qu'ils réufllroient dans des"

démarches aufti louables. Mais fi, au contraire,

le roi , comme nous venons de le fuppofèr ^

n'avoit aucun befoin de leur affiftance , & favoit

de plus qu'il ne feroit jamais dans ce cas , il

n'eft
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n'eft pas naturel de croire qu'il voulût refter

tranquille fpedlateur de leurs procédés. Ces accu-

sations qu'ils intenteroient ainfi feroient auiruôt

le /ignal de leur congé
;,
& le roi fe hâteroit

,

en les renvoyant chacun chez eux , & de fc ven-

ger de ce qu'on appelleroit l'infolence des com-

munes, & de rallurer fes miniftres»

Mais ce font là encore de vaines fuppofitions :

le mal iroit bien plus loin , &. nous pouvons

être alTurés
,
que li jamais la couronne étoit en

état de gouverner fans le fecours des repréfen-

tans du peuple, elle les congédieroit pour tou-

jours, & fe débarrafTeroit ainfi d'une aflemblée

qui, pendant qu'elle continueroit d'être un obfta-

cle à fon pouvoir, ne lui feroit plus d'aucune

Utilité. C'eft ce que Charles I eflaya de faire

quand il vit que fes parlemens commençoient à

fe mutiner j & ce que les rois de France ont

fait réellement quant aux états généraux de leur

royaume.

Et en effet, fi l'on confidère jufqu'où s'étend

la prérogative de roi d'Angleterre, & furtout fi

l'on remarque qu'il réunit complètement en fa

perfonne tout le pouvoir exécutif & aftif de

l'état , on trouvera qu'on peut dire fans exagé-

ration
,
qu'il a aflez d'autorité pour fe rendre aufiî

defpote que les rois de France , fi ce n'étoit le

Tome IL R
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droit de taxe qui , en Angleterre , appartient aif

peuple ; & la feule différence qui Te trouve entre

Ja conftitiition de la France & celle de l'Angle-

terre , c'eft que , dans la première , le fouveraiii

ne peut ni recevoir de bienfait de fon peuple y

-ni en être gêné dans Ces mefures
, pendant que

,

dans la dernière
,
quelqu'étendue que foit la pré-

rogative du roi , on peut lui refufer les moyens

de l'exercer.

Mais il faut faire ici une obfervation très- im-

portante '-, & je prie le lefteur de s'y arrêter

un lîioineut. Ce droit d'accorder des fubfides à

la couronne ne peut avoir lieu que dans un

feul congrès. Quand il eft au pouvoir de plu-

sieurs âffemblées de fournir féparément aux be-

{ù'itis du prince , c^la change entièrement la face

'des chofes. La concurrence qui a fi aifément lieu

entre deux corps différens , & même la fimple

perfuatîon qu'a chacun d'eux de fa propre inca-

pacité à empêcher les mefures du fouverain , fait

qu'il leur eft impofllble de faire aucun ufage du

privilège que leur donne la conltitution. « Ces

» différens parlemens ou états »
(
pour répéter

l'obférvation que j'ai faite dans la première par-

tie de cet ouvrage ) « n'ayant d'autre moyen

w de fe rendre recommandables à leur fouve-

» rain
,
que de foufcrire , le plus promptement
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» que poflible à Ces demandes, fe hâtent d'ac-

» corder à l'envi les uns des autres , ce que non-

» feulement il feroit inutile , mais encore dange-

» reux de refufer. Et le roi , dans ces entrefaites ,

» vient bientôt à demander comme un tribut ,

)) un don gratuit qu'il eft sûr d'obtenir. » En
un mot on peut établir comme une maxime y

que quand un fouverain doit dépendre
,
quant

à fes fubfides , de plus d'une aifemblée , c'eft

tout comme s'il ne dépendoit d'aucune. Et en

effet le roi de France n'eft indépendant de foa

peuple, quant à fa dépenfe néceifaire, que parce

qu'il la doit aux fuffrages des diverfes affem-

blées de fes fujets repréfentans : ces derniers ont

en apparence le droit de refufer toutes fes deman-

des*, Se de même que les Anglais appellent ce

qu'ils accordent à leurs rois , aides ou fubfides ,

les états des provinces de France les nomment
dons-gratuits.

Quelle eft donc la différence qui fe trouve

entre la fituation politique des nations française

& anglaife , puifque leurs droits paroiffent être

les mêmes
,
quant à l'extérieur ? La voici : c'eft

qu'il n'y a jamais eu en Angleterre plus d'une

aifemblée qui pût fuppléer aux befoins du monar-

que. C'eft ce qui l'a toujours tenu dans un état

de dépendance non apparent , mais réel, quant
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aux fubfîdes que lui accordent les repréfenfaniJ

du peuple : & à quelque degré que foit la liberté

des fujets , ils ont toujours trouvé par - là un

irioyen très efficace de la recouvrer toutes les fois

qu'ils ont cru qu'il leur importoit de le faire.

Sous Henri VIII, par exemple, nous voyons que

le defpotifme de la couronne fut poufTé à un

point étonnant : il fut même ftatué que les ordon-

nances du fouverain auroient force de loi ; ce

qui même en France ne fut jamais déclaré fi

expreilément ^ cependant la nation n'eut pas plu-

tôt quitté cet état de nonchalance qui l'avoit

engourdie pendant fi long-temps
,
que le pouvoir

exceffif de la couronne fut forcé de rentrer dans

{es limites. .

Ce u'elt qu'au défavantage de leur fituation
,

qu'il faut attribuer l'abaifîement dans lequel les

députés du peuple dans l'aifemblée qu'on appelle

les états généraux en France , ont toujours été

forcés de refter.

Environnés comme ils l'étoient par les diver-

fes provinces qui partageoient autrefois ce

royaume , ils ne furent jamais en état de traiter

avec leur fouverain^ & au, lieu de faire fervir

leur droit d'accorder des fubfîdes à la couronne,

à leur procurer à la fin une part dans la légis-

lation , ils ont toujours été bornés au chétif
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privilège ce d'humbles fuppliques & de remon-

» trances ».

Cependant ces états, ayant pour membres

tous les grands feigneurs de la France , com-

mencèrent enfin à donner de l'ombrage *, &
comme dans ce temps- là le roi pouvoit fe pafl'er

de leur fecours , on les abolit. Mais on a con-

iervé jufqu'à ce jour plufieurs aflemblées parti-

culières de provinces ^ on en a rétabli quelques-

unes
,
qui par de certaines raifons n'avoient été

fufpendues que pour un temps. Et la couronne

a trouvé ces affemblées populaires {î flexibles à

fes volontés ,
quand elle a affaire à plufieurs ,

que cette efpèce de gouvernement, dont je parle,

a paru le mieux convenir à la Corfe j ainfi cette

Isle eft devenue un Pays d'états (i).

(i) On peut fe former une ide'e de la manière dont les

états de Bretagne accordoient leur quote-part de fu'bfides à

la couronne , fous le règne de Louis XIV ,^de quelques

traits plaifans qui fe trouvent dans les lettres de Mde.

de Sévigné, dont la terre étoit dans cette province; & qui

avoit fouvent aflîfté à la tenue de ces états. Il ne paroît

pas qu'on regardât cette tranfadlion comme une affaire

férieufe : tout le temps de la féance de cette affemblée étoit

une fuite continuelle de fêtes & d'amufemens: l'exameH des

demandes de la couronne fe faifoit le plus fouvent à la table

du gentilhomme qui avoit été député de la cour pour tenir

les états } & tout fe décidoit ordinairement par une efpèce

R iij
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Que la couronne en Angleterre vienne, tout-

2-coup 5 à fe rendre indépendante des communes

pour fes fubfides, c'eft-à-dire, à s'arroger avec

fuccès le droit de mettre de fa propre autorité

des impôts fur les fujets , c'eft-là sûrement ce

qu'il n'y a pas fort apparence qui arrive , ni qui

doive aujourd'hui faire naître quelqu'efpèce de

crainte quant aux affaires politiques. Mais il n'eft

pas également improbable que le droit des repré-

ièntans du peuple ne vienne à péricliter, s'il

venoit à fe divifer de la manière dont on vient

de le décrire.

<l'acclamation. Dans une de ces aflemble'es d'état, le duc de

Chaulnes ^ feigneiir député, après avoir obtenu la demande

de la cour, reçut un préfent de jcooo écus pour lui, outre

un autre fort confidérable pour la ducheffe fon époufe; &
la Dame que je cite ici, faifant une efpèce d'apologie afles

plaifante fur ces dons - gratuits , dit: Ce n'eft pas que nous

foyons riches ; mais nous fommes honnêtes , nous avons du

courage^ £5* entre nndi £5* une heure , nous ne Javons rien

refufer à nos amis.

On peut obferver , que les diverfes provinces de France

font obligées de payer diverfes taxes , outre celles que leur

impofent leurs propres états. Le doyen Tucker , dans un de

fes Traités , où il a jugé à propos de citer cet ouvrage , a

ajouté à l'exemple ci-deffus des provinces de France , celui

des affemblées des Pays-Bas Autrichiens, qui eft très-con-

cluant. Et on pourroit, dans le même but, alléguer ceux

<le tons les royaumes de l'Europe, où fe tiennent des états

provinciaux.



DE l'Angleterre. 265

Ceft ce qui pourroit fe faire de différentes

manières. Par exemple , des calamités qui affli-

geroient la nation , des guerres malheureufes

dans l'étranger qui feroient perdre le crédit du

public, pourroient fuggérer des méthodes pour

lever les fiibfides nécelFaires, différentes de celles

qu'on a employées jufqu'ici. Divifer le royaume

en un certain nombre de départemens qui , cha-

cun pour fa quote-part , voteroient pour ^0(^^roi

des fubfides qu'il faut à la couronne , ou même
obliger les divers comtés qui compofent main-

tenant l'Angleterre à fe cotifer féparément , ce

feroient - là des expédiens qu'on regarderoit

comme convenables \ & qui , une fois adoptés ,

pourroient être continués enfuite.

Une autre divifion de ce droit du peuple , &
qui auroit plus vraifemblablement lieu que celles

qu'on vient de nommer
,

pourroit provenir de

l'acquifition de domaines dans l'étranger ^ dont

les habitans viendroient à demander & enfliite

à obtenir le droit de traiter dire£lement avec la

couronne , & de lui accorder des fubfides , fans

s'affujettir aux loix de la Grande-Bretagne.

Si quelques colonies venoient à acquérir le

droit dont je parle \ fi celles d'Amérique
,

par

exemple, l'avoient acquis, comme elles le pré-

tendoient , il n'eft pas douteux que les confé*^

R iv
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quences qui ont réfulté d'une divifion femblabitf

dans la plupart des royaumes de l'Europe, n'euf-

fent aufli eu lieu dans les pofleffions britanni-

ques ^ & que l'efprit de concurrence , dont 01!

a parlé plus haut, ne fe fût avec le temps mani»

feilé entre les difl'érentes colonies. Ce défir de

fe concilier la faveur de la couronne
,
par le

moyen du privilège de lui accorder des fubfi-

des , a été même avoué ouvertement par un

député des provinces américaines ( i ) , lors

qu'étant examiné par la chambre des commu-

nes , en 1766 , il dit qu accorder des fubjides à la

couronne était la feule vue queujfent les Américains,

de fe rendre recommandables au chef de Vétat, Et

ce qui s'eft palTé depuis quelques années en

Amérique
,
prouve que les colonies n'avoient rien

négligé pour obtenir àz^ conditions favorables

aux dépens de l'Angleterre & de {t% loix.

Enfiiite de certains événemens qui font arri-

vés depuis peu , il eft aufii fuffifamment clair ,

qu'un tel efprit de concurrence pourroit de même

fe propager en Irlande. Et les colonies améri-

caines eulfent-elles obtenu leurs demandes, &
l'Irlande & l'Amérique euflent-elles accru leurs

richefles à un certain degré , le temps auroit pu

(i) Le doûeur Franklin.
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venir où la couronne auroit gouverné FAngleterre

avec les fubfides d'Irlande & d'Amérique
^

l'Irlande avec ceux d'Angleterre & des colo-

nies j
— & celles-ci avec l'argent, les unes des

autres , & de l'Angleterre ^ de l'Irlande.

A tout ceci on pourroit objeéîier
,

que les

fubfîdes qu'accordent les colonies, quoique joints

à ceux d'Irlande, n'auroient jamais pu monter

aflez haut pour contrebalancer le crédit des com-

munes en Angleterre. Je réponds d'abord , qu'il

ii'auroit pas été néceflaire que les fubfides qu'au-

roient accordé l'Irlande & l'Amérique enflent égalé

ceux qu'accorde le parlement d'Angleterre : il auroit

fuffi, pour produire l'effet dont nous parlons,

qu'ils enflent été en certaine proportion avec

ces derniers , aflez confidérables pour donner à

la couronne un certain degré d'indépendance ,

& en même temps infpirer aux communes un

fentiment réciproque d'infériorité , fur leur pri-

vilège indubitable d'accorder, ou plutôt de refu-

fer des fubfldes au roi. Il faut fe reflbuvenir

ici que ce privilège dont je viens de parler ,

eft: le plus grand & le plus important que pos-

sède le parleinent britannique ^ fuivant la conf^

titution il n'en a point d'autre , comme on l'a

obfervé au commencement de ce chapitre : cette

afl"ertion devroit être mife en balance avec le
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pouvoir exécutif & fans exclufïon que pcfsèdc

la couronne, avec fa prérogative de rejeter les

bills que fait le parlement, & même de le

difToudre (i).

(i^ Etant avec le dofteiir Franklin, chez lui, dans Cra-

venftreet , quelques mois avant qu'il retournât en Ame'ri.

que, fe lui fis part de quelques-unes des remarques conte-

nues dans ce chapitre, & lui fis obferver en ge'néral que

les prétentions des colonies américaines répugnoient direc-

tement aux principes fondamentaux de la conftitution de

l'Angleterre. Cette obfervation , je m'en rappelle , le frappa

beaucoup : cela le porta enfuite à me parler de l'examen

qu'il avoit fubi dans la chambre des communes; & il con-

clut par me prêter le volume du recueil des Débats parle'

mentciires , dans lequel il en eft parlé. Trouvant que le but

des prétentions des Américains , quant à la conftitution ,

étoit un fujet qu'on ne comprenoit pas généralement
,

j'a-

joutai quelques paragraphes là-defTus, dans l'édition anglaife

que je donnai, quelque temps après, de cet ouvrage; &
étant maintenant fur le point de donner cette quatrième

édition, j'ai penfé qu'il ne feroit pas hors de propos d'écrire

quelque chofe de plus précis fur ce fujet , & j'ai en confé-

quence ajouté le préfent chapitre , dans lequel j'ai tranf-

porté le petit nombre de paragraphes dont je parle , laiffant

à la place ovi ils étoient , feulement les obfervations géné-

rales fur le droit d'accorder des fubfiies, & telles qu'elles

«xiftoient ci- devant dans l'édition franqaife. Plufieurs idées

& même diverfes expreflions contenues dans ce chapitre pa-

rurent dans des papiers publics (^the public aivertife-^ à. peu-

près vers le temps que je préparois la première édition : je

les envoyai moi-même où s'imprime ce papier , fous le nom
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Je rapporterai en fécond lieu un fait remar-

quable quant au fujet que je traite , (
qui peut

fervir à montrer que les politiques ne font pas

toujours d'accord avec eux-mêmes & n'ont pas

une fagacité foutenue dans leurs argumens) c'eft

que les mêmes perfonnes qui infiftoient le plus

fortement pour qu'on accordât les demandes des

colonies américaines , étoient en même temps

les plus emprelfées à prédire la richelfe & la

grandeur futures de l'Amérique , & avoient ac-

coutumé de fe plaindre fouvent que la couronne

fe prévaloit des chétifs fubfides que lui accorde

le royaume d'Irlande (i).

Si les colonies américaines euficnt obtenu en

entier leurs demandes , l'ordre du préfent gou-

vernement d'Angleterre , & la fituation du peu-

ple en auroient été certainement altérés , & ce

changement n'auroit paru infenfible qu'autant

que les colonies feroient reftées pauvres relati-

vement à la nation en général (2).

à'Aili!en{i. Je fais mention de ceci pour les perfonnes qui

pourroient avoir vu par hafard l'eflai dont je parle.

(r) Par exemple, les plaintes qu'on faifoit à l'occaCon des

penfions qui s'accordoient pour rétabliflement d'Irlande.

(2) Quand j'obferve que ceux qui fouhaitoient voir con-

ferver la forme & l'efprit de la conftitution de l'Angleterre,

fl'auroient pas dû fouhaiter que les colonies américaines
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eufient obtenu le"rs demandes

,
je ne veux pas dire noîf

plus qu'elles eufient dû abandonner leurs prétentions. La

fagefTe des minlRres, quant aux affaires d'Ame'rique , auroft

dû s'être conftamment occupée à rendre les colonies utiles

à l'Angleterre , & en même temps à leur cacher leur affu-

jettiffement , ( précaution qui eft , après tout
,

plus ou

moins en nfage dans tout gouvernement); elle auroit dû

faire fes efforts pour empêcher que les intérêts oppofés de

l'Angleterre & de l'Amérique n'en fuffent venus à une déci-

fion , & ne fe fuffent brouillés au point de rendre la défo-

Véiffance d'un coté, & de l'autre la trifte reffource d'em-

ployer la force , prefqu'inévitables. On s'imagine en général

«jue les miniftres employent beaucoup de réflexion & de

prévoyance dans leurs procédés; pendant qu'au fond , ces

tuteurs de l'état, dans tout pays, ne penfent qu'à pourvois

au préfent , & aux cas d'abfolue néceffité; en quoi ils fui-

vent conftamment la route qui leur eft frayée. Cette méthode

peut très-bien fervir pour le cours ordinaire des chofes , &:

eft même la plus sûre; mais lorfqu'il arrive des cas & des

eirconftances d'un genre nouveau , il en réfulte de groffières

bévues. Un jour que le Hls du fameux comte Oxenftiern >

chancelier de Suède , témoignoit à fon père combien il fe

tléfioit de fes propres talens , & la crainte où il étoit de fe

charger un jour des affaires , ce dernier lui fit cette réponfa

en latin : Nefcis , mi fili ,
quàm parvà cum fapientià regitur

miindus. ( Tu ignores , mon fils , avec quel peu de fageffe le

înonde fe gouverne. )

Les chofes en étant venues à ur^e éruption , oh ne pouvoit

plus s'attendre qu'elles puffent s'arranger par les offres pal-

liatives qu'on a envoyé faire d'ici en Amérique. Quand le

comte de Carliste fut follicité pour fe mettre à la tête de

la noble commiffion qui fit voile dans ce but-là, il ne mon-

tra pas certainement autant de modeftie que le fils du chan-
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teîier Oxcnftiern. On a dit que, dans ce périoda de la

Querelle , les Ame'ricains ne purent s'imaginer que les pro-

\)oGtions qu'on leur faifoit foire ainfî fufTent férieures :

quoiqu'il en foit , ce ne peut pas avoir e'té là la principale

caufe dn mauvais fucccs de la commiffion. Ce qu'il y a de

«îir, c'eft qu'après qu'on eût fait ouvrir les yeux aux Amé-

ricains fur l'état de leurs affaires politiques; & qu'on leur

eût fait fentir les avantages de la fituation de leur pays ,

il étoit prefque devenu impoffible de conclure avec eux

pucun traité dont l'une ou l'autre nation eût eu raifon dç

fe féliciter dans la fuite, ou même d'en conclure dn tout*

Il feroit inutile de rien dire de plus fur ce fujet.

Dans les réglemens que le miniftère avoit préparés pouc

tendre les colonies utiles à la mère - patrie, il auroit dA

prendre la devife d'un gentilhomme anglais : Faire fa7ts dire*
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CHAPITRE XXII.

Conclufion, Quelques remarques fur la nature des

divifions qui ont eu lieu en Angleterre,

Je finirai cet ouvrage par un petit nombre

d'obfervations fur i'abfence totale de toute vio-

lence dans le cours & à la fin des débats &
des contentions eu Angleterre , tant pour faire

voir de plus en plus fur quels principes fains

le gouvernement anglais eft fondé
,
que pour

réfuter en général l'opinion des écrivains & des

politiques étrangers
,

qui , induits en erreur par

la chaleur apparente que l'on met quelquefois

dans ces débats, & par les rumeurs qu'ils occa-

fionnent , regardent l'Angleterre comme un théâ-

tre perpétuel de brouilleries & de divifions

civiles.

De fait , fi nous confidérons, en premier lieu ,

la conduite confiante que tient le parlement

,

nous verrons que
,
quelque différence qu'il y ait

quelquefois dans les plans que pourfuivent les

divers ordres qui le compofent , & quel que

fbit l'ufage qu'ils puiiTent, en conféquence , feire

de leurs privilèges , ils ne s'écartent jamais j
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l'un à l'égard de l'autre , des ternies , non feu*

lement de la décence , mais même de cette

bonne intelligence générale qui doit prévaloir

entr'eux.

Ainii le roi , tout en obfcrvant le ftyle de fà

dignité , ne s'adrefle jamais autrement à l'une

& à l'autre chambre, que dans des termes d'é-

gard & d'affeéiion ^ & fi jamais il lui plaît de

refufer fbn confentement à leurs bills , il fe con^

tente de dire qu'il les confidérera : expreflioa

^ffurément plus douce que le mot ye:o.

Les deux chambres , de leur côté
,
quoique

très- jaloufes , chacune dans fon enceinte, de la

liberté de la parole, ont néanmoins grand foin

que cette liberté n'éclate jamais en expreflloni

peu mefurées quant à la perfonne du roi. Elles

=fe font miême fait une règle confiante , de né

jamais faire mention de lui quand il s'agit dé

blâmer l'adminiftration ^ & les chofes qui tom^

bent fous leur cenfure , fût-ce dans les difcourâ

prononcés par le roi en perfonne
,
(qui font mani-

feftement des adles du roi ) ne font jamais envi-

fagées que comme des fautes de Ces miniftres
,

ou , en général , de ceux qui l'ont confeillé.

Les deux chambres font également attentives

à éviter tout aâe contraire au rcfpeft qu'elles

fe doivent mutuellement l'une à l'autre. Les dif-
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férends entr'elles font rares , & occafionnés par

de pures méprifes. Pour prévenir même tout fujet

d'altercation , la coutume eft que , lorfque l'une

des deux chambres refufe de confentir à un bill

préfenté par l'autre , elle ne déclare pas for-

mellement fon refus , & la chambre , dont le

bill eft rejeté , n'en connoît la deftinée
,

que

parce qu'elle n'en entend plus parler , & par ce

que les membres peuvent en apprendre , comme

particuliers, par manière de converfation.

Dans chaque chambre les membres ont foin ,

dans la chaleur même d'un débat, de ne jamais

pafler certaines bornes quant à la manière de

parler les uns des autres; & s'ils s'oublioient à

cet égard, ils s'attireroient certainement la cen-

fure de la chambre. Et de même que la raifon a

enfeigné aux hommes de s'abftenir réciproque-

ment , dans leurs guerres , de toute injure inutile

à l'objet de leurs contentions ; ainfi , auflî une

efpèce de droit des gens ( iî je puis m'exprimer

ainfi ) s'eft introduit entre les perfonnages qui

forment le parlement, & qui s'intéreiTent dans

les débats: le fecret s'eft dévoilé à eux, de

pouvoir être de partis oppofés , fans pour cela

fe haïr ni fe perfécuter les uns les autres.

Tout en fortant des débats les plus chauds , ils

fè voient fans répugnance dans le commerce

ordinaire



DE L'Angleterre. 173

flaire de la vie '-, & fufpendant tout a£le d'hos-

tilité, chaque place, hors du parlement , cft

pour eux terre neutre.

Quant à la générofité du peuple, comme i!

n'eft jamais appelé à donner une décifion finale

fur les mefures publiques , ni à concourir espref-

fément pour les foutenir , il eft encore plus dé-

gagé de l'efprit de parti que ne le font quelque-

fois les repréfentansi Confidérant, comme noua

Tavons obfervé, les affaires du gouvernement

comme pures matières de fpéculation , il n'y a

jamais dans fon fein des conteftations véhémen-»

tes. Encore moins le voit -on prendre une part

ad^ive & violente aux différends des fadliôns par-

ticulières , ou aux querelles des individus privés*

Ces haines de famille, ces animofités départi,

ces viâoires , & par conféquent ess outrages

réciproques de fadèions qui l'emportent alterna-

tivement l'une fur l'autre , en un mot , tous lest

inconvéniens de cette nature
,

qui , dans tant

d'autres états ont conftamraent accompagné la

liberté j & auxquels les auteurs nous àifent qu'il

faut nous foumettre comme au prix de la liberté^

font totalement inconnus en Angleterre.

Mais, dira-t-ori , ne voit-on pas les Anglais

fe plaindre perpétuellement de i'adminiftration t

N'écrivent- ils , ne parlent- ils pas comme des gens

Tome IL S
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continuellement • expofës à foufFrir toutes forte*

de torts ?

Je réponds que, fans doute, dans une fociété

d'êtres fujets à erreur , il s élèvera toujours , d'un

côté ou d'autre , des fujets de mécontentement
;

& dans une fociété libre iis éclateront en plain-

tes manifeftes. D'ailleurs, comme il elt permis

en Angleterre à tout homme de donner fon opi-

nion fur toutes fortes de fujets, & que le grand

devoir des repréfentans du peuple eft de veiller

fur l'adminiftration & de relever Ces abus , on

doit nécelTairement entendre former des plaintes

dans un tel gouvernement, & cela plus fréquem-

ment, & fur un pins grand nombre de fujets ,

<ïue dans tout autre.

Mais fouvenons-nous bien, que ces plaintes ne

font point en Angleterre les cris de l'opprimé

forcé enfin de rompre le filence : elles ne fup-

pofent pas des cœurs profondément bleffés. Je

vais plus loin , & je dis qu'elles ne fuppofent pas

même des fentimens bien déterminés : elles ne

font fouvent que le premier eflbr que les hom-

iTies donnent à leurs conceptions nouvelles & non

digérées encore.

L'agitation des efprits n'eft donc point en

Angleterre ce qu'elle feroit dans les autres états 5

elle n'y eil point le fymptôme d'un raéconteii-
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tément enraciné & général ^ elle n'y cft point

l'avant- coureur de commotions violentes. Prévue,

réglée , efpérée même par la conftitution , elle

anime toutes les parties de l'état , & ne doit

être envifagée que comme la viciltîtude bien-

faifante des faifons. Le pouvoir qui gouverne
,

étant dépendant de la nation j mais pofTédant

en même temps l'affeéèion générale du peuple
^

eft fouvent traverfé ^ mais jamais en danger. Sem-

blable à un arbre vigoureux
,

qui étend fes

branches autour de lui, lé moindre fouffle le

met en mouvement ; mais il acquiett & déploie

à chaque inftant un nouveau degré dé force , &
ïélifte aux vents ^ tant par la force & l'élafti-

cité de [qs fibres
^
que par la profondeur de {qé

Racines.

En uii mot
,
quelques révolutiorris qui puifTént

^

de temps à autres , arriver parmi les perfonna-*

ges qui conduifent les affaires publiques en An-

gleterre , elles n'occafionnent jamais la moindre

ceffation du pouvoir des loix, ni la plus petite

diminution à la sûreté des individus. Un homme
qui auroit encouru l'inimitié des plus puifTans de

l'état — que dis-je ! — celui qui fe feroit attiré
;

comme un autr£ Vatinius , la déteftation unanime

de tous les partis
,
pourroit ^ fous la pfotediod

des loix^ & §a fe contenant dans les hora^»

S i)
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•qu'elles prefcrivent , continuer de défier fès

ennemis & toute la nation.

Les limites que nous nous fommes prefcrites

dans ce livre , ne nous permettent pas d'entrer

plus avant dans les particularités fur le fujet que

nous traitons ici^ mais fi nous avions à examiner

l'influence qu'a le gouvernement anglais firr les

mœurs & les coutumes du peuple anglais , nous

pourrions trouver , qu^au lieu de lui infpirer quel-

que difpofition au défordre & à l'anarchie

,

elle produit fiir lui un effet tout contraire. Les

Anglais voyant les plus grands pouvoirs dans l'état

fe foumettre conftamment aux loix , & étant

sûrs de recevoir de ces loix la même proteftion

,

il eft impofiîble qu'ils ne contrarient infenfîble-

ment pour elle un attachement & un refped: pro-

fondément ancrés
,

qui ne fauroient en aucun

temps manquer d'avoir quelque influence fur leurs

aftions. Et de fait, nous voyons jufqu'à ceux

de la plus baffe claffe du peuple en Angleterre

,

nonobftant les excès apparens dans lefqueîs ils

font quelquefois précipités , animés cependant

d'un efprit de juftice & d'ordre , fupérieur à ce

qu'on obferve par la même claffe d'hommes dans

d'autres pays. L'indulgence extraordinaire qu'on

y montre aux accufés de tout rang , n'eft fuivie

d'aucune de ces conféquences pernicieufes que
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l'on en pourroit appréhender au premier coup

d'œil. Et c'eft peut-être à la nature même du

gouvernement anglais (quelqu'éloignée que puifTe

paroître la caufe), à l'efprit de juftice qu'elle

répand fans celFe & infenfiblement par tous les

ordres du peuple
,

qu'il faut attribuer l'avantage

unique qu'a la nation anglaife , d'employer une

méthode pouradminiftrer la juftice criminelle, in-

comparablement plus douce que n'eft celle de toute

autre nation , & de produire en même temps moins

d'exemples peut-être de violence & de cruauté.

Une autre conféquence, que nous pouvons obfer-

ver ici comme découlant des principes du gouver-

nement anglais , c'eft la conduite modérée de tous

ceux qui fe trouvent revêtus de quelque branche

de l'autorité publique. Et fî l'on jette les yeux fur

la conduite de tous les officiers publics en Angle-

terre , depuis le miniftre d'état , ou le juge
,

jufqu'aux plus bas-officiers de la juftice , nous trou-

verons un efprit de fupport & de douceur préva-

lant en Angleterre parmi toutes les perfonnes

revêtues de quelque pouvoir, lequel doit caufer

la plus grande furprife à ceux qui ont parcouru

d'autres pays.

Je n'obferverai plus qu'une circonftance parti-

culière à l'Angleterre : c'eft l'attention conftante

4e la législation à pourvoir aux intérêts &: au biea

S iii
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du peuple, & l'indulgence que fes miniftres mon-

trent à leur propre préjudice. Ces avantages font

fans doute la çonféquence de l'efprit général qui

anime tout le gouvernement anglais : mais cela

n'empêche pas qu'ils ne foient dûs aufll, en parti-

culier , à ce qu'on a dépofé la partie aftive de la

législation entre les mains des repréfentans de I4

nation 5 & qu'on a commis le foin de redrelTer

les griefs du peuple à des perfonnes qui , en par-

tie , les fentent eux-mêmes, en partie les voient

de près, & qui ne connoiffent de plus sûr chemin

à leur avancement & à leur gloire
,
que celui

d'être aftifs à trouver des remèdes à ces griefs.

Je ne prétends pas , néanmoins ,
qu'il n'y ait

point d'abus dans le gouvernement anglais , Sç

que toutes les bonnes loix poflibles y foient fai-»

tes : je veux dire feulement
,

qu'il y a une ten^

dance confiante à corriger celui-là , & à amélio-

rer celles-ci. Et' quant à la circonftance, que tou'?

tes les loix exilantes font certainement aufîitôt

exécutées qu'implorées, je la regarde comme j'a-

vantage caraftériftiquc & inconteftable de la conf-

titution angîaife : conftitution d'autant plus sûre

de produire tous les effets dont j'ai fait mention
,

& de procurer en général le bonheur du peuple
,

qu'elle a pris les hommes tels qu'ils font , & qu'elle

îî'a point tâché de prévenir, mais feulement de
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régler tout. J'ajouterai, que cette conftitution-

étoit d'autant plus difficile à découvrir, que fa

forme eft compliquée, tandis que Tes principes

font naturels & lîmples. Voilà pourquoi les poli-

tiques de l'antiquité, fentant les inconvéniens des

go'jvernemens qu'ils avoient eu occafion de con-

noître, fouhaitoient rétablilfem.ent d'un gouvernc-

ment tel que celui-ci, fans ofer fe flatter de le

voir jamais réalifé ( i ). Tacite, le meilleur juge

entr'eux tous , regardoit l'idée d'en établir un

tel, comme tout-à-fait chimérique (i);, & ce

n'eft pas pour n'y avoir pas penfé
,
pour n'y avoir

pas mûrement réfléchi
,
qu'il étoit de cette opi-

nion: il avoit cherché un gouvernement pareil^ il

Favoit entrevu , 6c cependant il continua de le

regarder comme impraticable.

N'attribuons donc point aux vues bornées de

l'homme, à fa fagacité imparfiiite, la décou-

verte de cet important fecret. Le monde pouvoit

vieillir, les générations pouvoient fe fuccéder à

( 1 ) Stattio effe oftinte conftîtutam rempublîcajn
,

qtiec ex

tribus gtne^'ihits illis , regali , optiino
,

£5* popiduri , modice

conftifa. Cic. Fragitii

(z) Cunclas imtiones çff urhes poptiltis , aut priores , aut

Jîngulî règlent. DeleBa ex his , ç^ conflituta reipublica formel

laudari facilius
,

qitam evenire , vd Jî evenit , haui diuturna

ejfe poteji. Tac. Ann. IV..

S ir
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l'infini, pendant qu'on l'eût cherché en vain.'

Ceft par un concours fortuné de circonftancesy

& j'ajouterai, à l'aide d'une fituation favorable,

que la liberté a pu enfin s'ériger un temple.

Invoquée par toutes les nations, mais d'une

eomplexion trop délicate, à ce qu'on diroit, pour

pouvoir fubfifter dans les fociétés formées d'êtres

aufii imparfaits que le font les hommes, elle fe

montra, mais ne fit que fe montrer, aux nations

ingénieufes de l'antiquité qui habitèrent le fud

de TEiirope. Celles ci fe trompèrent conflam"

nient dans la forme du culte qu'elles lui rendi-

rent : continuellement attentives à étendre leurs

conquêtes & leur domination fur les autres peu-

ples, elles le trompèrent égalem,ent fur l'efprit

de ce culte •, &: bien qu'elles continuaflent, pen-»

dant des fiècles, de l'adorer, la déelîé fut tou^

jours pour elles la divinité inconnue.

Exclue, depuis ce temps , des lieux auxquels

elle paroiiïbit avoir donné 1^ préférence , chaffée

des extrémités du monde occidental, bannie même

de tout le continent, elle s'eft réfugiée dans

l'Océan Atlantique, Ceft -là que, délivrée du

danger d'être troublée de la part de l'étranger
,

& aidée par un heureux préarrangement àcs cho-

fes, elle a pu déployer en plein la forme qui lui

fied ^ & il lui a fallu fix iiècies pour compléter

foo ouvrage.
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A l'abri dans fa citadelle, elle y règne fur une

nation d'autant plus digne de fes faveurs
,
qu'elle

s'efforce d'étendre l'empire de fa divinité , &
porte dans chaque partie de fa domination les

douceurs de l'induftrie & de l'égalité. Entourée

de tous côtés ( pour me fervir de l'expreffion de

Chambcrlayne) de la mer, comme d'un large &
profond folîe , munie de vailléaux de guerre

,

comme d'autant de forts qui couvrent fes rem-

parts, & défendue par le courage de fes gens

de mer, elle entretient dans fon fanftuaire ce feu

facré, fi dililcile à allumer, & qui, une fois

éteint, le feroit peut-être pour toujours. Lorf-

que le monde aura été de jiouveau dévafté par

des conquérans , elle aura toujours laiffé aux hom-

mes la connoiflance , non-feulemicnt du principe

qui doit les unir, mais, ce qui n'eft pas moins

important , la forme fous laquelle ils doivent

s'unir. Quant au philofophe, chaque fois que (qz

réflexions tombent fur le fort conftant des fociétés

civiles parmi les hommes , & qu'il obferve en fou-

pirant les caufes nombreufes & puiflantes qui

paroiffent les entraîner tous inévitablement à un

état incurable d'efclavage politique , il peut fe

çonfoler en voyant que la liberté a enfin décou-

vert fon fecret au genre humain , & s'eft alfuréa

un afyle.

F I N.
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